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PAR P. L. RŒDERER
Cuni LudoTÎcas XII tu«r«lur pIeb«ioi adTcntut iaqiolvDlei mattai Bobilium, dictu* ex «o à notlrii P&nt Popcli. Tarn mgrè id fai«l»«il provindalet eajmque loei rcguli , ut lUam intrr M ipso» pMeianum, aut. ni loquinnr , foturarium regem vocarent. Succetaorem antem FranoiMum , i quo tcnae- Itts regni « quia laicÎTiiit coruua , imperiiaquc lieenllMiMim» indulgcrei , «oeabant i contrario regtm iwM/cm.
HoaiAc Oram , 0ht. in Cod., /i*. Il , Ut. Ill d^ Paeti»,
POUR SERVIR ▲ UNE NOUVELLE HISTOIRE DU RÈGNE
ùlT LE PÈRE DES LETTRES.
DonnoD» i l'ordre politique de soaffrir patiemment les rott indigne*, de celer leurs TÎces, d'aider de notre recommandation leurs actions indifférentes , pendant que leur autorité a besoin de notre appuy. Mais» notre commeree fini , ce tt'esl pas raison de refuser à la justice et à notre liberté rezpretsion de nos vrais «enliments. Ea»ai9 d« UWiaigM , Ut. I , chap. tu.
AVANT-PROPOS
Que des spéculateurs aient imaginé d'annoncer la construction d'une ville sur un terrain sans valeur au sein d'une autre ville ; qu'ils aient e;iclos ce terrain , qu'ils y aient tracé des rues , des places , des fontaines ; qu'ils l'aient ensuite divisé en autant de lots qu'il leur a plu de prévorr de maisons ; et enfin qu'ils aient placé à l'entrée de l'enceinte ces mots , ville de François Z^'", c'est une spéculation mercantile comme une autre, c'est l'ouverture d'un marché qui n'a rien de particulier, si ce n'est que le terrain même est la marchandise à vendre ; et enfin l'affiche qui appelle la future cité ville de François I^ est encore une enseigne comme on en voit mille. Cette enseigne fera peu pour le succès de l'entre-
VIII aVawt-phOpo^-
prise, et l'entreprise 9 quel que soit son succès 9 . contribuera peu à répandre ou à illustrer le nom de François I"; ce peu sera néanmoins un scandale , parceque François I*' fut un détestable roi.
Mais on se permet de faire un autre usage plus condamnable de son nom trop fameux :
on l'unit au nom du prince qui nous gouyerne* On parle de l'un des deux monarques comme du modèle, et de l'autre 9 comme de l'imitateur. On veut qu'à ce nom de François I^*^ soient attachées particulièrement les idées à! honneur j de franchise ^ de loyauté et de courtoisie^ et l'on fait du nom d'un Valois , d'exécrable mémoire , une espèce de prénom 5 ou de surnom ^ pour l'héritier de Henri IV,
Ceci est un abus que ne peuvent tolérer les Français qui ont quelque connaissance de l'histoire et quelque sentiment de morale.
C'est faire à François P' un honneur dont il est indigne 9 et au prince qui gouverne la France une injure encore moins méritée ,
AVANT-PROPOS. IX
que de les assimiler Tun à Fautre pour la courtoisie j^ la franchise, la loyauté et rhonueur.
Et quand François P' pourrait être cité comme un modèle de ces aimables qusdités, il suffirait qu'on ne pût lui reconnaître aucun autre mérite , pour qu'on dût s'interdire de lui comparer un prince qui ne veut pas se borner à de si faibles avan-»
tages pour mériter l'amour de la nation»
La courtoisie qui annonce l'aménité des mœurs 9 la franchise qui prouye la pureté des intentions 9 la loyauté qui montre qu'aucun intérêt personnel ne l'emporte sur le respect pour la vérité et sur le sentiment du devoir , l'honneijLr même qui ne compose jamais avec la bassesse et la lâcheté ; toutes ces louablçs et belles qualités ne sont pourtant point une garantie contre les méprises du gouvernement , contre les préférences iamiéritées , contre les exclusions offensantes et injustes, contre la lésion des droits du grand nombre que le monarque ne voit pas, au profit du petit
i AVANT-PROPOS. '
nombre de prîyîlégîés dont il est entouré.
On peut être injuste très franchement et très loyalement. On peut être prince courtois et régner durement. Dans ce siècle de lumières 9 il n'est point de monarque qui se contentât de la réputation de courtoisie et de loyauté.
Mais François I" n'a pas été seulement privé des qualités essentielles pour bien régner, il a eu tous les vices qui font un mauvais roi. Ainsi , quand il serait un mo-^ dèle de loyauté et de courtoisie, son nom ne pourrait sans inconvenance être associé à celui d'un prince exempt des reproches qu'il s'est attirés.
Quel danger ce, serait, sous un jeune roi , que de lui oflPrir comnie modèle un prince doué de quelques qualités aimables , mais, au foùd , vicieux et dépravé! Ce serait un attentat sur sa morale de lui montrer par son côté aimable un prince détesté.
On risque de faire aimer le vice ,, en faisant aimer le vicieux. Ce serait aussi une imposture et une déception pernicieuse, de
AVANT-PROPOS. XI
faire croire que les agréments personnels dispensent un prince de niérite réel, le font absoudre de toute espèce de faute, et qu'être un prince charmant, soit autant et mieux qu'être un prince excellent. Ce serait encore une imposture et une déception criminelle de fai^e croire à un jeune prince que l'opinion des esprits légers , qui tiennent les princes charmants pour acquittés envers les peuples , soit Topinion générale , le sentiment national.
Mais est-il bien prouvé que FrançoisP"^ fut un modèle d'honneur, de franchise, de loyauté, même de courtoisie ?
Était-il si courtois lorsqu'il menaçait les députés du parlement de Paris, qui lui faisaient les plus justes représentations contre le concordat, de les faire jeter dans un cul de basse-fosse ?
Était-il si courtois quand il faisait sur les dames de sa cour de ces bons contes auxquels Brantôme rapporte qu'il prenait tant de plaisir, et qu'il n'interdisait qu'aux gens de bas étage ?
XII AVANT-PROPOS
Était-il d*une haute courtoisie à regard de Charles-Quint qui était venu avec confiance à sa cour après le traité de Madrid , lorsquMl lui dit : Cette belle dame (la duchesse d'Étampes} me conseille de ne pas TOUS laisser partir de Paris que vous n'ayez révoqué le traité de Madrid ; étaitce courtoisie de faire naître dans Tesprit de Charles-Quint l'appréhension d'être retenu prisonnier à Paris ?
Y eut-il de la noblesse et de la franchise, y eutnil même de la pudeur à la manière dont il éluda le combat singulier qu'il avait proposée Charles-Quint, et dont celui-ci lui faisait notifier l'acceptation ?
Ëtait-il enfin un modèle de franchise, de loyauté, d'honneur, pouvait-il seulement être un exemple de probité, lorsque, indigné, au fond du cœur, des conditions que lui avaient imposées, dans un traité honteux , des seigneurs italiens dont il croyait avoir besoin pour la conquête du Milanais, il maltraita en leur présence le parlement qui avait refusé l'enregistre-
AVANT-PRQPOS. XIII
ment de ce traité, et le menaça des plus indignes traitements?... et n'ajoute-t-il pas la bassesse à Tin justice et à Tabus du pouvoir lorsque 9 faisant ensuite rappeler les députés du parlement , il les loue en particulier de la résistance qu'il avaiit blâmée dans les termes les plus flétrissants devant des étrangers 9 prie ces dignes magistrats de soutenir leur opposition, de prendre sur eux Todieux d'un refus quHl ne faut pas qu^on lui ùnpute % d'oublier des outrages qu'il leur a faits publiquement:
croyant sans doute avoir suffisamment réparé ces outrages , en apprenant à ceux qui les ont reçus qu'il fait servir leur vertu de complice à son manque de foi?
Était-il un modèle déloyauté , quand il abandonna toutes les petites puissances d'Italie qui l'avaient secondé pour la conquête du Milanais 5 et qu'il las sacrifia à Léon X qui se moquait de lui ?
Était-il un modèle de franchise et de loyauté lorsque^ obligé de recourir à la ligue
* Gaillard, Hisiaire de François /•% t. VI, p. 4o3.
XIV AVATÎT-PROPOS.
de Smalcalde , il fit lâchement assurer les protestants réunis de cette ligue que , parmi les hérétiques qu'il avait fait brûler à Paris, il ne s'était point trouvé de protestants d'Allemagne ?
Comment assimiler à ce prince celui de ses successeurs qui forme avec lui le plus parfait contraste?
Une parole de parfaite courtoisie dans laquelle on voit le fond de F âme, c'est celle du prince qui , rentrant dans Paris après* vingt années de révolution , dit : « Je ne vois rien de changé ici, si ce n'est qu'il y a un Français de plus. ^
Un trait de parfaite franchise et de parfaite loyauté est celui de ce même prince, dans l'assemblée des notables de 1787. Il présidait un des bureaux qui avaient été formés pour prendre connaissance des causes du déficit des finances : le secrétaire qui faisait lecture du mémoire du ministre des finances, étant parvenu à l'article des dettes où la jeunesse avait entraîné le prince même qui présidait le bureau , lut rapide-
AVANT-PROPOS. XV
ment et pdu intelligiblement T article qui concernait ses dettes. Le prince F arrêta, et,' d'un ton grave à la fois et modeste, lui dit: € Monsieur, arrêtez un moment, et relisez distinctement T article sur lequel vous venez de passer. » Voilà un trait de loyauté élevé.
Le secrétaire ayant relu T article, le prince adresse à l'assemblée ces nobles paroles :
«Messieurs, tout ce que ]e puis vous dire sur cet article , c'est que cela n'arrivera- plus. » Voilà le langage de l'honneur , qui reconnaît un tort, et promet à l'intérêt puWic de lui épargner de nouvelles atteintes.
Quelle distance entre ces traits et ceux dont la vie de François P' est remplie !
C'est, au reste, une chose remarquable et difficile à comprendre , que l'on regarde un prince de la maison de BoUrbon comme héritier des droits et des qualités de François I", qui était de la maison de Valois, Les Bourbons et les Valois n'ont rien de commun depuis Louis IX , que la gloire de descendre de Louis IX. Ces deux maisons
XVI AVANT-PROPOS
ont toujours été opposées par les mœurs, les opinions 9 les principes en morale ^ en politique et en religion. Elles ont tou-^ jours été en guerre. La maison de Bourbon n'a cessé depuis François I" d'être persécutée par ce prince et par ses indignes fib.
Le connétable de Bourbon a été dépauillé par François P. Le prince de Gondé , firère d'Antoine 5 roi de Navarre , allait avoir la tête tranchée quand François II mourut. Ce même prince de Gondé fut , quelque temps après , assassiné par le capitaine des gardes du duc d'Anjou , qui îut depuis Henri III. Enfin ^ Henri IH n'épargna rien pour faire déchoir Henri IV de ses droits à la couronne.
La maison de Bourbon est héritière de Henri lY. Ge sont les Gharles IX » les Henri III , c'«t l'assassin des Guises , c'est l'auteur de la Saint-Barthélémy , qui sont les héritiers de François I".
DU REGNE
Motifs, but et objet de cet ouvrage.
Titu»-LiTius dit Trai , que le langage des homme» nourris toos la rograulé eal toujours plein de vaines ostentationa ef de isuz témoignages.
UoaTAiGHE, Essais, !iv. I, ohap. m.
Je iravaille^, monseigneur, selon tos intentions et selon les règle» que vous m'aves prescrites.
HisiaAi . historiographe de France , a Colbert , ministre des finances. ( Appendice à la suite de ee Mémoire. )
En proposant de rédiger une nouvelle histoire du règne de François P' , je m'adresse aux jeunes Français qui étudient, non aux hommes faits qui croient savoir; aux hommes droits qui cherchait la vérité )et qui ont intention de la dire, non à ceux qui se croient obligés aux vaines ostmtationê II. I
et aux faux témoignage», encore moins à ceiix qui, ayant eu le malheur d'écrire l'histoire sans la savoir, ou autranent qu'ils ne la savaient, sont engagés au mensonge par les succès peu honorables qu'ils doivent aux artifices d'une composition dramatique ou romanesque.
Je déclare que je n'ai fait ni la découverte ni même la recherche de manuscrits ignorés, qui apprennent des choses nouvelles, éclaircîssent ou démentent des choses anciennement connues, concernant François I^. Je suis loin de prétendre à plus d'érudition que nos historiens ; je n'ai ambitionné ni les qualités qu'ils possèdent, ni celles qui leur manquent. Uniquement occupé du désir de juger sainement les événements consignés dans nos histoires, j'ai cru devoir m'établir sur la morale poUr les considérer; et par cela seul je me suis trouvé sur un terrain plus élevé que celui où se sont placés la plupart d^entre eux. Les personnes, les actions, les événements, se sont présentés à moi sous de nouveaux aspects; les faits m'ont paru prendre un autre caractère ; les vices , les crimes , officieusement dissimulés sous le nom de fautes ou de défauts, ont repris à mes yeux leur couleur et lem? BKifai; de firii^oles ag<>éments, fast^eusement refetés dan^ l'homme privé, se soà!! évanouis devant les vices et les crimes de l'homme public. Enfin, des rap^rodsements inAprévus, uu nouvel etichattie- Éiem deCâtas^B et d^l^ts, ont lié de grandes catastrophe» à de» àei^s jusqu'à présent jugés satis con-
séquences ^ et dissipé TimpoTtance donnée à des futilités. Tel a été le travail qui s'est en quelque sorte opéré sous mes yeux dans l'histoire, lorsque j'ai essayé une revue attentive du règne de François T'. J'ai consciencieusement recueilli ce travail, et je le publie de même : c'est ta tout ce qui m'est particulier avec les personnes qui ont écrit sur ce règne*
Plusieurs motifs m'ont déterminé à publier mon ouvrage.
D'abord j'avais à cœur de laver l'injure faite k la mémoire de Louis XII par les écrivains infidèles qui lui orit*dérobé des traits honorables pour en orner le règne de François I*'. Il ne me suffisait pas d'en avoir revendiqué la gloire pour Louis XII et produit ses titres; il m'importait de feire tomber le masque dont on a voulu couvrir son indigne successeur. La renommée de Louis Xtl ne peut être assurée que par la réflhrobation du règne de François I"; la réintégration du père du peuple demande la déchéance de l'ennemi de la liberté et des mœursk Le prince dotit le surnom fut envié par Henri IV ne peut être sincèrement respecté par les admirateurs de celui qui fut le précurseur de Charles IX'.
' Henri IV dit dans le préambule de Tédit de 1600, concèrnàtit lés tailles, « Qu'il est plus jaloux du titre de Père du M peinte <|ue d*aucun autre plus spécieux qu'il aurait pu ob- » tenir par ses travaux. »
Les vertus éminentes et solides de Louis XII, trop long-temps regardées d'un oeil dédaigneux , demandaient une censure d'autant plus sévère des vices de son successeur, que l'éloge et l'admiration ont été prostitués sans retenue à celui-ci pour quelques qualités futiles. C'est unelionte pour les lettres, un malheur pour les mœurs, que nos livres historiques donnent le change aux esprits raisonnables sur les qualités qui constituent les rois dignes du respect et de l'amout des nations; qu'ils •séduisent le lecteur par la peinture d'agréments remarqués dans la vie privée d'un despote, pour le faire absoudre d'une oppression quî s'étend sur tous les droits des hommes en société, sur la vie, l'honneur, la liberté^ la conscience des citoyens, à plus forte raison sur leur esprit et leur raison; qu'ils vantent la galanterie d'un persécuteur, l'esprit chevaleresque d'un promoteur de l'inquisition, d'ailleurs dissolu , débauché jusqu'à la crapule ; qu'ils célèbrent enfin l'élégance, les grâces, la magnificence, les palais, les fiâtes de tout genre dont fut émerveillée la cour d'un bourreau qui inonda les carrefours de ses cités de sang innocent et qui épouvanta l'Europe par des supplices inouïs.
Le pouvoir a travaillé long-temps à faire passer en principe que, dans la monarchie, les écrivains doivent toujours parler avec ménagement des plus mauvais rois, quelque éloignée que soit l'époque de leur règne; c'est-à-dire qu'ils doivent dissimuler ou atténuer tout ce que les rois ont fait d'odieux , le
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pallier au besoin par de faux témoignages , en faisant d'ailleurs grand étalage et vaine ostentation de ce qu'il peut y avoir de bien ou même d'indifférent . dans leut vie. C'était là la doctrine d'un ministre fameux ', c'a toujours été la doctrine secrète de la censure royale. La soumission à cette doctrine a constamment été imposée aux historiographes avoués par le gouverneipaent; et, ce qui est plus déplorable, un grand nombre d'écrivains ont érigé ce système de prévarication en loi de décence monarchique , de bienséance constitutionnelle et nationale, même en précepte du bon goût : ayant besoin de placer une barrière entre le mépris public et leur lâcheté.
Suivant ce système , la postérité n'a aucun droit sur la mémoire du plus méchant prince ; le manteau royal met à couvert de la justice des siècles. Suivant ce système, c'est peu pour les sujets d'être condamnés au respect envers le tyran auquel les a soumis une malheureuse destinée : les sujets d'une monarchie sont les sujets de tous les rois bons ou mauvais des sièdes antérieurs; nous sommes les sujets de Charles IX , de François I", et de Louis XI ; et un nouveau François I" qui s'assiérait aujour^
■ * Le cardinal Mazarin reproche à Mézerai d'avoir écrit que Louis XI avait été mauvais père, mauvais ami, mauvais mari. On ne doit pus y disait-il, maltraiter ainsi un roi de France, Remarquez qu'il ne contestait pas la vérité de ce qu'avait dit Mézerai, il contestait le droit de dire la vérité sur un roi mort depuis deux cents ans.
VRJLTUCOIS r
d'hui sur le troue aérait assuré d'avance du respect de ses sujets du viugt-cinquième ou du trentième siècle.
Ce n'est point ainsi que pensaient nos illustres moralistes, nos gicands orateurs évangéliques , nos Montaigne, nos Fénélon , nos Bossuet.
'9 C'est bien assez, disait Montaigne, de sou£Frir » patiemment les rois indignes et de celer leurs » vices pendant que leur autorité a besoin de notre 9 appui ; mais nos relations finies , ce n'est pas raison de refuser à la justice et à notre liberté «Texpression de nos sentiments*. »
Fénélon dans ses Dialagues de$ niarts n'a épargné ni François T' ni Henri III; il met l'un en face de Louis XII, l'autre en face de Henri IV ^ et les accable par la censure des deux princes vénérés qui les jugent.
Loin de regarder l'histoire comme un asile où les mauvais princes sont en sûreté, Bossuet de sa voix tonnante avertit tous les rois qu'ils y comparaîtront BUS devant la postérité. « C'est là^ dit-il, f c'est dans l'histoire que les plus grands rois n'ont • plus de rang que par leurs vertus, et que,.dégra- 9 dés à jamais par les mains de la mort , ils viennent É subir sans cour et sans suite le jugement de tous «les peuples et de tous les siècles. C'est là qu'on «découvre que le lustre qui vient de la flatte- «rie est superficiel, et que les fausses couleurs,
* Essais, liv. I®"^, chap. m.
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» quelque industrieusemeat qu'on les applique » ne f tiennent pas. '. »
En dépouillant François I*' du lustre ^ue lui a dOH»é la flaitm^s j'ai voulu rappeler les principes de nos moralistes, et doni^r un eatemple de leur appliçatioi^.
Toutefois, les apologies de François I^ ïie sont pas toutes Touvrage de la lâdbeté : l'imagination en a produit plusieurs et a contribué à toutes.
Des esprits étroits et légers, dénués d'instruction, incapables d'en acquérir^ d'une aversion profonde pour ce qu'ils appellent les glacières de 1 étude et de l'observation, indifférents aux grands intérêts de la société, qu'ils ne peuvent embrasser de leurs regards, mais persuadés qu'ils ont reçu du ciel le privilège de sentir plus vivement que tout le monde ce que tout le monde sent très bien, se sont appliqués à recueillir les impressions qu'ils recevaient, à rechercher les causes qui les avaient produites, et se sont exercés à l'art de les transmettre. Ils se sont proposé pour but d'intéresser et de plaire. A l'exemple du vulgaire des poètes , des peintres, des architectes subalternes, qui prétendent n'avoir à répondre de leurs œuvres qu'au génie de leur art, peut-être à la mode régnante, au préjugé ou à la passion du jour, ils n'ont pas pensé que la morale, la justice, la raison, eussent des droits sur eux , et qu'ils leur dussent d'autres tributs que
' ' Oraison funèbre de madame d'Orléans.
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ceux auxquels le caprice de leur talent voudrait bien les soumettre. Uniquement voués à la recherche et à la peinture de situations nouvelles et de portraits originaux , ils en ont demandé à leur imagination, aux conversations, aux gazettes, aux voyages; ils en ont aussi demandé à l'histoire , et c'a été pour eux l'occasion d'une méprise ridicule et funeste. Elle leur a ofifert ce qu'ils désiraient, mais ils n'ont accepté d'elle que ce que leur' imagination se plaisait à recevoir et à transmettre par leurs ouvrages. Quand les tributs de Fhistoire eurent ennobli les romans, l'ignorance put se persuader que l'art du roman avait embelli l'histoire. Alors des talents équivoques, des femmes, des écrivains de même trempe, se sont ingérés à l'écrire. Privés des facultés nécessaires pour une telle entreprise , ils l'ont réduite à la mesure de leurs facultés. Ne pouvant lui apporter ce qu'elle demande, ils l'ont bornée à ce qu'ils pouvaient offrir. Ils se sont flattés de suppléer la vigueur du burin par la mollesse des crayons et la suavité des pinceaux. Us ont eu la présomption de croire que l'intérêt , l'originalité, te mouvement, l'harmonie d'une composition où tout était dessiné, groupé, distribué, éclairé de manière à produire les effets de l'art , tiendrait lieu delà diversité de tableaux qu'exige la diversité des objets appartenants à l'histoire, et ferait rebuter l'imposante sévérité de ces vastes compositions où les hommes et les choses se trouvent à leur place, où chacun agit selon son caractère.
séquences, et dissipé l'importance donnée à des futilités. Tel a été le travail qui s'est en quelque sorte opéré sous mes yeux dans l'histoire, lorsque j'ai essayé une revue attentive du règne de François I''* J'ai consciencieusement recueilli ce travail , et je le publie de même : c'est là tout ce qui m'est particulier entre les personnes qui ont écrit sur ce règne.
Plusieurs motifs m'ont déterminé à publier mon ouvrage.
D'abord j avais à cœur de laver l'injure faite à la mémoire de Louis XII par les écrivains infidèles qui lui ont dérobé des traits honorables pour en orner le règne de François I**. Il ne me suffisait pas d'en avoir revendiqué la gloire pour le père du peuple et d'avoir produit ses titres; il m'importait de faire tomber le masque dont on a voulu couvrir son indigne successeur. La renommée de Louis XII ne peut être assurée que par la réprobation du règne de François I". La réintégration du roi citoyen demande la déchéance de l'ennemi de la liberté et des mœurs. Le prince dont le surnom fut envié par Henri IV ne peut être sincèrement respecté par les admirateurs passionnés du précurseur de Charles IX".
' Henri lY dit dans le préambule de l'édit de 1600, concernant les tailles, « qu'il est plus jaloux de titre du Père du npeuple que d'aucun autre plus spécieux qu il aurait pu ob- » tenir par ses travaux. »
II. I
Lés vertus éminentes et solides de Louis XII, trop long-temps regardées d un œil dédaigneux, demandaient une censure d'autant plus sévère des vices de son successeur, que l'éloge et l'admiration . ont été prostitués sans retenue à celui-ci pour quelques qualités futiles.
C'est une honte pour les lettres, un malheur pour les mœurs , que la plupart des écWts où il est parlé de François I*' tendent sans cesse à donner le change sur les qualités qui seules ont droit au respect et à l'amour des peuples ; qu'ils affectent de peindre les agréments d'un despote ; qu'ils vantent la galanterie d un persécuteur , l'esprit chevaleresque d'un promoteur de l'inquisition, d'ailleurs dissolu, débauché jusqu'à la crapule ; qu'ils célèbrent enfin l'élégance , les grâces , la magnificence , les palais , les fêtes de tout genre dont fut émerveillée la cour d'un bourreau qui inonda de sang innocent les carrefours de ses cités, et qui épouvanta l'Europe par des supplices inouïs*
Le pouvoir a travaillé long-temps à faire passer en principe que , dans la monarchie , les écrivains doivent toujours parler avec une sorte d'égards respectueux, ou du moins avec ménagement, des plus mauvais rois, quelque éloignée que soit l'époque de leur règne; on soutient qu'ils doivent dissimuler ou atténuer tout ce que les rois ont fait d'odieux , le
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• quelque industrieusement qu'on les applique, ne stienneil^pas'. »
En dépouillant François I*' du lustre que lui a donné la flatterie, j'ai voulu rappeler les principes de nos moralistes , et donner un exemple de leur application. Heureux d'avoir rencontré à côté l'un de l'autre le meilleur et le plus mauvais des rois ^ et d'avoir pu faire concourir l'éloge de l'un à la censure de l'autre.
Toutefois les apologies de François I" ne sont pas toutes et imiquement l'ouvrage de la flatterie : l'imagination en a produit plusieurs et a contribué à toutes.
Je l'ai dit ailleurs : le succès des romans historiques a contribué de nos jours au déclin de l'his* toire. Quand les rotnanciers eurent eu l'heureuse idée d'ennoblir et de réchauffer l'intérêt des romans , en attachant leurs' fictions à des noms historiques; quand on eut remarqué qu'ils produisaient des impressions plus vives et plus générales en faisant travailler ens^nble la mémoire et l'imagination, et en mêlant de grands souvenirs à de légères inventions, des talents équivoques, des écoliers, des femmes, des littérateurs nés tout au plus pour le drame ou lé roman , des esprits dénués d'instruction, incapables d'en acquérir , d'une aversion profonde pour ce qu'ils appellent les glaciirei de l'étude et l'observation, indifférents aux grande
' Oraison funèbre de madame d'Orléans.
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intérêts de la société qu'ils ne peuvent embrasser de 'leurs regards, mais persuadés qti'ib ont reçu du ciel le privilège de sentir plus vivement que personne ce que tout le monde sent très bien, se sont persuadés que l'histoire réclamait leur talent; que, comme les romans s'étaient ennoblis par les tributs de l'histoire^ l'histoire ne pouvait que s'embellir par l'art des romans'; et ils se sont ingérés à l'écrire. Privés des facultés nécessaires pour une telle entreprise , ils l'ont réduite à la mesure de leurs facultés. Ne pouvant lui apporter ce qu'elle demande, ils l'ont bornée à ce qu'ils pouvaient offrir. Us se sont flattés de suppléer à la vigueur du burin par la mollesse des crayons et la suavité des pinceaux; à l'absence des notions instructives, par la nouveauté et l'intérêt des situations. Us ont eu la présomption de croire que l'intérêt , l'originalité, le mouvement, l'harmonie d'une composition où tout était dessiné , groupé , distribué, éclairé de manière à produire lès effets de l'art, tiendraient lieu de la richesse des tableaux qu'exige la diversité des objets appartenants à l'histoire,* et feraient rebuter l'imposante et instructive sévérité de ces vastes compositions où rien n'est oublié, où tout ce qui doit figurer figure, où les hommes et les choses se trpuvent à leiu* place, où chacun agit selon son caractère,
' Les chefs-d'œuvre de Walter-Scott nous vaudront plus d'une mauvaise histoire.
OÙ toutes les figures sont vraies, toutes les attitudes naturelles, et où l'éternelle raison , l'éternelle justice, répandent cette pure et inaltérable lumière qui met en évidence le bien et le mal et ne permet pas de les confondre.
A ces écrivains, comme aux poètes, aux orateurs, aux peintres vulgaires, François I** s'est présenté sous un seul aspect. Pour eux, c*est uniquement un prince galant, magnifique, brave, affectant les airs, quelquefois le caractère "d'une chevalerie idéale , une fois malheureux par excès de prouesse, et le reste de sa vie brillant de tout l'éclat de la puissance et de la jeunesse , dans des bals, dans des tournois^ dans des fêtes de tout genre, au sein d'une cour élégante et polie , rassemblée dans des palais somptueux, et au milieu de femmes ravissantes qui en complètent Fenchan-^ temçnt. Pour ces écrivains, le règne et le roi sont là tout entiers; il n'y a rien au-delà. Ce qui regarde la nation dans ce règne n'est que le froid accessoire de l'histoire du prince ; les malheurs publics seront à peine aperçus à travers ses plaisirs et ses déplpî<^irs : dans la tyrannie cruelle et sanglante qui . Isa une partie de ces malheurs on ne verra que i roi noble, fipr et puissant; dans la folle présomption qui causa l'autre, on ne verra que sa proues<e héroïque; et enfin le plus honteux débordement de moeurs sera dans François P' la galanterie d'un digne chevalier.
Le temps n'est-il pas venu de défendre la pro-
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priété et rautorîté de Thistoire contre les atteintes qui leur scwt portées? Son domaine, ses richesses, ses jusiticiables, ne doivent-ils plus servir qu'à exercer les arts d'imagination , sont-ils abandonnés aux prétentions , aux fantaisies , aux écarts des artistes et des écrivains dix même esprit? Des peintres, des architectes sans, instruction ou sans jugement et sam patriotisme seront^^ik désormais les arbitres des renommées historiques ? rempliront-ils sans contradiction nos rmueum des héros de leur pensée? élèveront'^ils des monuments, bâtiront-ils des villes à llionjieur de ces héros de fantaisie, sur la seule autorité d'écrivains qui auront borné leur ambition à piquer et à satisfisûre une vaine curiosité, à amuser le désœuvrem^it , à étonner des auditoires de salon , à chai-mer les langueurs du boudoir ? Laissera-t-on périr la magistrature de l'histoire, et mettre en interdit ce tribunal suprême qui juge tous les r&ngs, tous les peuples , tous les âges, où Tacite s'est assis le premier, où De Thou, Hume, Montesquieu, Robertson et Voltaire ont acquis tant de droits aux respects de là postérité. Je me suis proposé dans ce mémoire de faire une revue exacte de tout ce qui a été écrit par nos historiens sur toutes les parties du règne de François I^'. Je parcourrai sans exception toutes les carrières où l'on peut considérer ce prince ; et je prouverai que, dans toutes, la morale et la politique condamnent ses actions et repoussent sa personne.
IPTTROBUCTÏOîr- Il
Sa vie privée, son gou vouement, ses relations politiques , ses gu^res , toat est marqué du méine sceau, celui de la médiocrité et du viee.
Les méprisables habitudes qui avilirent sa vie privée dominent et avilissent sa vie publique.
Dans l'histoire des fois, ce qu'on trouve toujours, même au sein de leur vie privée, c'est le roi. Bans l'histoire de François V^ l'exercice de laroyauté rappelle toujours l'homme privé : si^e mani£eiste de disproportion entre sa dignité et sa personne.
Prince voluptueux, ou plutôt dissolu et débauché , il lui fallait le despotisme ; et il fut despotique bonune 1^ dey d'Alger, et non moins cruel.
Il ne reconnut aucune autorité; il évita durant tout son règne la convocation des états généraux, et il opprima les parlements, supplément imparfait, mais nécessaire, de la périodidlé des assemblées nationales , qui alors n'était point passée en loi ni en usage..
^ Non content d'opprimer les parlements comme corps politiques, il les opprima comme corps judieiaires. Sous son règne la nation n'eut ni lois , ni juges, ni liberté politique^ ni liberté civile.
Dégagé de toute retenue , il exerça le despotisme sur les propriétés par l'impôt arbitraire, la plus générale et la plus caractérisée des spoliations ; sur les personnes ou les libertés , par l'oppression de tous les intérêts chers au cœur des hommes , l'honneur, l'autorité domestique, la pensée , la vie»
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Il opprima par dès ordonnances arbitraires et par des jugements arbitraires , rendus tantôt par des commissaires , tantôt par lui-même.
Son oppression ne connut pas de frein; son iniquité fut sans mesure, et sa cruauté atroce.
Non content d'avoir exercé la tyrannie , il voulut la consacrer et la transmettre à ses successeurs par un système de cour qui en organisa une agence permanente.
L'oppression des libertés ne fut peut-être pas encore la plus déplorable calamité qu'il ait fait éprouver à la nation. Il dénatura et déprava ses moeu]:^,et il rendit leur dépravation incurable par ce même système de cour , qu'il organisa de manière qu'elle fût toujours corrompue et pût toujours corrompre.
Tel est le règne de François I*', dépouillé de quelques prestiges qui en adoucissent l'odieux.
A la suite je pourrai développer les conséquences immédiates de ce règne et montrer ses influences jusqu'à nos jours. Je réussirai peut-être à prouver dans un nouveau mémoire que le système de cour et de mœurs et l'opinion introduits par François I" a produit les trois résultats suivants : '
i** Quarante années de révolte, appelée improprement guerre civile, parcequ'elle n'intéressa point le corps de la nation; et improprement guerre de religion , parcequ'elle n'avait nullement la religion pour objet.
IlfTRODUCTION. l3
2"" Le despotisme des règnes de Louis XIII et Louis XIV.
3* Les soulèvements qui ont eu lieu sous Louis XV, et le renversement du trône sous Louis XVI.
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SECTION PREMIERE
Vie privée et mœurs.
Franciiicuiii quiii laBciviis eorum iiidulgeret, Vocabant regem nobilem.
MoRRâC.
Le règne de François I", comme je l'ai déjà dit , s'explique tout entier par les mœurs de ce prince et par sa vie privée. C'est de sa famille, de sa cour, de sa maison, de sa domesticité, que procèdent toutes les impulsions et toutes les directions de sa vie publique. Recueillons donc avec soin tout ce qui peut nous faire connsdtre sa personne et l'intérieur de son palais. '
En montant sur le trône, il était âgé de dix-neuf ans. C'était , comme l'a dit Louis XII , un gros garçon. Il était aussi très grand', très vigoureux, fort adonné au plaisir, dépensier à l'excès, et ayant d'ailleurs des prétentions au bel esprit. Il faisait les plus mauvais vers qu'il fût possible de faire alors : c'est beaucoup dire ; et l'on a de lui ce qui a jamais été écrit do» plus mal et de plus mal ortho-
' Les historiens lui donnent 5 pieds 8 pouces.
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graphie ^ en prose et suttoirt en Vers , attendu le soin partiictilier que dematident le$ vers. Voltaire ne croit pas qa*il soit l'auteur du fameux quatrïlin nlis au bas du porlraitd'Agnès Sorel :
Gentille Agnès , plus d*hoDneur en mérite , La cause étant de France recouvrer, Que ce que peut dedans un cloître ouvrer Clbse Bôaain, ou bien détdt ermite.
Je ne saurais, dit Voltaire, concilier ces vei^^qui paraissent écrits purement poui^ le temps, avec les lettres qu'on a encore de sa niain , et isurtout avec ' celle que Daniel a rapportée : « Tout a stfaeure ynsi » que je me vouloys mettre au lit, est aryvé Laval, » lequel m'a apporté la sertenneté du livrement den » siège , etc. ' » Qu'aurait dit Voltaire s'il avait lu , dans une ballade adressée par le même roi à une beauté cruelle, ces quatre vers publies récemment:
La cire fond au feu sans peud^attente; La .^17^ aussi, en chaleur véhémeâte, Sèche devient : par moi le puis savcù*
en mon malheur *.
On ne peut pas reprocher à l'amant ni au poète d^exâlter ici le monarque par une comparaison trop orgueilleuse.
^ Essai sur les mœurs des nations , cha^. cxx^i.
' Ces vers sont extraits Ae FuYîé de^ quatre pièces pHses dans te manuscrit des cfeùvreà de François I**, par Delort, et insérées dans ses Voyages aux environs de Paris ^ t. It, p. i4'2.
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Nous reviendrons sur les poésies de François I*% quand nous examinerons en lui le prétendu re^ taurateur des lettres^ et nous comparerons ses poésies avec celles de Charles d'Orléans, père de Louis XII, qui, quatre-vingts ans avant le règne de François I*% était appelé le restaurateur de la poésie française.
La famille de François I*', au commencement de son règne, en i5i5, était composée de sa femme , Claude de France, fille de Louis XII; de Louise de Savoie, duchesse d'Angouléme, sa mère; de Marguerite de Valois, duchesse d'Alençon et ensuite reine de Navarre, sa sœur : de trois fils, François,, dauphin de France; Henri , qui fut depuis Henri II ; Charles, duc à'Orléans, nommé d'abord duc d'Angouléme; et de quatre filles.
Neuf ans après, en 1624, la reine mourut d'un mal honteux dont l'infecta son mari *. Six ans plus tard, en i53o, il épousa Éléonore d'Autriche, sœur de l'empereurCharles^Juint. Il n'eut point d'enfants de ce mariage.
L'année suivante, i53i, il perdit la duchesse
* « Si la reine sa mère ( Anne de Bretagne ) eût vécu , dit » Brantôme, jamais le. roi François ne Teût épousée, car elle » prévoyait bien les mauvais traitements qu'elle en devait re- » cevoir; d'autant que le roi, son mari, lui donna la v***, qui » lui avança ses jours; et madame la régente, sa belle-mère » ( la duchesse d'Angouléme ) , la rudoyait fort. » (T. II , Disc. VI, sur madame Claude de France, art. iv, page 444» édition de Bastien. )
cTAngouléme sa mère. Mais à deux ans de là , en i533, Henri, son fils puiné^ âge de quinze ans, épousa Catherine de Médicis, âgée de quatorze ans; elle vécut quatorze autres années à la cour de François !•', son beau-père, et lui survécut long-temps. Trois ans après ce mariage, en i536, François, dauphin, mourut subitement. La cause de sa mort, qui a donné lieu à de graves événements et à d'impertinents écrits, fut naturelle : c'était une pleurésie. Ne croyez pas Hénault, qui le dit empoisonné. Ne croyez pas non plus les juges qui ont fait écarte* 1er, comme empoisonneur, MonteaicuUo, échanson du jeune prince, et qui ont supposé l'aveu de l'empoisonnement. Ne croyez pa&la cour de François P', qui vous assure que MontecucuUo commit le crime pour servir Charles-Quint, à qui l'existence d'un prince de plus ou de moins en France n'importait nullement. Ne croyez pas la cour de Charles^Quint, qui rejette sur Catherine de Médicis le crime supposé : elle était sans doute intéressée à la mort du dauphin , puisque cette mort ouvrait à Henri son époux le chemin dii trône : mais elle était âgée alors de dix-sept ans seulement; son unique occupation était de plaire à François P', son mari la délaissait pour Diane de Poitiers; elle n'avait point d'enfiints, et elle n'a jamais eu la moindre relation avec MontecucuUo. Ne hasardez pas, avec Gaillard, de vaines conjectures pour expliquer un crime imaginaire. François , libertin comme son père , épuisé de ses excès avec sa maîtresse, la belle de Lestrange, s'échauffeàla
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paume et boit un potet (petit pot) d'eau très froide; il gagne une pleurésie, et meurt : voilà la vérité. On objectera que , nier le crime de MontecucuUo, c'est se mettre dans l'obligation d'en prouver de plus énormes, savoir , la prévarication du tribunal , l'imposture du jugement qui supposa l'aveu du coupable , l'iniquité de la condamnation , l'efidroyable barbarie du supplice. Il faut aussi, dit-on, expliquer des circonstances incompréhensibles : la fureur du roi et de sa cour contre l'accusé, l'adhésion des grands et des prélats, que le roi voulut rendre témoins du jugement; la fureur des femmes de la cour, qui furent présentes avec le roi au supplice de l'écartellement ; enfin, la férocité du peuple, qui s'acharna sur les lambeaux du cadavre qui lui furent livrés.
Deux observations répondent à ces arguments.
La première, c'est que le roi avait un grand intérêt à faire croire Charles-Quint coupable d'un crime atroce ; et les juges qui ont fait le procès de Montecucullo étaient des commissaires. Charles- Quint avait en France deux grandes armées : l'une avait envahi la Provence , l'autre la Picardie. Les troupes françaises , réduites à un petit nombre d'hommes, étaient dans le découragement; Charles- Quint les avait déclarées indignes de combattre les siennes ; il avait accablé le roi de ses mépris; enfin il était près d'envahir la France. Il importait donc à François P' d'exciter un mouvement d'indignation contre ce redoutable ennemi; et pour
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cet effet de saisir une circonstance qui était 'propre à réveiller dans les Français quelque sentiment d'amour pour leur roi.
Secondement, les juges qu'il a donnés à Monte^* cqcuUo prouvent assez qu'il s'occupa moins de venger un père malheureux, que de faire servir l'intérêt qu'il excitait à venger les humiliations qu'il avait reçues de Charles-Quint et à repousser celles dont il était menacé. Il fit juger MontecucuUo par une commission. Par une commission : ce mot dit tout. On ne trouve pas detribunal qui coiidamne un innocent à être écartelé , pour aider dans sa détresse un prince impuissant et désespéré; main on trouve des commissaires, exempts des scrupules de la justice, qui se font honneur de partager avec la cour des opinions de politique transcendante, et de couvrir de la forme judiciaire l'iniquité d'un coup d'état.
On objectera les aveux de l'accusé. Ces aveux, qui les a entendus? qui les a recueillis? des commissaires; qui nous les atteste? le jugement des commissaires. Mais supposons ces aveux véritables , ont-^ils été faits librement ou extorqués par la torture? ont-ils été confirmés ou révoqués après le supplice qui les a extorqués.
Mais, ajoute-t-on, ces princes, ces grands, ces prélats que François I" envoya au jugement? Ce n'est pas au jugement qu'il fallait les envoyer, c'est à l* instruction du procès, c'est aux actes dont la rédaction suspecte a fourni les motifs du jugement.
Et d'ailleurs ces grands, ces prélats, n'étaient-ils pas la cour? Et enfin ne voyez-vous pas dans l'affectation même de cette solennelle réunioti le besoin de sauver Tillégalité du prétendu tribunal et l'intention de déshonorer l'empereur, qu'on ne déshonora point?
Il n'est point surprenant qu'Hénault ait écrit comme un fait bien prouvé ce qu'une odieuse commission a prononcé; mais comment Gaillard n^a-t-il pas su distinguer une conmiission d'un tribunal? Voltaire ne s'y est pas trompé. Après avoir infirmé le jugement, par le doute qu'il a élevé sur la nature du tribunal qui l'avait prononcé , il a fait des recherches à la bibliothèque du roi, et a vérifié que MontecucuUo avait été jugé effectivement par une commission composée de maîtres des requêtes et de conseillers du grand-conseil, et il a été confirmé dans l'opinion qui a qualifié d'assassinat l'exécution de MontecucuUo '.
Les deux reines, Claude et Éléonore, ne comptent ni dans les affections, ni dans les occupations privées, ni dans la vie politique du roi- Il considérait dans la première la conservation du sang royal , la reproduction des héritiers de la couronne. Il ne vit dans aucune des deux la compagne de sa
Voyez la lettre de Voltaire àM. Capperonnier, de la bibliothèque du roi, au sujet d*un livre de cette bibliothèque où il. a trouvé la preuve que MontecucuUo /ut Jugé jpiir le conseil du roi. « J*en suis fâché, dit-il, pour François I*'. » (Tome LX, édition de Kehl. }
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destinée , et lornement d'un trône sur lequel leur fécondité seule pouvait perpétuer sa mémoire.
Il est remarquable qu'à l'époque où finit la longue influence de là duchesse d'Angouléme sa mère, commença presque sans intervalle. celle de Catherine de Médicis. Ces deux femmes, également célèbres par leurs agréments, leur galanterie, leur ambition^ leurs profusions, leurs intrigues, furent néanmoins d'un caractère différent.
Garnier a dit de la duchesse d^Angouléme qu'elle était bette, ambitieuse^ intrigante, fausse et galante. Le président Hénault la met sur la même lign^ qu'Isabelle de Bavière, comme intrigante et ambitieuse. Anne de Bretagne, femme de Louis XII, ne put souffrir à sa cour la galanterie et l'intrigue de c€tte princesse , et par cette raison Louis XII la confina au château d'Amboise.
' Quant à Catherine de Médicis , de Thou l'appelle une femme d'uYi' esprit vaste et d'une superbe magnificence, fœmina vasti animi et superbi luxus.
• Elle était , dit Brantôme , de fort belle et riche » taille , le visage beau et agréable , la gorge très
• belle et blanche et pleine... la jambe très belle... » la plus belle main qui se fût jamais vue... Elle ai- » mait tous les honnêtes exercices... elle avait très «bonne grâce à la danse... elle tirait l'arbalète.... » elle jouait au mail... elle inventait de nouvelles » danses, de nouveaux ballets, de nouveaux jeux... » elle était de forte bonne grâce à cheval, et hardie.... » elle a été la première qui ait mis la Jambe sur r arçon
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» d'autant que la grâce y était plus belle et appa- «raîssante que sur la planchette... Le roi allait » souvent dans quelqu'une de ses maisons passer » huit ou dix jours avec sa petite bande de femmes » particulièrement favorisées, et prenait avec elles
• le divertissement de la chasse. Catherine, près' » que encore enfant , lui fit prière de la mener ton- » jours quand et quand lui courir le cerf. Le roi » François lui en sut très bon gré , et voyant la » bonne volonté qui était en elle d'aimer sa comi^pagnie, il l'en aima toujours davantage... Il se » délectait à lui faire donner le plaisir de la chasse ; »elle ne le quittait jamais , et le suivait toujours à
• courir. »
Le président Hénault a fidèlement représenté, d'après Brantôme, la séduction exercée sur Fran-* çôis I*" par Catherine de Médicis. Dans son drame de François II il fait parler ainsi le connétable de Montmorency sur cette princesse : « François 1" 9 aimait la chasse; nulle à la cour ne maniait mieux » un cheval que Catherine de Médicis. Il se plaisait »aux tournois; elle en eût disputé le prix... Il ai- » mait le bal et la danse; elle n'y connaissait point
• d'égale... » Le connétable au reste la donne pour le premier modèle de l'art de plaire : art funeste , dit-il, qui ne périt plus et qui ne fait que seperfeciionner quand il a été une fois inventé. « Henri de- « vient roi; il a une maîtresse ( Diane de Poitiers ).
Catherine, incapable de jalousie quoiqu'elle aimât » son mari , devient l'amie , la confidente , peut-être
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9 la complaisaxite de sa rivale. » Voilà en effet lé sublime de l'art de plaire , qu'il ne faut pas confondre avec l'heureux don de plaire, ou avec le louable désir de plaire. L'art de plaire est une complaisance étudiée qui ne se refuse à rien de ce qui peut plaire; on peut aussi \ei àéûmv l' attention ser* vile de se complaire à tout ce qui platt.
Catherine de Médicis et la duchesse d'Angoulêmé eurent de commun l'ambition de dominer, le faste , l'intrigue, la galanterie peut-être; l'une et l'autre montrèrent dans l'occasion de la tête et du courage. Mais la duchesse d'Angoulême mit plus d'effronterie dans la galanterie, et y persévéra phis long-temps. Elle fut emportée et vindicative, méchante et cruelle; elle fit commettre au roi deux grandes iniquités et consommer un grand attentat : la spoliation du connétable de Bourbon , l'assassinat de Semblançay, et l'envahissement du trésor public par la manœuvre de Philibert Babou son amant. L'histoire du gouvernement de François I*' nous donnera les détails de ces accusations. Catherine , d'un caractère haut et doux , d'un esprit flexible, d'une sagacité rare, négociait toujours; et c'est une grande raison de croire, malgré les accusations dont plusieurs écrivains l'ont accablée sans preuve , qu'elle ne fut point cruelle , qu'elle n'acquiesça même point à des résolutions cruelles. Il n'est pas donné au même esprit d'exceller dans l'art des négociations et de se précipiter dans ces résolutions violentes qui ferment pour jamais in
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voie des conciliations. Au reste nous n'avons qu'une remarque à faire ici, c'est que la duchesse d'Angouléme éleva son fils dans la volupté et au milieu de femmes qu'elle vouait à ses plaisirs , et que Catherine de Médicis l'y entretint par ses empressements et ses complaisances.
Marguerite de Valois , sœur de François I", était belle,, spirituelle , sensible ; elle avait l'âme plus élevée et plus forte que son frère, elle le prouva à Madrid, où elle alla le consoler durant la captivité qui suivit la bataille de Pavie; elle avait aussi l'esprit autrement cultivé. Elle a écrit deux volumes de nouvelles qui ont été publiées sous le titré à'Heptamçron^ ou histoire des amants fortunés, et qui se lisent encore. On Tappelait la quatrième Grâce et la dixième Muse. On lui a reconnu ou supposé la chasteté des neuf sœurs; du moins l'histoire ne lui fait aucun reproche sur ses mœurs. Cependant ses nouvelles^ moins libres que celles de Boccace,lesont encore plus qu'il ne faudrait pour faire croire à la parfaite retenue de la fille de la duchesse d'Angouléme et de la sœur de François I" : c'est un recueil plus ou moins anecdotique de tous les mauvais tours que les femmes ont faits aux pauvres hommes \ De tous les mauvais tours, c'est trop dire; mais on en trouve assez pour juger sinon de la conduite de Marguerite , au moins de l'éducation leste et gaillarde que sa mère lui avait donnée et du ton
' Préface 4e THeptameron.
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et du langage des jeunes femmes qu'elle avait rassemblées autour d'elle.
Telles étaient les personnes que les^ liens du sang plaçaient le plus près de François I^. Ses inclinations et ses habitudes en placèrent d'autres plus près encore, ce furent ses maîtresses, dont nous parlerons dans un moment; voyons d'abord l'état de sa maison.
Avant François P' les principaux ofibciers de la maison du roi étaient en même temps officiers de la couronne. C'étaient des seigneurs de vastes domaines, des aînés de grandes familles. Ils tenaient leur office même dans la maison du roi, en fief héréditaire et inamovible. Comme feudataires, ils avaient juridiction non seulement sur les officiers qui leur étaient subordonnés dans la maison, mais encore sur tous les particuliers qui exerçaient dans Paris et partout où séjournait la cour, les métiers et professions correspondants au service attaché à leur dignité. En un mot les grands officiers delà couronne, dans l'exercice de leur emploi à la cour, étaient de grands vassaux dans leurs fiefs. Le connétable tenait en fief l'épée du roi; le gi*and-chambrier, qui avait juridiction sur dix-sept métiers, et la surveillance des recettes et dépenses du roi, tenait sa place en fief II en était de même de plusieurs autres offices. Nous verrons cela en détail dans un Mémoire qui suivra celui-ci; j'y produirai aussi mes preuves.
IjC service de grands officiers de cette nature
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était plus honorable pour la couronne qu'agréable pour le prince. Ils mettaient dans l'exercice de leurs/onctions plus d'appareil que d'empressement, et plus de dignité que de grâces; ils étaient d'ailleurs des contradicteurs , plutôt que des instruments du pouvoir royal. François I*' ne tarda pas à s'en débarrasser. Il réunit les grands offices de la couronne à la couronne, de la même manière que ses prédécesseurs y avaient réuni des provinces démembrées par le gouvernement féodal, et réduisit les grands officiers à la condition de serviteurs de sa maison et de sa personne , se réservant de les nommer à son gré , de les destituer à sa fantaisie. Tout cela se fit sans difficulté, par une bonne raison, qui expKque bien d'autres événements, et dont les historiens ne parlent point : c'est que la duchesse d'Angouléme avait profité de la régence, dont elle avait été investie au commencement du règne de son fils, pour puiser dans le trésor public , jusque là indépendant de la couronne. Et cet exemple n'avait pas été perdu pour son fils. François V% à l'aide de la fortune publique, put faire goûter à sa cour des plaisirs nouveaux, l'éblouir par une magnificence inconnue jusqu'à lui, et répandre avec profusion des libéralités qui faisaient préférer sa faveur au plus riche patrimoine. Ce changement commença un nouveau système de cour, fut l'origine de ce qu'on appela ensuite Yesprit de cour et l'état de courtisan , qui mit fin à l'importance du grand seigneur terrien. Les
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offices de la maison furent donnés non aux plus considérables ni aux plus utiles, mais aux plus agréables. On vit notamment la place de grandaumônier de France, la dignité de chef du clergé attaché à la maison royale , surprise au roi dans le lit de la duchesse d'Étampes, sa seconde maîtresse, et par lui donnée à Sanguin, oncle de cette duchesse, lequel avait été fait cardinal de la même manière. '
La duchesse d'Angouléme, à Favénement de son fils s'était donné des officiers, et avait élevé les filles de sa compagnie au rang de filles d'honneur: en un mot elle s'était formé une maison. Elle s'autorisait de l'exemple d'Anne de Bretagne, qui avait établi à la cour de Louis XII un service particulier pour la reine de France» qui jusqu'alors n'avait été considérée que comme la femme du roi, et n'avait eu d'autres officiers que ceux delà maison du roi. Ce service comprenait un grand nombre de dames, et de filles d'honneur que la reine, dit Brantôme , formait à la vertu et façonnait à son modèle. La duchesse d'Angouléme ne pouvait moins faire pour elle-même, et réunir moins de femmes autour d'elle qu'Anne de Bretagne. Mais elle forma à la galanterie celles qu'elle réunit , d'autant plus différente en cela d'Anne de Bretagne, que, comme Anne de Bretagne, elle les façonnait à son modèle.
Les deux reines qui se succédèrent, Claude de France et Éléonore d'Autriche, la sœur du roi , Marguerite de Valois, eurent aussi leur maison , et
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la duchesse d'Angouléme les remplit de filles d'bpn^ neur, du même homieur que les siennes.
Toutes ces maisons n'étaient en réalité que des parties distinctes d'ime seule maison, la maison du roi ; et elles s'y réunissaient quand il le trou** vait à propos.
Il était difficile qu'elle ne fût pas agréable cette maison du roi ainsi composée, et que tous les genres d'amusements ne s'y trouvassent pas. La galanterie attire tous les plaisirs à sa suite, se sert de tous, les fait concourir tous à écarter les occupations sérieuses, et même à empêcher une préférence trop décidée en faveur d'aucun plaisir. Les amours , les jeux, les ris, tout le cortège de la jeunesse, étaient unis dans cette cour avec l'élégance, la profusion, la splendeur , cortège de la richesse et du pouvoir.
Le roi avec une telle maison n'eut pas de peine à se faire une cour brillante. Les grands seigneurs, c'est-à-dire les possesseurs de grands fiefs territoriaux, qui ne venaient à la cour que rarement et avec répugnance, y affluèrent et déposèrent en y venant leur morgue et leurs prétentions. Les grands noms n'eurent plus besoin d'être soutenus par de grands domaines pour y être accueillis. C'était la noblesse liante et empressée que le roi y voulait , et non la seigneurie altière et pointilleuse. Les puînés des grandes familles vinrent mériter la faveur du roi; et la faveur les égalant bientôt aux aînés, fit évanouir la hauteur de la primogèniture. On ne dit plus les seigneurs de la cour, on dit les courtisans. Ce
mot, qui n'est devenu odieux que depuis Louis XIV, désigna un nouvel état, une nouvelle condition, qui devait être, sinon fort honorée, au moins fort importante et surtout fort profitable. L'orgueil importun fut banni de la cour; la bassesse y entra.
Le haut clergé se pressa avec les grands à l'en-* trée. Le roi, à peine assis sur le trône, avait acquit par le concordat la faculté de nommer aux bénéfices ecclésiastiques. La cour était devenue pour le clergé, comme pour la noblesse , une source de plai^sir et de fortune qui conduisait et ramenait sans cesse de l'un à l'autre. Lesévêques, les archevêques^ les cardinaux y faisaient foule. On compte jusqu'à vingt-deux cardinaux, tant français et italiens qu'allemands et anglais, à une procession où assistait François 1". « De plus , dit Brantôme , ces cardl- »naux étaient suivis de force évéques, abbés, pro-
• tonotaires, et force gentilshommes. Ne faisait-il
• pas beau, demande- 1- il, voir cette vénérable «troupe auprès d'un tel roi? Le pape bien souvent » ne s'en est veu autant '. »
Charles-Quint , se trouvant vingt années après à Fontainebleau, s'exprima très judicieusement, et très franchement surtout, sur le résultat que devait avoir et qu'annonçait déjà lé mélange de tant d'ecclésiastiques avec tant de jeunes femmes : c'était
< Brantorne, discours 45 sur François I***, tome V, page 2a4 » édition de Bas tien.
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la perte des mœurs '; et comment en effet des femmes affranchies des lois de la pudeur, des femmes jeunes et belles qui s'offraient, comme but, aux désirs d'un clergé cé][ibataire, et comme moyen à l'ambition ou plutôt à l'avidité des bénéfices, n'auraient-elles pas fait de grands ravages dans ce clergé nommé par le roi et qui n'avait d'ecclésiastique que l'habit, iainsi que Brantôme le témoigne par ses discours et par son propre exemple ' ; et comment l'incontinence de ce clergé n'aurait-elle pas délivré les femmes du seul frein qui pût être opposé à leur débordement , je parle des scrupules de la religion?
Il faut rendre justice au temps présent : on s'y
' « Il blâma fort deux choses qui avaient apporté plusieurs » maux en la cour et en la France, non seulement pour son » règne (de François I**" ) , mais aussi pour celui des autres «rois ses successeurs: Tune les grandes assemblées, abords » et résidences de dames; l'autre pour y avoir appelé, installé » et arrêté si grande affluence de gens d église. » (Brantôme, Disc, sur François!*^, tome V, page aao, édition de Bastien. Voyez aussi page aa6. )
» Brantôme, sur François I®', tome. . . page aoi. Digression contre les élections aux bénéfices» Il avait lui, le chaste Brantome, une abbaye que le roi lui avait donnée ; c'était Tabbaye de Brantôme dont il portait le nom. On lit dans lès Mémoires de Benvenuto Cellini, sculpteur italien, d'ailleurs assez mauvais sujet, que le roi lui promit pour le retenir en France jusqu'à trois abbayes. Le Rosso, son f^rchitecte, avait uncanonicat de la Sainte-Chapelle; lePrim^ce, son peintre, avait une abbaye à Troyes. Voilà à quoi servait le concordat, dont le président Hénault fait l'apologie.
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Eût difficilement une idée de celui dont nous parions. Le plus grand des cardinaux par la naissance, le très grande très magnifique , très libéral cardinal de Lorraine ( c'est ainsi que le qualifie Brantôme ) , riche de neuf grands bénéfices , archevêchés , évêchés ou abbayes réunis dans ses m^ins par François P', dont il était le second en galanterie et en magnificence, s'était constitué à la cour le corrupteur en titre des jeunes femmes qu'on y voyait arriver, c J'ai oiû conter , dit Brantôme, que quand »il arrivait à la cour quelque fille ou dame nou-
• velle qui fut belle, il la venait aussitôt accoster; et » l'arraisonnant , il lui disait qu'il la voulait dresser.
• Quel dresseur! je crois que la peine n'y était pas 9 si grande comme à dresser quelque poulain sau- « vage. Aussi pour lors disait-on qu'il n'y avait guère » de fenunes ou filles résidentes à la cour ou fraî-^ vchement venues qui ne fussent débauchées ou » attrapées par la largesse de M. le cardinal , et »peu ou nulles sont-elles sorties de cette cour «femmes et filles de bien '. »
Brantôme, l\ U suite de ces détails, prévoit qu'on lui fera le reproche de dise de telles choses de ce grand cardinal ^ vu son honorable habit et révérendissime état ; mais il est fort tranquille : soir ROI L£ VOULAIT AINSI, dit-il, £T pour complairc à
■ Discours VII: Qu'il ne faut pas mal peirler des dames, t. III , page 524.
son roi l'on est dispensé de tout et pour faire t* amour et autre chose '.
Cependant François 1" ne se reposait ni sur lui-même, ni sur le cardinal de Lorraine son second, pour préserver sa cour de toute retenue. « Il voulait
• fort, dit Brantôme, que tous les gentilshommes 9 de sa cour fissent des maîtresses ; et s'ils n'en fai- »saient, il les estimait; des fats et des sots; et bien » souvent aux uns et aux autres leur en demandait
• les noms, et promettait de les y servir et de leur » en dire du bien. » Quels pouvaient être ses motifs, était-ce pur dévergondage du gros garçon ? étaitce instinct de despotisme , et pour donner aux femmes des esclaves qui fussent aussi les siens? était-ce la précaution d'un libertin qui craint que ses amis ne lui ravissent ses maîtresses , et se réserve de choisir entre les leurs? étaieht-ce tous ces motifs ensemble? ta suite nous apprendra ce qu'il faut en penser. Continuons sans interruption l'examen des faits.
Tant de soins , tant d'appUcation donnés de si haut à l'art de corrompre les femmes de la cour
' Les aumôniers du roi répondaient dignement aux exemples du cardinal de Lorraine. Brantôme raconte que « quand » le protonotaire Barraud^ aumônier du roi, couchait avec les » dames de la cour, du moins il allait à la douzième, et au » matin il disait encore : £xcusez-moi si je n'ai mieux fait , car » j*ai pris hier médecine. » [Des dames calantes , t. III , p. 5. } Voilà ce qu'à la cour de François W on appelait un ecclésiastique exemplaire.
ne sont pas restés sans succès. Brantôme, après avoir rapporté l'opinion de Charles-Quint sur l'assemblage des femmes et du clergé, ne prétend pas nier « qu'aucunes favorisassent quelquefois leurs amants »et serviteurs, • il se borne à observer • qu'elles «étaient très nettes et très saines, au TTuims aucunes, » et à son avis , « le roi avait mieux fait de recei>voir une si honnête troupe de dames et de de- » moiselles dans sa cour , que de suivre les erres «(errements) des anciens rois du temps passé, qui
«admettaient tant de p ordinairement en leur
» suite. » Cela signifie qu'il valait mieux corrompre les honnêtes femmes du rang le plus élevé et du plus pernicieux exemple, que de tolérer l'obscure corruption des femmes dont la honteuse connaissance n'était avouée par personne. Les amis des mœurs n'admettront poiiit cette doctrine.
Les historiens donnent à François I*' deux maîtresses successives, Françoise de Foix, comtesse de Chateaubriand, et Anne de Pisseleu, qu'il fit duchesse d'Étampes. Ils ajoutent quelques bonnes fortunes, telles que la possession de Diane de Poitiers, de la belle Féronnière, et de la femme d^m avocat qui est l'héroïne de la 25« nouvelle de tHeptaméron de la reine de Navarre. Ils ne pouvaient pas en donner moins à un prince si galant, ni en donner plus à un chevalier si courtois : nous verrons si l'histoire est d'accord avec eux.
L'époque du règne de la comtesse de Chateaubriand répond au règne de la reine Claude. La sœur II. 5
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de rerapereur, Éléoriore , eut pourrivale préférée la duchesse d'Étampes.
Quelles femmes étaient-ce que ces deux maîtresses?
La première ftit avide pour elle et pour sa famille, d'ailleutls intrigante Vulgaire; la seconde fut ambitieuse et scélérate. Quant aux mœiirs, c'est leur faire grâce de les appeler galantes. La comtesse de Chateaubriand avait eu pour amant le connétable de Bourbon, avant d'être la maîtresse du roi ; et le connétable dans un mouvement de fierté l'avait donné à entendre au prince. De maîtresse infidèle du connétable, elle devint sa mortelle ennemie , et s'tmit contre lui au ressentiment de la duchesse d'Angoulême, qui avait essuyé les dédains de ce prince. Elle se partagea ensuite entre le roi et l'amiral Bonnivet, qui de son côté se partagea entra elle et la duchesse d'Angouléme , ce qui les brouilla Tune avec f autre.
La comtesse de Chateaubriand avait trois frères • : l'histoire des guerres d'Italie nous apprendra queSs désastres oiït causés les deux aînés, et ce qu'a coûté à la France la faveur qu'ils durent à celle dont leur sœur jouissait. Plus ils en abusaient, et plus les bienfaits du roi les enhardissaient à en abuser encore. En Italie, ils sacrifièrent à leur orgueil et à leur ambition les plus illustres victimes et furent revêtus de leurs dépouilles. Ils finirent
' Odet deFoix, seigneur de Lautrec; Thomas de Foix, seigneur de Lescun; André de Foix, seigneur de Lesparre.
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par être eux-mêmes les victimes de la malheureuse indifférBuce du monarque poiu- les intérêts de leUrt^ et de sa dissipation habituelle. La même cause qui avait fait leur fortuoe la renversa. Mais n'anticipons pas sur des événements qui n appartiennent pas à la vie privée de François I**.
La d uchesse d'Étampes^ qui succéda à la comtesse rdé Chateaubriand, m tint pas grande fidélité au roi, dit Brantôme, ainsi quest le naturel des dames qui ont fait autrefois profession de l* amour ^ et pu sentir la jouissance \ Durant sa liaison avec le roi , elle eut poiu» amant le comte de Bossut-Longueval. Elle détestait Diane de Poitiers , maîtresse de Henri, fils puîné du roi. QuandJe dauphin mourut en i536, et que Henri devint prince héréditaire, la duchesse d'Étampes, qui voyait le roi dôvenir infirme ', reconnut avec effroi qu'il faudrait prochainement fléchir devMt Diane, qui deviendrait toute-puissante par l'élévation de son amant au trône. Alors elle unit ses intérêts à ceux du jeune duc d'Orléans, frère puîné de Henri. Elle excita contre le dauphin la défiance et la jalousie du roi, et inspira atf monarque pour son fils puîné une prédilection qui fut marquée par de fréquentes injustices. Elleconçut le projet de faire donner au jeune prince une souveraineté où <elle pût trouver une retraite à la mort du roi, et se soustraire au pouvoir de la maîtresse qui gouver-
' ' Discours sur Henri II, tome I«', p. 33o, édii. de Bastien. =»^'Hén^uVt, i536.
naît son successeur. Elle voulait pour le duc d'Orléansle Milanais ou les Pays-Bas. Mais ces pays dépendaient de Charles-Quint : il fallait donc, ou que François I" les lui arrachât, ou qu'elle les achetât par quelque trahison plus profitable à Charles-Quint que leur possession. Ce dernier moyen était le seul à la disposition de la scélérate concubine; elle en usa. Déjà Charles-Quint à son passage en France, en i SSg, l'avait à peu près gagnée en laissant tomber à ses pieds un diamant qu'elle ramassa, et qu'il lui donna. Le comte de Bossut-Longueval fut chargé par elle de solliciter de ce prince, dont les armées marchaient sur Paris et avaient envahi les plus belles provinces du royaume , la promesse du Milanais ou des Pays-Bas pour le duc d'Orléans. Pour prix de cette promesse, elle livra, comme nous le verrons, le secret de la défense que le dauphin opposait courageusement à la marche de Charles- Quint, et conspira pour le démembrement du royaume en faveur du conquérant qui semblait tout près de l'effectuer.
, Que nos historiens à la mode ricanent en entendant la censure des cours galantes et voluptueuses; qu'ils regardent comme un moyen de gouvernement le% délices non tout-à-fait innocentes^ mais peu COUPABLES de la wur de François /•' ; qu'ils nous assurent que depuis long-temps les Français riaient des infidélités conjugales : leur autorité ne nous impose point quand nous voyons l'inimitié des maîtresses de François I" et de son fils, sur le point de
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perdre la France. L'histoire nous dira peut-être bientôt que, de nos jours, l'invasion du Portugal^ qui amena celle de l'Espagne par les Français, fut provoquée par l'inquiétude d'un amant ' qui avait déshonoré la couche de son maître et qui prévoyait la vengeance du fils qui devait hériter du trône". Ce fut pendant le règne de la comtesse de Chateaubriand que François I*' perdit la bataille de Pavie; et ce règne finit là. On ignore ce que devint cette maîtresse après le départ du roi : on suppose que son mari a exercé sur elle la vengeance d'un mari jaloux. N'est-il pas vraisemblable qu'elle a fini comme la reine Claude , et atteinte du même mal ? Le roi fut un an prisonnier à Madrid; à soa retour la duchesse d'Angoulême, dont la comtesse de Chateaubriand avait affaibli l'ascendant, essaya de le rétablir et en saisit le moyen. Elle alla audevant du roi jusqu'à Bordeaux, accompagnée d'Anne de Pisseleu, qui, sous le titre de duchesse
' Le prince de la Paix. .
=* S'il faut en croire Gaillard, le comte de Jarnac se vanta d'avoir obtenu aussi les faveurs de la duchesse d'Étampes, et ce fut à cette occasion que Henri II permit le duel entre lui et la ChataigneVjiie, son favori, qui avait reproché à Jarnac son indiscrétion. Mais le Laboureur, dans ses additions aux Mémoires de Castelnau, rapporte que la Châtaigneraie avait imputé à Jarnac d'avoir dit qu'il couchait avec madame de Guyguyon, seconde femme de son père, et cela pour ôter tout scrupule à Henri II d'entretenir comme il faisait Diane do Poitiers, maîtresse de François P"*, son père. C'est cette ver-, siou qui est généralement reçue et que Voltaire a, adoptée*
38 FRANÇOIS l".
d'Étampés ^ prit aiis^sitôt la place de la comtesse de Chateaubriand.
Les historiens ont beaucoup admiré le courage de François P' dans sa captivité à Madrid. Sans doute l'intérêt qu'inspira son malheur , la maladie qui l'aggrava, la dureté de Charles-Quint , qui fit jouer sur son esprit souffrant la crainte et l'espérance avec un calcul si peu héroïque , l'art cruel qui lui distribua les égards et les dédains dans les proportions si rigoureusement nécessaires pour entretenir en lui l'affaiblissement qui fait souscrire à tout, sans le jeter dans un danger assez grave pour compromettre l'existence d'un si précieux otage, ces circonstances ont pu ajouter aux illusions qui ont égaré quelques apologistes de François F'. L'adversité contraste tellement avec le suprême pouvoir, qu'elle semble toujours au-delà de toute proportion avec les écarts des princes , et qu'un roi malheureux passe aisément pour un roi héroïque. Les rois sont les seuls hommes de qui Ton ne dise jamais^ quelque faute qu'ils aient faite, s'itest bien malheureux, il l'a bien mérité. C'est aussi un de leurs privilèges, que le malheur leur tienne lieu de vertu. Le fait est que la bataille de Pavie coûta à la France une belle conquête et beaucoup d'or et de sang; que François I" la perdit par sa faute , et parcequ au lieu de combattre en général d'armée , en roi de France , en Français dévoué à son pays, il voulut se montrer en preux chevalier : le fait est que son courage à Madrid ne répondit point à l'audace qu'il avait
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montrée sur le champ de bataille ; qu'il iut d'abord patient et résigné; que bientôt il désira des consolations; que sa sœur Marguerite vint partager sa prison, ranimei* son courage, solliciter sa déli* vrànce; que, ne l'ayant point obtenue, le chagrin du prisonnier devint plus vif et plus profond ; qu'il tomba malade, et qu'enfin il acheta sa liberté par %in traité avilissant qu'il avait l'intention de ne pa^ exécuter. Il n'y a rien dans tout cela que de très vulgaire. Sans douté on n'est pas en droit de re» procher à un roi de France , plus qu'à un autre homme, de ne s'être pas montré plus fort que la nature humaine; mais il n'y a qu'une adulation basse, au moins fastidieuse, qui puisse qualifier d'héroïsme dans un roi ce qui dans un particulier serait appelé abattement et faiblesse. Il n'est pas permis non plus à l'historien de donner des malheurs pour des vertus, et de se complaire dans la compassion, au point de se laisser aller de l'indulgence à l'estime, de l'estime à l'admiration et au respect pour les plus méchants rois. Les malheurs mérités par des fautes qui entraînent aussi des malheurs publics ne peuvent pas être comptés pour des services. Les souffrances ne sont pasi l'accomplissement des devoirs. Les rois malheu-r reux ne sont pas pour cela de grands rois. Des rois coupables ne sont pas irréprochables parcequ'ils sont malheureux : le crime est toujours crime; la tyrannie toujours détestable. Les historiens qui ont abusé des adversités de François I" pour en
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faire un grand roi ne sont pas moins coupables que lui, quand il abuse de la prospérité de ses premières années pour se faire roi absolu.
Revenons encore pour un moment aux maîtresses du roi, et remarquons l'existence qu'il leur donne. Ce n'est pas une liaison secrète ou déguisée qu'il établit entre elles et lui; il les avoue hautement. On ne voit en elles ni la modeste Kassinel de Charles dauphin , ni la douce Agnès de Charles VII. Les maîtresses de François I*' prennent un rang à la cour, deviennent de fait , oui , deviennent partie ' de la famille royale, s'asseyent, avec l'orgueil de femmes préférées, à côté de l'épouse légitime, de la reine de France, de la fille des rois , de la mère des héritiers de la couronne. Ainsi voilà le commencement de cette longue série de concubines qui vont offenser les regards et souvent tourmenter les intérêts de la France et de l'Europe pendant trois siècles ? Voilà les premiers noms qui seront inscrits sur cette liste, honteuse qui finit par la Poisson ' et par la Vaubernier ' ! Voilà la fin de ce respect pour l'union conjugale que Louis XII avait si bien signalé et dont les rois de France ne s'étaient pas écartés, du nioins avec éclat, depuis que la religion chrétienne avait fait prévaloir sur la barbarie des Francs la sainteté de l'union de deux éppux. Les écrivains qui traitent avec légèreté cette licence qui a apporté un si grand changement dans
' La marquise de Pompadoiir.
» La comtesse du Barri,
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nos mœurs n'ont pas réfléchi sans, doute sur les hautes conséquences du mariage d'un homme et d'une femme, sans partage. Le lien sacre qui forme une unité forte et parfaite de deux existences incomplètes, rend communs à toutes deux les avantages propres à chacune, fait jouir chaque époux des dons différents que les deux sexes ont reçus de la nature, communique à l'un la force , à l'autre la douceur , à l'un la justesse de l'esprit;, à l'autre la sagacité; ajoute à la conscience de chacun d'eux celle, de l'autre ; doahle la force intellectuelle et l'énergie morale de tous deux, et enfin assure aux fruits de leur union un constant accord, une vive émulation de soins, une tradition fidèle des intérêts , des principes, des mœurs, auxquels le bonheur est attaché. Cette institution est le principe de la supériorité de notre civilisation actuelle sur celle de l'antiquité; c'est la plus importante amélioration qu'ait reçue l'espèce humaine , le plus beau présent que la religion chrétienne ait fait aux sociétés modernes, son titre le plus évident et le plus incontestable à leur reconnaissance et à leurs respects.
Il est impossible de faire un pas dans l'histoire de François I", dans ses affaires politiques, dans celles de sa cour , sans reconnaître l'influence de la duchesse d'Angoulême, ou de la comtesse de Chateaubriand ou de la duchesse d'Étampes : soit pour servir leurs parents, leurs amis, leurs amants, soit pour nuire à leurs ennemis , soit pour se servir réciproquement, et plus ordinairement pour
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s'entre-nuire. Cette influence se manifeste non seulement par tout ce qui se fait , mais aussi par les choses qu'elle empêche de faire ; on la sent dans l'action et dans l'inaction. Nous ne tarderons pas à apprendre que ce n'était pas près de sa mère et de ses maîtresses qu'étaient réunis tous les plaisirs du roi: mais c'était là qu'étaient ses conseils et ses guides, non seulement pour les affaires de l'état, mais aussi pour celles de sa maison et pour ses plaisirs mêmes. Les favoris et les maîtresses des favoris formaient la société particulière de la maîtresse du roi. Cette société était le centre de la cour : là se réunissaient tous les fils qui servaient à la tonduire , et se rapportaient tous les devoirs qui lui étaient imposés; là les hommes étaient choisis pour toutes les places, ou leur rang fixé dans la société intime ; là les faveurs étaient distribuées aux favoris placés et absents et aux favoris oisifs et présents; là était la suprême ordonnance des amusements, des fêtes, des bâtiments; là étaient concertées les magnificences sans mesure, et la mesure des magnificences.
Si l'on en croit Brantôme, le rçgne de François I^'^ pourrait aussi bien passer pour îe règne des favoris et des mignons que pour celui des maîtresses. Dans un prince une faiblesse habituelle entraîne mille faiblesses ; toutes les faiblesses s'attirent et se tiennent, parcequ'elles ne peuvent tenir à autre chose. Le roi vantait au sénéchal de Poitou le cheval qu'il montait à Pavie et son harnois ; le
vieux sénéchal qui avait son franoparler lui répondit, « Il manquait à votre harnois la meilleure pièce, »Et laquelle? demanda le roi. — Sire^ le cœur de n votre noblesse. . . . vous n*aHz reconnu ^ 'traité et 9 contenté que quatre ou cinq favqris, Bonivet, nMontchenu, Montmorency^ Brion jst autres. Seuls 9 ils se sont ressentis de vos bienfaits , honneurs et • dignités ; les autres ^ non. Si vous eussiez égale- » ment répandu vos faveurs , ils vous eussent été » plus affectionnés qu'ils, n'ont été, et eussent crevé 1» auprès de vous^ et possible ne fussiez-vous été pris...
»Le roi prit ces paroles en bonne part il dit
»à M. le sénéchal qu'il se corrigerait; mais il n'en fit rien et donna à ses mignons plus que jamais'. » De la réunion habituelle du roi , des maîtresses et des favoris, devaient chaque jour éclore l'invention de nouveaux plaisirs, de nouveaux perfectionnements des plaisirs déjà connus ; à la galanterie s'alliaient naturellement et les plaisirs qui flattent les sens et ceux qui flattent la v.inité : on saisissait toutes les occasions de fêtes, on en faisait naître. « Il n'y avait point de noces grandes, dit
' * Brantôme, dise. 46. M. de Montpezat, tome V, page 243, édition de Bastien.
Brantôme dit ailleurs : « Ce grand roi, au commencement, » donna fort à ses plus favoris particuliers , comme à M. de «Montmorency, "M. l'amiral Brion et autres dont on fit cette » rime à la cour :
«Sire, si vous donnez pour tous
» A. trois ou quatre, bII faut donc que pour tous 9 Vous' 1rs fassiez combattre. »
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» Brantôme ^, qui se fissent en cour, qui ne fussent » solennisées, ou de tournois, ou de combats ,ou de «mascarades oii d'habillements fort riches tant » d'hommes que de dames , lesquelles avaient de lui »de grandes livrées. «Ajoutez aux tournois, aux combats et aux mascarades, les joutes, les bals, les spectacles, la chasse; et dans tout cela ajoutez encore aux riches livrées la grande chère j des tables somptueuses.
La chasse était un des amusements préférés du roi. « Il passait, dit Brantôme, huit jours, quelque- »fois dix et plus, dans des maisons où il emmenait » ta petite bande de ses femmes les plus belles et les i»plus gentilles et les plus favorisées, pour courir le Ttcerf. »
« Jamais, dit le même écrivain, la maison ni les stables de Lucullus n'approchèrent de celles de » François P^ Il avait sa table, celle du grand-maître, ' »du grand-chambellan et chambellans, des gen- «tilshommes de sa chambre, des gentilshommes «servants, des valets de chambre, et tant d'autres, » et très bien servies , de sorte que rien n'y man- » quait ^ Ce qui était très rare y c'est que dans un rt village y dans les forêts ^ en /'assemblée (ou ren- » dez-vous de chasse ) l*on était traité comme si l^on n eût été à Paris. »
Vient ensuite une anecdote qui prouve cette dernière remarque.
* Discours sur François P"", page 212.
=» C'était dès lors la magnificence de Louis XIV.
«... L'empereur Charles (Charles-Quint) , quand 7» il passa par la France , le roi s'étudia à lui donner «tous les esbatteraents et plaisirs, et même de la » chasse ; et ainsi que l'empereur ouït dire au duc » d'Albe , au Peloux et à d'autres la chère qu'ils k faisaient en Vassemblée et à la table du grand- *> maître que tenait alors feu M. le connétable (de » Montmorency) et grand-maître , qui était lors en » sa grandeur et faisait l'honneur de sa maison, et «traitait tous les grands étrangers en sa table., » l'empereur ne le put croire ; et un jour que le roi » l'attendait pour dîner, on vint lui dire qu'il s'était » dérobé et était allé surprendre M. le connétable à » l'improviste , ainsi qu'il se mettait à table et dîner
• avec lui et tous les compagnons, comme compa- » gnon. Il trouva cette table si bien garnie et pour- » vue et chargée de vivres et aussi bien apprêtez et » assaissonnez comme s'ils fussent été dans Paris , » ou dans une autre bonne ville de France : dont » ledit empereur s'étonna si fort, qu'il dit qu'il n'y » avait eu telle grandeur au monde que celle d'un
• tel roi de France.... Il en fit le conte au roi , qui,
• voulant s'excuser qu'il n'avait été bien traité, se » contenta si fort qu'il dit que s'il ne l'eût vu et
• expérimenté,. il ne l'eût jamais cru. J'ai ouï dire » à une dame que le roi en eut une joie extrême, de
«quoi tout alla bien, et ainsi au dépourvu Il
» était bien aisé à LuciiUus de faire ses dépenses en
• une bonne ville; mais aux champs, tracassant et
• tous les jours dans les villages, dans les déserts et
nies bois, et porter tout un attirail de cour et la • voir marcher comme nous l'avons vue ; c'est bien ■ auti^e chose ! Auparavant ce grand roi^ les autres I) faisaient bien paraître leurs cours en toutes fait çons , mais non jamais en de telks somptuosités que nce grand roi^ et en a été te premier auteur^ dont » aucuns l'ont blâmé pour tel gast (dégât ou gas- 9 pillage) ". »
Une singulière maladie qui s^était emparée de l'esprit de François P', lorsqu'il était monté sur le trône, augmentait l'ivresse habituelle où il s'entretenait par les fêtes de sa cour et mêlait toujours à ces fêtes quelque chose de merveilleux ; c'était le rêve perpétuel d'une chevalerie imaginaire, dont les romans des douzième, treizième et quatorzième siècles lui avaient rempli la tête. Au commencement de son règne, rimprjmerie naissante rassemblait et publiait les manuscrits dont le public était le plus^ curieux, et les romans des siècles précédents étaient du nombre; ils formaient à peu près toute la littérature du temps. Le roman de Turpin^ composé par Robert , avait donné naissance à beaucoup d'autres. On les relisait, on les traduisait, on les amplifiait, on les refaisait'. François I", et Marguerite son aimable sœur, se passionnèrent pour cette lecture; les héros de roman parurent au roi des êtres d'une perfection surnaturelle. Il conçut l'idée
' Brantôme, sur François P*", p. 21 5 et 216. 'Le Grand d'Aussy, préface des Fabliaux et contes des XII* et XtlP siècles.
d'établir une chevalerie féconde en personnages si merveilleux, de lui servir même de modèle. • A • force de lire des romans, dit Le Grand d'Aiissy, il » avait conçu l'ambition de devenir héros de ro- »man.... 11 lui arrivait quelquefois de se faire pein- » dre la barbe, et de se montrer ainsi à ses courti- «sans, habillé comme les preux de nos roman- » ciers '. » Ce fut sans doute aussi pouï' ressembler
' Je n'ai pas compris dans les personnes de la famille de François I*** «n bâtard qu'il eut d'une femme que rhistôir« ne nomme point. Ce bâtard se nommait Vilcouyin ; sans être précisément reconnu , il était cependant connu à la cour pour ce qu'il était, et lui-même était plein de sa|haute ori^ne. Il gagna la maladie d'esprit de son père; il se passionna comme lui pour les romans de chevalerie, et, ne pouvant se signaler à la cour, il se fit chevalier errant, et se mit à courir les grandes aventures sans suite, vêtu en homme de guerre, persuadé que toute la terre devait le connaître et respecter en lui le fameux bâtard y le bâtard de si grande maison , le bâtard par excellence, Bonaventure Desperriers raconte , dans sa nouvelle 46, qu'un jour lé Èâtard traversait à pied une forêt dans le Kouergue , où un homme venait d'être tué par des voleurs. Le prévôt rencontre le Bâtard; il le voit en habit <ke soldat, et lui trouve mauvaise mine; il lui demande d'où il vient. — Que vous importe. — N'êtes-vous pas de ceux qui ont tu^ cet homme? — Quand cela serait, qu'en voulez-vous -dire? Le prévôt l'arrête et le mène au plus prochain village pour lui faire son procès. Ah , disait le Bâtard , pour toute défende, vous vous jouez donc à moi! à la bonne heure , je vous laisse faire. Le prévôt croyant qu'il le menaçait de ses ^ complices, n'en fut que plus ardent à instruire sommairement son procès; il veut l'interroger, et commence par lui demander son nom. On vous rapprendra , répond le Bâtard ; ah f
aux héros casqués de la chevalerie, et non, comme on l'a dit, pour imiter Jules II, ou pour cacher une légère égratignure qu'il avait reçue de Montgommery , qu'il se fit raser la tête et laissa croître la barbe, malgré l'usage établi depuis I^ouis VI de se raser la barbe et de laisser croître les cheveux, usage auquel la nation ne dérogea point, infidèle en cela à la 'maxime de se façonner à l'exemple des rois, régis ad exemplar '. Il ne se borna pas à ces
vous êtes un pendeur de gens. Le prévôt regardant ce discours comme un aveu du crime , le condamne en effet à être pendu, et le fait conduire au gibet. Le Bâtard triomphait, et ne cessait de dire: Ah vous pendez les gens! Par-là corbleu, M. le prévôt y vous ne pendîtes jeûnais homine qui vous coûtât si cher. Ah! vous voulez savoir qm je suis y vous le saurez y je vous en réponds. Plus il bravait, plus le prévôt pressait l'exécution, afin de prévenir l'arrivée des voleurs dont il se croyait menacé. Le bourreau allait faire son office, et le patient, toujours menaçant, était déjà sur l'échelle, lorsqu'un homme qui se trouvait là par hasard et qui avait beaucoup vu le Bâtard à la cour, le reconnut, et se mit à crier : Que faites-vous y M, le Prévôt I c*est un tel l — Mot , mot y de par tous les diables , s'écria le Bâtard, laissez faire M. le prévôt y je veux qu'on bd apprenne à pendre les gens. Le Bâtard n'eut point cette satisfaction: le prévôt le fit promptement descendre. Eh non y lui disait le "B^tSiTd, faites-moi pendre, je vous en prie ; et toi, que ne laissais-tu faire ? dit-il à son libérateur, on lui eût appris à'pendre les gens. -»
' Pour la première fois, et pour la dernière peut -être, la
nation se moqua d'une mode de la cour. Les derniers Valois et
Henri IV lui-même, qui suivirent l'exemple de François P**, ne
' réussirent pas plus que lui à faire adopter la mode de la barbe.
« Alors les rois, dit Voltaire, quand ils voulaient envoyer un
misérables travestissements ; le jour de la bataille de Marignaii il força le capitaine Bayard (qui ne s'appelait point le chevalier Bayard) de lui donner l'accolade, que Bayard n'avait jamais reçue et qui était ,en désuétude; et après la bataille il força Fleurange, qui ne sie souciait pas plus de recevoir . l'accolade que Bayard de la donner, à se laisser sarmer chevalier pour lui faire plaisir '. Dix ans après, pendant que le roi était prisonnier à Madrid , les Amadis furent publiés en espagnol. La lecture qu'il en fit dans la solitude ajouta à son exaltation. A son retour en France, il fit traduire ces romans par Ni-colas dllerberai, sieur des Ëssarts, qui lui en dé« dia le premier livre, comme on le voit dans la superbe édition des Amadis en quatre volumes in«-folio, qui est à la bibliothèque royale *.
» homme de robe en ambassade , priaient ses confrères de souf- » frir qu'il laissât croître sa barbe sans qu'op se moquât de lui à »la chambre des comptes et des requêtes. (Voltaire, Histoire générale, tome XYIII, p. 98, et le Dict. phil. au mot Barhe^ tome XXXVIII y page 287. ) Sous Louis XIII, la coiir Quitta la barbe pour la moustache, et la moustache disparut sous Louis XIV. Qu'on me passe ici une réflexion : la transparence de la peau est un des privilèges de l'espèce humaine; les plus secrètes impressions de l'âme se manifestent dans la figure de l'homme par la rougeur, ta pâleur, les nuances intermédiaires. La transparence de la peau ajoute donc le plus expressif et le plus fidèle des langues à l'usage de la parole. Ce privilège est à peu près perd^ sous une barbe épaisse. Une barbe rase est donc un signe ie divilisation.
^ L'histoire de ces deux accolades sera détaillée plus loin.
* L' Amadis de Gaule , le seul qui mérite d'être revendiqué
Je ne puis dissimuler ici que je suis en contradiction avec un historien moderne des plus en faveur près'des gens du bon ton ; il nous assure que ■ ce fut un beau réveil de là chevalerie qui , sous » Charles VII, arracha nos provinces aux Anglais; » que la chevalerie survécut en France aux maux • dont elle avait été lé remède, c'est-à-dire à Tin- » vasion des Anglais; qiié Charles VIII, Louis XÎI 9 et François /*' furent animes de cet esprit, qui 9 faisait l'orgueil et le bonheur de la nation '. » '
Il est malheureusement trop prouvé que, longtemps avant Charles VI,. Tordre de la chevalerie, dégradé par le pillage et la férocité, également exécré de la nation et du roi , n'avait plus ni formes de réception, ni règles de conduite, ni moyens de police ou d'exclusion^ en un mot n'existait plus ; que sous ce prince ce furent des nobles issus de l'ancienne chevalerie, ou prétendant l'être, qui livrèrent la France aux Anglais; que sous Charles VII ce furent eux qui firent long-temps obstacle à l'expulsion de l'étranger; que ce furent les hommes du tiers-état de la capitale et des bonnes villes, et d'autres homilies du tiers-état, soudoyés sous le titre de gendarmerie , et une paysanne de Domremy, qui délivrèrent la France des insu-^ laires. Il est également prouvé que Louis XII, le
par la Franee, parait être originaire de Picardie. Il n'est pas sans vraisemblance qu'il date du règne de Philippe-Auguste. (Legrand' d'Aussy.)
* Introduction à l'Histoire générale des guerres de religion.
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bon,: l'excellent Louis XII, mérita d'étrë appelé te père du peuple, le roi roturier, roturariufnrégem, titres devant lesquels ^appellation de roi chevalier est ridiaile, celle de roi chevaleresque insolente. Il est incontestable enfin qu'à François I" seul appartient la gloire d^avoir voulu faire renaître et refleurir l'ancienne chevalerie « toutefois en l'embellissant par le mélange des fictions dont étaient remplis.) les romans publiés de son temps par la voie alors nouvelle de l'imprimerie. Ce devait être une véritable création de son génie, et la formation d'une troisième chevalerie toute nouvelle , composée des '■ deux autres , dont- l'une , féroce , bu , si l'on veut, héroïque, avait été étoufiFée par J'animiadversion des peuples et des rois, et l'autre , idéale, merveilleuse et erotique, était destinée à succomber au ridicule que lui préparait don Quichotte. Le succès de cette sublime invention s'est réduit à fournir des titres prétendus honorifiques aux professions ^les plus opposées à l'essence de la chevalerie, c'est-à-dire aux professions de légiste et de docteur en droit. Je crois avoir déjà prouvé une partie de ces choses-là, dans mon mémoire concernant Louis XII. Je serai obligé d'y revenir dans celui*-ci. £n attendant, j'observerai que Lanone, ce guerrier de vertu antique, qui vécut si honoré sous les Valois et sous Henri IV, crut voir sous le* règne de François I", non pas la continuation d'un beau beau réveil de ta chevalerie^ mais la naissance d'une très pernicieuse extravagance,
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dans l'esprit cheYaleresqUe qui se manifesta par riiifluence du roi, et notamment par celle des Amaii$ qu'il a^ait fait traduire. Si quelqu'un^ dit Lanoue, eût voulu blâmer les Amadis yje croie qu'on lai aurait craché au visage. Il parlait du temps dé Henri 11^ successeur de François I"*. Cet excellent homme a fait contre les Amodié un discours auquel il a mis ce titre remarquable, que la lecture des livres d' Amadis n est pas moins pernicieuse aux Jeunes gens que cellje des livres de Machiavel aux vieux* Ces livres, dit-il dans son dlscotirs, eùnt des itiveniions de courtisans , pour complaire à des princes de leur temps et célébrer leurs mœurs. Lanoue était loin de penser comme l'historien dont j'ai cité les paroles, que l'esprit chevaleresque fit l'orgueil et le bonheur de la nation sous le règne de François I"^. Ce qu^il y H de piquant pour les admirateurs du roi chevaleresque et romanesque, c'est qu'au fond François I"^ n'était ni l'un ni l'autre. Le délire de son imagination se mêlait à celui de sa vanité et à l'ivresse de ses fêtes; mais sa complexion , son caractère, ses habitudes secrètes, y étaient £ort opposés. Il faut le dire clairement, il fiit le co(rrupteur de toutes les femmes honnêtes qui se trouvèrent sous «a main. Il s'amusait à déshonoi'er celles qu'il avait séduites. Il osa être l'oppresseur des maris qu'il outrageait. Il ne craignit pas d'être l'amant de toutes les femmes, et s'abandonna aux femmes perdues. Le romanesque, le chevaleresque ne s'accordent ni avec l'indiscrétion qui se joue de la ré-
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putation des femmes, ni avec le libertinage effréné , ni avec la plus ignoble crapule qui les prend sans iikoix et n« répugne à aucune*
Il n'y a rien de plus plaisant dans Brantopie que ce qu'il a écrit sur le soin que le roi avait de la ré<putation des femmes \ Il prend d'abord le parti de le trouver discret comme il convient à un galant
> Discours intitulé , Qu'il ne faut pas tnaip^trler des dames y t. III 9 p. Si8« Voici le passage :
« J'ai ouy raconter qu'une fois lui ( François P''), passant » son caresme àMeudon, près de Paris, il eut un sien gentîl- » homme servant, qui s'appelait le sieur Prisambourg de Xain- » tonges, lequel, serv^mt le foi delà viande dont il avoit dis- » pense, le roi lui commanda de porter le reste , comme l'on » voit quelquefois à la cour , aux dames de la petite bande y » que je neveux nommer, de peur de scandale. Ce gentilhomme » se mit à dire parmi ses compagnons et autres de la, cour » que ces dames ne se contentoient pas de manger de la chair » crue en caresme, mais en mangeoient de la cuite, et tout leur » saoul. Les dames le surent, qui s'en furent plaindre au roi «aussitôt. Il entra en si grande colère, qu'à Vinstant il eom-^ M manda aux archers de la garde de son hôtel de VaUer prendre ^i et pendre sans €iucun délai, » (Ceci encore est de la délicatesse chevaleresque, sauf la férocité de l'emporteroqnt.) «Par cas » (hasard), ce pauvre gentilhomme en eut le vent par quelqu'un » de ses amis, qui en évada et se sauva bravement : que s'il » eût été pris ^pour le seur Ueùt été pendu , encore qu'ilfât gen^ » tilhomme de bonne part; tant on vit le roi cette fois en co- » 1ère, ni faire plus de jurements. Je tiens ce conte ( conte » est là pour récit ) d'une personne d'honneur qui y étoit , et » assuroit que le roi avoit alors dit tout haut que quiconque » toucheroit à l'honneur des dames , sans rémission il seroit y> pendu. »
54 FRANÇOIS l".
homme; il remarque, avec le toit de la parfaite bonne, foi, que ce prince voulait fort qu'ori* portât aux dames un grand honneur et respect, qu^il ne voulut point qu'on en médît dam sa cour y encore qu'il les crût fort inconstantes et variables. Il peint Teffroyable colère du monarque contre un gentilhomme servant nommé Prisambourg, qui s'était permis un propos leste contre les vestales de sa petite bande; il rapporte l'ordre donné aux archers dé sa garde d'aller prendre ce gentilhomme et de fe pendre SANS AUCUN DÉLAI ; il assurc que si ce gentilhomme eût été pris, pour le seur il eût été pendu. Il raconte que le roi dit à cette occasion tout haut que quiconque toucheroit à l'honneur des dames, sans ré^ mission seroiî pendu. Voilà, certes, des paroles de chevalier français. Faire pendre un gentilhomme par des archers pour un mot un peu gai, hasardé contre la chasteté de la petite bande, peut au premier aspect paraître moins digne d'un chevalier que d'un roi de Maroc; mais François I" avait si fort à cœur l'honneur des dames, qu'il *" faut lui passer quelque chose en considération d'un si noble motif. . . . Cependant suivons Brantôme ,> et nous verrons que le chevaleresque du héros n'est pas autre chose que la piété de ces riches voluptueux qui font jeûner leurs gens les jours de pénitence. « Or ne pensez pas, dit-il, que ce grand » roi fât si adstraint et si réformé au respect des » dames qu'il u'en aimât de bons contes qu'on lui »EN FAisoiT^ sans aucun scandale pourtant ni des-
» triment, et qu'il n'en fît aussi; muts comme "grand 9 roi qu il étoit et bien privilégié , il nevouloit pas Tt qu'un chacun ni le commun usât de pareil privilège • que lui. »Cela ne veut-il pas dire, N'allez pas croire que le respect du roi pour les dames l'empêchât de se. divertir à leurs dépens , en écoutant le récit de leurs fredaines et en les racontant lui-même dans l'occasion ; mais il ne voulait pas que les gens du commun prissent de ces libertés, et il se réservait le plai-^ sir de les tympaniser lui-même. « A ses plus fami- » liers , dit ailleurs Brantôme , il n'étoit point avare » ni chiche de leur en dire, ni départir de ces contes , «dont j'en ai ouï faire un plaisant qui lui advint, > et puis après le récita, d'une belle jeune dame venue »à la cour, laquelle, pour n'y être bien rusée, s'y » laissa aller fort doucement aux persuasions de l'a- » raour des grands et surtout de ce grand roi. » ( L'épi thète de grand est ici bien placée ! ) Brantôme raqonte l'aventure avec sa naïveté ordinaire et avec des détails où le cynisme du roi chevalier est fort à découvert '. Il reprend ensuite en ces mots. Le roi
^ « Uii jour ainsi qu'il voulut planter son étendard bien » arboré dans son fort, elle qui avoit ouy dire et qui commeR- » çoit déjà à le voir, que quand on donnoit quelque chose au » roi ou qu'on le prenoit de lui et qu'on le touclioit, il le ^ faOoit premièrement baiser y ou bien la main pour le- prendre » et toucher ; elle-même sans autre cérémonie n'y faillit pas, » et baisant très humblement la main, prit l'étendard et le V planta dan$ le fort avec une. très grande humilité, et puis lui i> demanda comment il vouloit qu'elle le servît, où en femme
n'en épargna pa$ U conte ( le récit ) , qui courut à plusieurs oreilles. Yoità la discrétion de François I^'; elle ressemblait fort à sa fidélité pour sa mie.
Qu'était-ce que cette petite bande de femmes dont nous avons déjà eu occasion de parler plu* sieurs fois, qui formait le bercail particulier du ' Foi y et que Brantôme dit être composée des plus belles j dei plus gentilhs et des plus favorisées.... Je ne les veux lu^mm^r, dit-il, de peur de scandale. N'est-ce pas indiquer fort clairement leur emploi, sur lequel d'ailleurs les discours de ce gentilhomme
» de bien eft chaste, ou en débauchée? Il ne faut point douter « qu'il lui en demandast la débevuchée , puisqu'en cela il lui étoit 9 plus agréable qu'en la modeste: en quoi elle trouva quelle » n'y avoit perdu son temps, et après le coup et avant. » Qui reconnoitjToit à ce trait le prince délicatement voluptueux ^ romanesque dans ses plaisirs, dans ses jouissances, en un mot rélève des Amadis?» Puis lui faisoit une grande révérence, » le remerciant bien humblement de l'honneur qu'il Itii » avoit fait^ dont elle n'étoit pas digne, en lui recommandant » souvent quelque avancement pour son mari. J*ai ouy nom- » mer la dame , laquelle depuis n'a été si sotte comme alors , » mais bien rusée et habile.
» Le roi n*en épargnapas le conte » (autre preuve de galanterie délicate et de discrétion courtoise ) , « qui courut à plu- » sieurs oreilles. Il étoit fort curieux: de savoir l'amour des » uns et des autres, ef surtout les combats amoureux y et même » de quels beaux airs se manioient les dames quand elles » étoienten leur manège et quelle contenance et posture elles i>y tenpient et de quelles paroles elles usoient, et puis en y> rioit à pleine gorge, et après en défendoit la publication et » le scandale et recommandoit le secret et l'honneur, »
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servant^ que le roi voulait faire pendre, ne laisse aucune incertitude. AVaspect de cette petite bande , le roi romanescpie, le chevalier fidèle ne disparaît-il pas pour ne laisser voir que le roi libertin?
Mais l'amant banal de la petite bande s'en tenait -il du moins aux femmes dont elle était composée? Non, il n'en était point dans sa cour dont il ne se passât la fantaisie. Une femme lui demande s'il veut les plaisirs de la débauche ou iàeu<^ lement l'oubli momentané de la réserve habituelle aux femmes honnêtes :1e roi prétendu romanesque lui demande de préférence le dévergondage des mauvais lieux.
Quand les maris faisaient difficulté de se prêter à leur déshonneur, le prince prétendu romanesque et chevaleresque exerçait sur eux les plus odieuses violences , leur interdisait tout commerce avec leur femme , et donnait à cellesci des brevets de sauvegarde contre l'autorité maritale. « J'ai ouy parler , dit Brantôme ', que » le roi François I" une fois voulut aller coucher »avec une grande dame de sa cour, qu'il ai- »moit; il trouva son mari l'épée à la main qui » l'alioit tuer. Mais le roi lui porta la [sienne à la « gorge et lui commanda sur la vie de ne lui faire »nul mal, autrement <|u'il le tueroit ou lui feroit » trancher la tête : et pour cette nuit l'envoya dehors
' Discours des datnes galantes y t. III, p. i3, édition de Bastien.
» et prit sa place Oncques depuis le mari ne lui
>» osa rien dire. J'ai ouy dire que non seulement » cette dame, mais plusieurs autres, obtinrent pa- » reille sauvegarde du roi, comme font ces femelles^
• celles de ces grands rois , au-devant de leur cas ; »si bien que leurs maris ne leur osoient dire mot » qui sans cela les eussent passées au fil de l'épée.» Ici ce n'est plus seulement un libertin qui se montre,, c'est un tyran, tranchons le mot, c'est un scélérat.
Sans doute la scélératesse unie au libertinage est exécrable, ce n'est pourtant pas la dernière ignominie ; mais courir au-devant des prostituées , prendre la première venue, se faire de leur commerce une habitude , s'y infecter d'un mal honteux, en infecter la couche conjugale, en rapporter la mort à la mère de ses enfants et l'y trouver soimême, qui ne s'écriera à la vue de ce tableau, voilà l'infâme crapule avec sa détestable escorte , voilà la plus honteuse turpitude et la dernière ignominie ! et c'est là l'histoire de François P'. ■ Le » roi François , dit Brantôme , aima fort et trop; car
• étant jeune et libre, sans dififérence il embrassa qui 9 l'une qui l'autre, comme de ce temps tel n'étoitpas » galant qui ne fust putassier, partout indiflférem-
• merit, dont il en prit la grande r...., qui lui avança » ses jours ; » ajoutez, et ceux de la reine Claude \ Tel a été l'Âmadis de nos historiens.
' Discours sur Henri II, t. I, p. 829, édit. de Bastien; et Discours sur madame Claude de France, t. IL, art. iv,p. 444-
Dans le débordement'de la cour , il y avait pourtant quelque chose de merveilleux : c'était une certaine retenue dans l'abandon, en présence du' roi; c'étaient de certaines réserves dans la licence, de certaines précautions dans la familiarité, de certains respects jusque dans ce dérèglement qui autorise les mépris des autres et en inspire pour soi-même: François I*' les avait pressentis ; il s'occupa d'une institution que la cour de Henri VIII , son digne ami, mettait déjà eh honneur; il traça les premières lignes du codé important que Louis XÏV a si dignement achevé , qu'il a perfectionné' et légué à toutes les cours de l'Europe : je parle du Code de l'étiquette. Sous François P', il fut interdit de parler au roi en style direct, il fallut s'adresser à $a majesté; il fut décidé qu'on ne pourrait rien présenter à sa majesté , ni rien recevoir d'elle sans baiser sa main'. Les femmes'du premier rang donnaient à laver au roi quand il se mettait à table, etc. L'étiquette rappelait sans cesse le grand roi à ceux qui auraient été tentés d'oublier sa grandeur, fut-ce quand le roi s'oubliait lui-même. ^
Le moment arriva où le secours de l'étiquette devint absolument nécessaire à ce prince. Ce fut celui de son déclin. La perte des agréments fait sentir le besoin de dignité. Le roi avait à peine atteint sa quarantième année quand la maladie qui le minait de puis si long-temps déploya toute sa malignité ", Ses
' Brantôme. Discoui's, Qu'il ne Jiiut mal parler des clames. * Hénault , sous Tannée 1 535, s exprime ainsi :« François I"
médecins, dit Mézerai, l'avaient traité selon $a qualité plutôt que selon son mal» I^s infirmités l'avaient gagné; toutes ses facultés étsuent affaiblies. Le héros de la galanterie, cessant de l'être, et se sèn« tant privé de tout autre mérite , au milieu d'une cour incapable elle-même d'en apprécier aucun au* tre , se voyait en quelque sorte survivre à lui-même. Ce fut une grande époque pour lui. Les distances de l'étiquette dérobèrent quelque temps ce chan* gement aux regards ; mais il fallait d'autres moyens pour le cacher. L'ostentation, la somptuoâté fuirent appelées à remplacer ]& gals(nterie. Alors finit l'existence du prince voluptueux et commença celle du monarque morose et froidement fastueux. Les architectes se placèrent entre le prince et la cour : les financiers et les inquisiteurs se placèrent entre lui et la nation, vers laquelle il tournait quelquefois des regards cupides et farouches. Il bâtit , il thésaurisa, il persécuta; tel fut l'emploi des dix dernières années de sa vie. Parlons ici de la manie des bâtiments, qui doit entrer dans le tableau de sa vie privée.
L'ostentation était une habitude de François 1"% il était préparé au fast^ des bâtiments. Le prince qui avait pris à tâche pendant vingt années d'éblouir et d'enivrer tout ce qui l'approchait fut aisément amené au projet de bâtir des palais vastes et somp-
)> devenu infirme s'appliqua plus sérieusement aux affaires de »son royaume. Ilétoit né en 1 494. »
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tuetix. Maître des revenus de l'état , maître de l'état , il se trouvait dégagé de tout obstacle aux fantai*sies les plus dispendieuses; il était au-dessus de cette économie dont les misérables scrupules ne s'emparent que des princes assee faibles pour croire leur pouvoir limité par les intérêts et les droits des peuples. Point délimitée aux profusions: c'est la plus éclatante preuve qu'il n'y en a point à la puissance. Aussi est-ce un point d'honneur, dans les princes absolus de se mettre audessus de toute pudeur pour leurs dépenses.
Les arts étaient rétablis en Italie. Les musiciens , les peintres, les sculpteurs, les architectes s'y étaient multiplié» à l'infini. Cette contrée ne suffisait phis à leur emploi : ils se disputaient les entreprises et les amateurs, avec l'ardeur que donne le besoin. Ik se chassaient les uns les autres de l'Italie par leur jalousie. Lorsque Ijéonard de Vinci vint en France, où il niourut en 1 620 après une visite que lui fit François V*% il était, quoique fort vieux, poursuivi par la jalousie de Midiel Ange. En 1 553 , lorsque Cadierine de Médicis vint en France , les artistes y accoururent sur ses pas, et affluèrent autour du roi,qu'il8 trouvèrent empressé à les accueillir. Bien* tôt ils exercent sur lui non seulement la noble séduction des arts et des talents, mais celle des talents obséquieux et corrupteurs , pressés par l'avidité et le besoin. Il s'abandonne à leur adulation et à leur imagination. Il met le trésor public à la discrétion des peintres , des sculpteurs , des artistes
de tout genre que lui avait envoyés Fltalie; ils le proclament Grand roi et Restaurateur des arts.
c C'est peu , dit Brantôme, de la magnificence de »ce grand roi pour la table.. Quels bâtiments et » superbes édifices a-t-il fait construire? quelle » construction est celle de ^Fontainebleau , qui, d'un » désert qu'il a été, fait la plus belle maison delà 9 chrétienté?... que doit-on dire de Chambourg i(Chambord), qui, encore tout imparfait qu'il est I et à demi achevé , rend tout le monde en admi- » ration et ravissement, quand il le voit. Ce grand ^et superbe roi voulait y faire passer un bras de la » rivière de Loire, le long de. la muraille, aucuns » disent toute la rivière! ' « Il employa pendant douze ans i8oo ouvriers pour bâtir Chambord. Outre les bâtiments de Fontainebleau, il refit et augmenta ceux de Saint-Germain , de FoUembray , de Villers^ Çotterets. Il a fait commencer en i545 la grande salle du Louvre. U a, fait faire la principale . porte de Compiègne avec les tourelles qui sont aux côtés. Il a fait bâtir la face du nord du château de Blois. Il a fait élever dans le bois de. Boulogne le château de Madrid , ainsi appelé parceque, quand le roi s'y retirait , il ne voulait voir personne d'étranger à ses amusements, ni entendre parler d'affaires ,: pas plus que quand il était prisonnier à Madrid '. Enfin il a décoré et meublé magnifiquement tous ses palais.
«. Discours 6ur François I®'', p. ai8 et 219. » Sanval, t. II, p. îog. Gaillard, t. VII, p. 4-
Trois artistes méritent d'être distingués entre ceux qu'il employa, le Rosso, qu'on appela maître Roux, lé Pritnaticej et Benvenuto Cellini : tous trois peintres, sculpteurs, et architectes. Us ont laissé en France des traditions de bon goût.
Mais échanger les tributs des peuples contre les ouvrages d'artistes distingués, uniquement pour ses jouissances personnelles , pour son faste, pour sa vanité , est-ce là ce qu'on peut appeler la restauration des arts? Confondra-t-on la magnificence du roi avec la magnificence royale ? Non , sans doute; et nous verrons à la suite quelles grandes circonstances les distinguent. L'on ne peut voir dans les bâtiments du roi qu'un vulgaire usage de la richesse. Un roi juste appréciateur des arts , animé du noble désir de naturaliser en France ceux d'une nation voisine, aurait demandé aux artistes de cette nation l'établissement de savantes écoles , aurait voulu d'excellents élèves , 'de grands et solides monuments pour l'embellissement de ses cités, des che(»-d'œuvre enfin qui, exposés à tous les regards , fussent un attrait pour tous les étrangers , et servissent de modèles et d'aiguillon à tous les jeunes talents. Voilà le prince qu'on appellerait avec justice le restaurateur des arts en France.
Au lieu de faire concourir à la propagation et au progrès des arts les trois artistes qu'il employa en chef, il les livra à l'amusement de la duchesse d'Étampes , à ses fantaisies , à ses futilités , à ses
préférences ; elle faisait leur destinée , leur bienêtre ou leur malheur, leur gloire ou leur humiliation : tout dépendait d'elle.
Les mémoires de Benvenuto Cellini , orfèvre et sculpteur florentin, qui vint en France en i54o, sur l'invitation du cardinal de Ferrare, et fut par lui présenté à François V% donnent une juste idée de l'esprit qui animait le roi et les artistes dans les relations qu'ils eurent ensemble, et de l'espèce d'intérêt qu'ils y mettaient des deux parts. Ce» rela-^ tions se passèrent en petites manœuvres^et, si j'ose me servir de ce mot , en basses trigauderies.
Les premiers ouvrages que François P' demanda à Cellini furent douze figures en argent, de la hauteur du roi , c'est-à-dire de cinq pieds huit pou-* ces, représentant six dieux et six déesses, pour éclairer sa table : ces figures devaient peser douze cents livres, et être en argent'. Quelques jours après 9 il lui commande une salière d'or, du poids de mille écus d'or, pour sa table*. Par ces com« mandes, le roi se constituait le restaurateur de l'or^ févrerie en France, comme un petit-knaitre de son temps qui aurait commandé des breloques aurait été le restaurateur de la bijouterie.
Les deux premières statues projetées par Ceh lini étaient Jupiter et Junon. Il avait achevé le Ju-
» La livre à loA fr. La valeur serait aujourd'hui de ja4,8oofr.
» Lecu d*or valait 167 fr.
pîter quand le roi , accompagné de la duchesse d'Ëtampes, va visiter son *atelier< La duchesse protégeait lé Primatice, à qui Gellini donnait de Finquiétude ; Gellini, en artiste italien qui sait vivre, avait pris la précaution de préparer un joli vase pour la duchesse ; il lui en fait hommage ; elle en est charmée. Le roi alors ne peut pas être moins qu'enchanté du Jupiter et du modèle de la Junon. La duchesse engage le roi à commander quelque bel ouvrage pour Fontainebleau; et François I"* demande un dessin de porte pour l'entrée du palais, ensuite un autre dessin pour la fontaine de la cour. Le vase donné à la duchesse ne nuisait point aux bonjies dispositions du roi.
Bientôt Gellini lui annonce qu'il a essayé de remplir ses intentions. Le roi retourne à l'atelier de l'artiste. Le dessin d'une porte ornée pour l'entrée de Fontainebleau r^'ouit le roi, et sembla lui faire oublier le chagrin que la guerre lui causait: c'était au moment que Gharles-Quint s'avançait par la Picardie presque sans obstacle, sur Paris. Mais Çelljuqii ménageait au roi une bien autre satisfaction, il lui présenta le modèle de la décoration projetée pour la fontaine. « Ce modèle, dit l'artiste, était haut de »cinq pieds environ , et d'un carré parfait; on y » voyait de beaux escaliers qui s'eptre-coupaient » l'un l'autre , chose qu'on n'avait jamais vue, ni là, » ni ailleurs. Il y avait au miheu de la fontaine que • représentait ce modèle une espèce de fort sur » lequel était une statue nue qui tenait une lance II. 5
n brisée de la main droite, et de la gauche une épée » courbe. Elle était debout sûr un pied, et posait «l'autre sur un cimier fort orné; et sur les quatre » côtés de la fontaine étaient quatre figut'es cha- » cune avec leur attribut. Le roi me demanda ce • que je voulais faire entendre dans ce modèle. Il » me dit qu'il avait tout compris dans celui de la 9 porte , et rien datis celui-ci ; mais qu'il savait bien » que je n'étais pas comme tant d'autres qui font ' »de belles choses sans intention. Sachez donc, n sire, lui répondis-je , que le modèle est mesuré sur nune petite échelle, et que la figure du milieu aura » cinquante pieds de haut. ... A ces mots le roi fit un 9 mouvement de surprise. — Elle représente le dieu 9 Mars ^ dont vous êtes la vivante image par votre 9 valeur et par l'emploi que vous en faites. Les 9 autres sont la Sculpture, la Peinture, TArchitec- » ture et la Musique , leur sœur inséparable, que vous 9 protégez , et pour lesquelles votre libéralité n'a 9 point de bornes. Le roi n'eut pas la patience de 9 me laisser achever^ et à* écria ^ cet homme est vrai- » MENT SELON MON COEUR; et il appela aussitôt ses 9 trésoriers pour leur donner l'ordre de m* avancer les 9 somme» 'dont j'aurais besoin y quelque grandes^ 9 qu'elle^ fussent » Cette scène naïvement racontée, et dans laquelle François I*' est aussi fort naïf, est en grand celle du bourgeois-gentilhomme et des garçons tailleurs.
Malheureusement pour Cellini il avait négligé d'instruire la duchesse d'Étampes de ces travaux.
et delà prévenir lorsqu'il avertit le roi qu'ils étaient en état de passer sous ses yeux, et le roi était allé sans elle visiter lartiste. Elle fut blessée de l'oubli de Gellini. Cellinî courut chez elle portant Un nouveau vase qu'il avait ciselé et qu'il avait l'intention de lui offrir. La duchesse le fit attendre dans son antichambre, et si long-temps qu'il s'en alla fort piqué à son tour, et se rendit chez le cardinal de Lorraine, à qui il fit hommage du vase destiné k la duchesse^ Le.roi , informé de ce double dépit ^ railla la duchesse ; elle rendit au Primatice ses préférences j et elle devint l'ennemie et la persécutrice de Gellini^ Celui-ci se lassa bientôt d'être en butte à une pareille inimitié: voyant un jour le roi prévenu contre lui, et ayant essuyé quelques paroles dures de sa part^ il lui demanda son congé. Le roi refuse, CeUini insiste; le roi refuse encore, et ajoute ces paroles sans dignité et sans mesure : Je vous étoufferai dans ror, et vous vous en irez après si vous voulez. Gellini ne s'épouvanta pas de la menace du grand roi ; mais les reproches qu'il en avait reçus pesaient sur ce cœur où la fierté du talent était plus forte que l'amour de l'or; il partit, maudissant la duchesse d'Étampes et les tracasseries de cour, plus encore qu'il ne se louait du restaurateur des' arts.
Voilà comment étaient conduits et traités les artistes à la cour de François I". Les arts étaient une pâture donnée au désœuvrement d'un prince que le plaisir avait rendu incapable des affaires et du plaisir même- G'était une proie de plus livrée
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aux intrigues, aux agitations, aux vicissitudes de coiu*; c'était un aliment de plus pouF l'esprit de dissipation, de profusion , de luxe , dont elle était possédée. Voilà quelle fut la condition des arjts sous François T'/ Toutefois il récompensait dignement les artistes. , Il donna au Rosso un canonicat de la Sainte-Chapelle, à Primatice, l'abbaye de Saint-Martin de Bologne , située à Troyes , et nous avons vu qu^il promit à Cellini jusqu'à trois abbayes, pour le retenir en France. On peut juger du prix que le roi mettait à l'enseignement religieux et moral des peuples , par la distribution qu'il faisait aux artistes des bénéfices ecclésiastiques qui devaient être le prix de l'enseignement public de la religion.
Que dire, en résumé, de François 1", considéré comme homme privé ?
Dira-t-on qu'il fut un excellent époux? M. Gaillard y consentirait volontiers. Il respecta beaucoup ses deux femmes, dit-il, mais il ne les aima point: ' elles furent donc des exceptions à la règle qu'il s'était faite d'aimer toutes les femmes, et de n'en respecter aucune. L'exception peut avoir été honorable poilf les deux reines, mais sûrement elle n'a pas fait leur bonheur. La reine Claude , fille d'Anne de Bretagne, n'avait pas appris à la cour de Louis XII à supporter les froideurs dédaigneuses d'un époux et l'insolence d'une rivale. Éléonore d'Autriche, sœur de Charles-Quint, du yainqueur
de François I", n'était sans doute pas préparée en venant en France à voir la maîtresse de son mari faire à l'empermir son frère les honneurs de la cour lorsqu'il y viendrait lni*méme, indécence qui eut lieu lorsque ce prince passa en France pour aller en Flandre.
Dira-t-on que François P' fut un excellent pare? A la mort du dauphin, lorsqu'il fit faire le J3rocès à Montecucullo , comme à un agent de Charles- Quint , chargé par le prince d'empoisonner son fils, montra-t-il la douleur d'un père profondément affligé, ou le besoin de nuire à un ennemi qui l'avait jeté dans une situation désespérée? £t comment agit^il avec son fils Henri , lorsque la mort de François l'eut placé sur le premier degré du trône? N'affecta-t-il pas d'injustes préférences pour le duc d'Ôriéans son jeune frère? Ne soufirît-il pas que la duchesse d'Étampes conspirât pour lui et avec lui contre le succès des armes que Henri, dauphin , opposait vaillamment et généreusement au dernier pas qui restait à faire à Charles-Quint pour être tout-à-fait maître du royaume?
Aussi mauvais père que mauvais mari, il a été loué par Gaillard, son historien, d'avoir été constamment fits soumis. Fils soumis! il le fut, il est vrai, mais de quelle mère? Nous foudra-t-il honorer du nom de piété filiale une honteuse soumission à tous les vices , et une affreuse complicité des plus grands crimes?
Nbus savons s'il a sauvé par sa sincérité, sa ten-
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dresse «t sa fidélité, une partie dii scandale attaché à ses adultères déclarés ; le gençe de mort que subirent sa première femme , la première de ses maîtresses, et qu'il subit lui-même, répondent àcette question.
Du moins aura-t-il été ban mattre pour ses favoris? Non , répondra Brantôme, non : il a été un des roi$ les plus sujets à changer la fortune de ses favoris, à les faire rouer autour de la roue, selon que Thumeur leur en prenait K ^ Toutefois il n'a » pas imité ces princes qui , après avoir bien en-: » graissé leurs mignons comme pourceaux , les » dépouillent, et les mettent à blanc. Il n'en fit de uméme à l'endroit de M. le connétable, et de »M. l'admirai Brion, iant il fut bon et généreux; » mais ce fut la fortune publique qui souffrit de son » inconstaîÂce : en leur place, il mit l'admirai d'Ann nebaut*, et le cardinal de Tournon, affamés, nus »ef; morfondus, lesquels il fallut vestir, engraisser » et emplumer , en quoi les rois et leurs peuples n'y it gagnent gûères ^ >» Il est assez remarquable que les torts de François I" envers les favoris qui travaillaient avec lui à la ruine de l'état, aient auss; été des torts envers l'état, et que sa destinée^ ait été de nuire à la France, soit qu'il protégeât, soit qu'il maltraitât ceux qui la dévoraient.
' Discours XVII, sur le maréchal de Bellegarde, tom. VÏI, p. io5.
? Discours XL VI , sur M. de Monpezat , t. V, p. 2 4 5,
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SECTION DEUXIEME
Guerres et relations politiques.
Lautricitts in despentioneiu Tenu*, Fnuacitei Mcordi»n ezecratusesl, qui neque ulla ratione , neque data fide , neque tua ntiiilate motus , tôt inutiles - impensas faeeret , necessarias omitteret. ''
( BliVCAIlB. )
Le sceau de la médiocrité dans les princes et d une sorte d'infimaité d'esprit et de caractère, cWt l'empreinte des petits intérêts de la' chambre dans les actes qui concernent l'administration de l'état , des influences de la domesticité dans les résolutions qui regardent la nation entière ; c'est aussi une des causes les plus avilissantes et des plus irrémédiables des malheurs des peuples. Nous allons voir, dans la guerre et dans la politique , les maîtresses de François I" choisir les ministres et les généraux , et le roi les nommera. Nous les verrons disgracier et proscrire; il éloignera les disgraciés, il fera couler le sang des proscrits. Elles feront la paix , elles feront la guerre : il signera les déclarations de guerre , il signera les traités de paix. S'il entreprend une guerre sans l'aveu de sa maîtresse,,
elle empêchera le succès de ses armes par la trahison , et le roi ne verra dans la trahison que la peine méritée de l'indépendance qu'il s'est un moment arrogée.
La fameuse défection du connétable de Bourbon, les suites funestes qu'elle eut pour la France, et pour ce prince lui-même, furent comme forcées par la ligue de la duchesse d'Angoulême avec la comtesse de Chateaubriand. La première voulait sa fortune; la seconde, qui avait trois frères à placer , voulait ses emplois et ses dignités. Chacune d'elles avait à venger une injure que les femmes ne pardonnent point : le connétable avait rebuté l'amour de la duchesse d'Angoulême; il avait négligé celui de la comt?esse de Chateaubriand, et dans un tnouvemeiit d'orgueil il avait trahi, de* vant le roi, le secret de son intimité avec elle. Le commun intérêt avait mis la mère du prince et sa nwiîtresse en intelligence; le besoin qu^éprouvâit la première d'appuyer son crédit défaillant sur le crédit naissant de la comtesse cimenta leur complot.
Le connétable, à qui le gouvernement du Milanais avâfit été donné en récompense de la victoire dé Marignan, remportée par son talent et son cou« rage, et t]ui tenait le pays dans la soumissiicm envers la France par l'ascendant de ses harutes qualités et de sa renommée autant que par sa vigilance , fut d'abord dépouillé de ce gouvernement. Lautrec, l'aîné des trois frères de la comtesse de Château-
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briand,en fîit revêtu. Bientôt une seœnde injure succède à la destitution du connétable : ses pensions sont supprimées. Ce n'est pas tout : sa fortune consistait dans la donation que sa femme, Suzanne de Beaujeu, lui avait faite en se mariant, et confirmée en mourant, des biens qu'elle avait hérités d'Anne de Beaujeu, sa mère (la fameuse régente de la minorité de Charles Vin). La duchesse d'Angpuîéme prétend en dépouiller le connétable ; elle se déclare héritière de Suzanne de Beaujeu après sa mort ; elle fait apposer un séquestre sur ses biens , et le connétable , privé de ses dignités, de ses emplois, de ses pensions, va se trouver sans ressource. Il se laissa aller au ressentiment de tant de marques d'une malveillance si désastreuse, peut-être au désespoir. On l'a beaucoup blâmé : peut - on blâmer le désesipoîr ? La royauté s'en indigna: la royauté équitable aurait eu le droit de le faire; l'iniquité at-elle le droit de demander compte au désespoir qu'elle a causé ? D'ailleurs on oublie que Bourbon, dépouillé de ses places , se dépouillant de sa dignité de connétable, n'était pas un sujet, mais un va$mi du roi; vassal en félonie s'il avait tort, mais non particulier en révolte ; vassal qui avait , entre le roi et lui, la cour des pairs pour juge; au défaut de ce tribunal, les armes. Il était dans la même position envers François I" que Charles-Quint , qui était aussi vassal de ce prince pour l'Artois , la Flandre et le Charolais ; il était rebelle peut-être ,.
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mais il n'était point sujet révolté. Tel était alors le droit féodal qui existait encore. Il ne faut pas juger les choses de ce temps-là par les idées du nôtre'.
Dans l'espace de huit années, les Français furent trois fois chassés du Milanais, et la dernière fut sans retour.
Les mauvais traitements exercés sur le connétable, sa rébelb'on, et par conséqueifit les menées de la mère et de la maîtresse du roi contre lui , furent la cause générale des trois catastrophes; d'autres menées et d'autres intrigues des mêmes, femmes en furent aussi les causes immédiates.
Lautrec, successeur du connétable, sans autre titre que la faveur de la comtesse de Chateaubriand, insolent comme un favori, trouve , en s'éta- ^ blissant à Milan, le maréchal de Trivulce, illustre vieillard qui avait figuré dans dix -huit batailles rangées et qui jouissait dans la retraite de la considération qu'il méritait. Cette considération fait ombrage à Lautrec , ou excite son envie. Il rend suspect Trivulce aux yeux de François I" par les insinuations de sa sœur : il saisit toutes les occasions d'humilier l'illustre maréchal. Trivulce ,
' Ce fut par la condamnation prononcée contre le duc de Bourbon^ contumace, en i523, que fut opérée la réunion à la couronne du duché de Bourbonnais^ du duché d'Auvergne, du comté de Clermont, du Dauphiné d'Auvergne et des comtés de Forest, Baujolais et de la Marche- (Abrégé chron. des. I^rands fiefs, p. 4o5 et 4o6. }
d'dtogénaire , traverse les Alpes au milieu de l'hi-ver pour recourir à la justice du roi. Le roi refuse de le voir. Trivulce se fistit porter sur son passage; le roi détourne la vue. Trivulce rentre chez lui , saisi d'une fièvre ardente, il meurt, et aussitôt Lescun, autre frère de la comtesse de Châ-r teaubriand, est revêtu de la dignité de maréchal de France , que la mort de Trivulce laisse à la dis-t position du roi , et prend le nom de maréchal de Foix> Ainsi le Milanais voit deux illustres soutiens de la France, deux protecteurs de la justice et de la modération dans un pays conquis , dépouillés d'honneurs obtenus par les plus éclatants services, pour en investir des favoris sans autres titres que le dquble adultère qui unissait leur sœur à un rpi dissolu.
Lautr^c gouverne le Milanais en tyran; il se défend en écervelé. Il dépeuple Milan par les pros^ criptions. Les bannis sont si -nombreux qu'ils se rendent redoutables. Il s'absente. Le maréchal de Foix, son frère, le remplace et suit son exemple. Le pays se révolte; les confédérés de l'Italie de* viennent entreprenants, s'agitent et menacent Lautrec accourt, reprend le commandement; il ajoute une nouvelle victime à celles qui lui ont déjà attiré tant de haine. Il fait décapiter Palavicino, un vieillard d'illustre origine; il \ confisque ses biens et les donne au maréchal de Foix son frère ! Nouveaux griefs , nouveaux ressentiments. Son im^ péritie dans la guerre lui fait manquer l'occasiou
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d'opérer la défaite des confédérés en Italie. La confiance, le respect des troupes qu'il commande s'évanouissent; l'année ne lui obéit plus. La guerre n'est plus qu'une suite de revers et d'humiliations. Les Français sont chassés de la Lombardie ; il ne leur reste au-delà des Alpes que le château de Crémone. Telle est l'histoire de leur première expulsion , tels sont les premiers exploits des frères de la maîtresse du maître. Supposez la comtesse de Chateaubriand de moins à la cour de François I" , Lautrec et le maréchal de Foix n'auraient pas rendu le nom de François odieux à l'Italie, et n'y auraient pas compromis la gloire de nos arriies.
La duchesse d'AngouIéme abandonne sans peine les frères de la comtesse de Chateaubriand, heureuse si leur conduite fait perdre à celle-ci une partie de sa faveur. Elle fait donner à Bonnïvet, le plus bel homme de la cour, le commandement de l'armée du Milanais; Bonnivet, sans titre comme était Lautrec , éprouve les mêmes revers. L'élite de la noblesse périt dans des combats mal dirigés, Bonnivet est blessé, Bayard tué; Bourbon triomphe, et l'évacuation du Milanais est complète. Ainsi en prends dit à ce sujet Guillaume de Tavanes, aux généraux élus par la faveur de cour. François P' n'était pas plus heureux quand il voulait plaire à sa mère malgré sa maîtresse, que quand il se prêtait à leurs communes sollicitations.
Il est juste de dire aii reste que Lautrec et Bon-
nivet, créatures malheureuses de la faveur ^ se plaignent de la faiblesse et de la dissipation du roi au sein des amusements de la cour, et de l'oubli de lui-même, de cet oubli auquel ils devaient pourtant leur élévation. Ils trouvaient fort bon. que le roi nommât ses généraux au gré de sa mère et de sa maîtresse, mais ils désapprouvaient quil ne pourvût pas ces généraux d'argent et de troupes au gré des circolQstances. Le roi , plus conséquent , délaissait avec la même indifférence le choix des hommes et le soin des affaires. Jamais il n'envoyait à temps ni argent ni troupes; jamais il n'envoyait qu'une faible partie de ce qui en était nécessaire. Lautrec essayait <le prouver qu'il avait perdu le Milanais faute de quatre cent mille francs , sur lesquels il avait compté en ouvrant la campagne, et en effet là duchesse d'Angoulême les lui avait soufflés. Le ressentiment de Lautrec était si profond^ qu'après la disgrâce de sa sœur, en 1 627 , il préféra le service du roi d'Angleterre au commandement du Languedoc f convaincu, disait -il, que la négligence du roi, qui se plongeait tous les jours plus avant dans les plaisirs, le laisserait manquer de touty et cependant il ne put échapper à ce malheur. François 1" avait promis des secours aii roi d'Angleterre, ces secours n'arrivèrent pas : l'armée se débanda ; Lautrec mourut de désespoir.
Cependant Bonnivet, malheureux comme Lautrec dans le Milanais, n'avait pas été écarté comme
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Lautrec. La comtesse de Chateaubriand aui;ait pu réloîgner, et prendre sa revanche sur la duchesse d'Angouléme^ qui avait £ait révoquer Lautrec; mais elle se procura une autre satisfaction : elle prit Bonnivet pour amant ^ et l'enleva à la duchesse d'Angouléme, dont il était au moins raffîdé.
Bonnivet voulut, où justifier la persévérance de là faveur royale par Hiûe nouvelle entreprise sur le Milanais et par un succès sagement préparé, ou, s'il en faut croire Brantôme, il voulut s'affermir dans la faveur par un service d'un autre genre, plus agréable à François I". Il avait connu à Milan une signora Clerice, pour lors estimée une des plus belles d'Italie, et avait fait venir au roi l'envie de coucher avec elle; et voilà la principale cause de ce passage du roi (le passage des Alpes), qui n.est connue à tous '. Quoi qu'il en soit, il détermina . le roi à tenter de nouveau l'invasion du Milanais , et à commander l'armée en personne, nonobstant la faveur de sa position, qui lui permettait alors de faire une paix avantageuse avec l'empereur. On marche sans obstacles sur Milan, et l'on s'empare de la ville. L'armé impériale empêche d'aller plus loin. On fait le siège de Pavie. Telle est la présomption de Bonnivet et l'ignorance du roi , qu'ils croient pouvoir détacher une portion de leur
' « Ainsi, ajoute Brantôme, la moitié du monde ne sait » comment l'autre vit; car nous cuidons (croyons) la chose »> d'une façon qui est de l'autre. Ainsi Dieu, qui sait tout, se » moque bien de nous. »
armée pour l'envoyer à la conquête de Naples, pendant qu'ils vont faire celle de la Lombardie ; les troupes impériales, commandés par le connétable de Bourbon, étaient d'environ vingt mille hommes. Le roi croyant en conserver près de lui vingt-huit ou trente mille , parceque ses commissaires les lui faisaient payer, n'en conserve de fait que la moitié *. Il avait écrit partout qu'il allait prendre Pavie; il s'en était vanté publiquement; il l'avait promis à ses maîtresses; et, au mépris des représentations de tous les anciens capitaines qui l'entourent, des hommes les plus expérimentés et les plus braves de l'armée, les plus illustrés par d'anciens et mémorables services , qui conseillaient la retraite , le roi et Bonnivet commettent l'armée aux hasards d'une affaire générale devant Pavie. Et ce n'est pas tout : le roi, après a voir pris une résolution follement
* Les revues des commissaires de François I®' lui faisaient croire qu'il avait au moins vingt-huit mille hommes : il les payait en effet, et n'en avait pas moitié. Tout le monde, dit Gaillard, t. II, p. 869, profitait de l'inapplication du roi pour le tromper. La mémoire des rois qui se laissent tromper habituellement, ou, pour éviter toute exagération, les rois qui par leur indolence laissent établir près d'eux un système de tromperie constante, ne doivent pas être traités avec Tindul- ' gence accordée à la duperie des particuliers. Les rois ne sont jamais dupes: ce sont les peuples qui le sont. Traduisez exactement le mot de tromper le roi^ la phrase veut direj profitait de l'inapplication du roi aux intérêts de l'état pour voler l'argent du peuple et compromettre le sort de l'état et de Tarmée même.
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téméraire, se prive aussitôt par une autre folie des chances heureuses que Bonnivet avait ménagées, et qui pouvaient être attachées à la témérité même; et met un invincible obstacle au succès. Une batterie française foudroyait les troupes impériales par la brèche d'un parc qui couvrait Pavie ; elles étaient en désordre ; François P' ne veut pas laisser au canon rhonneur de leur défaite, -il faut qu'il en ait la gloire; vaincre était l'intérêt de l'armée, l'intérêt de la nation; mais le grand intérêt de François P' est de briller, et ses femmes le regardent. Il se répand avec ses gendarmes dans la campagne, masque la formidable batterie , le feu est arrêté. L'ennemi se rassure, se rallie... pn sait le reste. Bonnivet est tué, le maréchal de Foix est blessé à mort, le roi prisonnier. Voilà la bataille de Pavie. Elle fut perdue^ dit Hénault, par les mauvais conseils de Bonnivet. Cela n'est pas exact ; elle fut engagée par ses conseils, mais perdue malgré les dispositions qu'il avait faites, et malgré un commencement de succès; perdue par la faute de ce roi qui allait à la guerre comme à un tournoi , pour y faire des preuves de valeur personnelle; qui ne combattait pas pour la France, mais pour les dames; qui songeait à leur plaire et à les étonner, point à servir l'état ; qui cherchait dans la victoire , non un avantage politique, mais un triomphe de galanterie. Ce fut la vanité de faire parler de lui , au moment où il fallait avoir l'orgueil de vaincre , qui lui fit perdre la bataille de Pavie , après l'avoir
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livrée aussi par vanité. Osientandis potius quant rébus gerendis idoneus (Beaucaire) '.
Au reste si Bonnivet était un mauvais conseiller, pourquoi le roi Ta-t-il choisi? ou plutôt pourquoi a-t-il confirmé le choix qu'en avaient fait des femmes enivrées de sa beauté?
Les écrivains qui ont cité la lettre que François I" écrivit à sa mère après la bataille de Pavie, la font consister en ce peu de mots : Tout est perdu, madame^ fors l'honneur. Elles sont belles ces paroles où lé prince , dans la douleur d'un désastre dont il est cause, compte pour rien la vie, qui lui pèse sans doute , qu'il regrette de n'avoir pas perdue sur le champ de bataille où il a laissé tant de victimes de son imprudence. Mais ces belles paroles ne sont point celles de la lettre; en voici les expresssions : Z)^ toutes choses ne m'est demouré que l'honneur et la vie qui est sauve. Et la vie qui est sauve ! La vie de plus dans la phrase, combien il y a d'honneur de moins ! La vie portée en compte, que devient l'héroïque
> La bataille de Pavie est de tous les événements militaires qu'on rencontre dans Thistoire, sans excepter la bataille d'Azincourt , celui qui justifie le mieux cette loi de l'assemblée constituante de France, qui interdisait au roi de commander l'armée en personne. Quel général aurait osé faire la faute de François I®' devant le parc de Mirbel? ou du moins l'eÀt faite impunément? Un roi irresponsable ne peut pas plus être général que ministre d*un peuple libre. Il est incompatible avec toute idée de liberté que le sang français puisse être versé par torrents , et que la France ne puisse en demander compte.
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de I4 lettre? Tout ce qu'on en peut dire, c'est qu'elle annonce une ^onne coDscienoe, et un fils attentif qui est bien aise d'apprendre à sa mère qu'il se porte bien.
Si des guerres d'Italie la mémoire se porté sur celle dont Charles-Quint vint ' embraser la France de deux cotés en même temps, par la Provenca et la Picardie , on verra toujours le même roi , ou la même absence du roi , dans François I". ^
Dans quel avilissement il avait plongé le rojfiipne quand cette guerre commença ! Charles-Quint , au moment d'entrer en Provence, adressa à ses troupes les paroles qui suivent, dans une harangue dont il avait déjà exprimé la substance à Bx>me, en plein consistoire , en présence du pape et des ambassadeurs de l'Europe entière.-. Si te roi de France avait de$ soldais aussi braves que vous ^ pu si J'en avais d'aussi mauvais que Us siens, /irais toui-à-l' heure, les mains liées, la corde au col, implorer sa miséricorde.... Paroles inouïes jusque là concernant des armées françaises, et dont il était réservé au règne de François I'^ de leur attirer l'outrage! Et quelle défense le roi oppose-t-il à Tinvasion de Charles- Quint en Provence ? L'historien , d'ailleurs estimable, de François P% Gaillard, vante comme un système raisonné et comme un plan admirable la, retraite et la concentration à laquelle la pliiKS déplorable impuissance força le roi de se résigner ;
' En 1 5:^6 et 1537.
il croit lui attribuer un mérite, en li>i imputant d'avoir attiré l'empereur au cœur de la France pour l'enfermer dans un vaste désert, par la dévasitation et l'incendie de la Provence. Certes les pro* vinces excentriques ne partageront jamais cette admiration pour un système qui les sacrifie au salut d'un point de l'intérieur, les dévoue ^ une ruine totale pour affaiblir l'ennerni, et réserve, pour le recevoir au centre de l'état , wpe armée jusque là oisive et indifférente \
'Quand Charles-Quint, en i5a6, se disposa à faire une invasion en France, François I®', â*il faut eh croire Gaillard, fût charmé de ce dessein. L'armée impériale passe la Sésia. Le roi ne veut pas l'arrêter dans le Piémont; il voulait que l'empereur s'avançât encore davantage; il préférait une descente en France à une guerre dans le Piémont. C'était sur ses foyers que le roi l'attendait. . . Il devait se retirer vers le cœur du royaume en faisant le dégât , en brûlant les vivres et fourrages, en enfermant l'armée impériale dans un vaste désert qu'il laisserait entre lui et les Alpes. M. Gaillard appelle cela faiiie une guerre lente et systiimatique. Le roi, dit-il, trouvait dans la descente des ennemis en France deux grands avantages pour lui : l'un que l'agression serait plus éclatante , l'autre que la honte de Charles-Quint serait plus complète.
Cette haute sagesse rappelle l'anecdote dte c6 bâtard de François P', Vilcouvin, rapportée- plus haut. (Gaillard, He de François /«^ t. VII, p. 249.)
En effet toute la Provence fut saccagée, brûlée, réduite en désert ; et cette tactique réussit.
Voltaire ne partage pas l'admiration de Gaillard pour ce système, dans sa lettré du 28 avril 1769. Il donne pont preuve de la démence de François ï*' que son royaume est toujours exposé à la destruction. 1
Le roi ayant ainsi fait de la Provence un vaste désert pour y afFamer l'empereur , va pourvoir à la sûreté du nord. La Picardie était en proie aux troupes impériales; le roi imagine dy faire diversion en portant la guerre en Artois , en Flandre et dans le Charolais; et pour plus de sûreté il se munit d'un arrêt du parlement, qui, attendu la félonie de Charles-Quint , feudataire en révolte contre son suzerain, lui enjoint de comparaître devant la cour, et ordonne le séquestre des trois provinces. C'est donc comme exécuteur d'un arrêt du parlement que François I" se présente pour en faire l'invasion. On le croirait en démence ; point : c'était pour lui une nécessité. Tel était le mépris dans lequel il était tombé en Europe, telle était la confiance que Charles-Quint avait acquise par les fautes de son rival, qu'il fallait au roi un garant tel que le parlement pour qu'on crût à la justice de sa cause.
Le roi entre en Artois; il occupe Saint-Pol. Ce point est jugé important pour la défense du pays. Le roi ordonne que Saint-Pol soit fortifié. On travaille aux fortifications. Le roi, campé à Pernes, reconnaît la nécessité de sa présence pour soutenir l'activité du travail : lui absent, il n'y aurait plus d'ordre, plus de discipline, plus d'argent, plus de surveillance. Il le sait, n'importe: il déclare tout-à-coup que ses affaires dans le Piémont demandent sa présence, et il se rend à Paris. Les travaux du camp s'arrêtent. Les impériaux attaquent Saint-Pol , le battent en brè-
che, livrent l'assaut. Un grand nombre de Français y périssent sans pouvoir défendre la place ; les habi* tants sont passés au fil de l'épée, la ville est brûlée , le château rasé. Plus d'espérance d'établissement dans l'Artois; le sang versé à Saint-Pol et avant d'y arriver est perdu : et ce n'était pas le Piémont qui appelait le roi si précipitamment; c'était le désir de revoir à Paris la duchesse d'Étampes '.
Cependant après avoir passé près de la duchesse d'Étampes, à Paris, le temps qu'il aurait fallu pas-^ ser à Pernes pour s'assurer de l'Artois, le roi va en eflfet en Piémont. Le dauphin , accompagné de Montmorency , commençait à y rétablir les affaires. Le roi , prévenu par la duchesse d'Étampes contre son fils et contre l'illustre guide qu'il lui a donnée arrive et se montre en père malveillant et jaloux. Il arrête les progrès des armes françaises, qui, p^r de premiers succès, s'en étaient préparé d'éclatants* Quel motif animait la duchesse d'Etampes , à quel intérêt le roi sacrifiait -il la gloire du dauphin et son propre intérêt? A l'inquiétude que Diane de Poitiers, maîtresse du dauphin, donnait à la du-
> Gaillard, s'exprime ainsi : «Soit que l'Ar^is, où Ton ne faisait que des guerres de siège, ne lui parût pas un théâtredigne de son courage, soit que le Pién^ont, où les affaires françaises languissaient depuis son absence, le rappelât d'autant, plus fortement qu'en passant par Paris il reverrait la duchesse d'Étampes , il est certain que le roi quitta trop tôt son eamp de Pernes , et que les affaires de l'armée en souflfrirent, » [Histoire de François P^ y t. III, p. ^01,)
chesse d'Étampes, et qui lui faisait prévoir une disgrâce au moment où le roi fermerait les yeux* Elle s'occupait de s'assurer une honorable existence hors du royaume; elle avait attaché à ses intérêts le jeune frère du dauphin, le duc d'Orléans , pour qui elle avait inspiré au roi une pré* dilection très marquée , et elle ne négligeait rien pour que le roi lui procurât par une conquête ou un traité, en Italie ou en Belgique, un établissement où elle se trouvât hors de l'atteinte de l'ennemie qu'elle croyait avoir dans la maîtresse du dauphin. Cependant la position où le dauphin avait mis les affairés du Piémont contribua à déterminer l'empereur à convenir d'une trêve de dix ans avec le roi. Cette trêve fut conclues en 1 538.
^e fut peu après sa conclusion [que Charles- Quint traversa le royaume pour se rendre à Gand, où le peuple s'était révolté contre un impôt qu'il prétendait y lever sans le consentement des états. On a fort exalté la magnanimité de François I", qui, au commencement d'une trêve de dix années, permet le passage de l'empereur en France , et ne l'y retient pas comme prisonnier quand il y est venu. Étrange admiration ! qu'y a-t-il donc de si magnanime dans un roi despotique , à donner le passage chez soi à un oppi'esseur qui va venger sur ses sujets la cause de tous les oppresseurs ? «C'est chose que les grands se doivent entre eux de » s'entr'aider contre leurs sujets rebelles et traî- » très. » Telle fut là réponse de l'ambassadeur de
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François I** au grand -seigneur, qui lui reprochait la réception amicale JFaite par s on maître à Charles-Quint, ennemi de la sublime Porte. Et surtout qu'y a-tril de si magnanime à s'interdire un manque de foi , une infamie? Voilà pourtant à quoi se réduit la magnanimité de François ï*'^ encore ternit-il le faible méritfe de respecter la foi donnée , en montrant à Charles-Quint même que l'idée de la trahir avait pu trouver accès dans son esprit, en faisant éprouver à ce prince un mouvement d'appréhension, en hii indiquant sans rougir la source d'où cette idée lui était venue : Voyezvous , mon frère , cette belle dame? dit-il en montrant à l'empereur la duchesse d'Étampes; elle est d'avis que je ne vous laisse point sortir de Paris que vous n'ayez révoqué le traité de Madrid.
Quelle autorité à opposer à l'empereur, au frère de la reine, que celle de l'insolente concubine qui éclipsait cette princesse à la cour ! A quels regards devait-elle être plus cachée qu'à ceux de l'hôte à qui François I" eut l'indécence de faire connaître les viles pensées qu'elle avait conçues?
L'empereur fait payer cher au roi ce manquement : il achète la fille galante par laquelle on Ta fait en quelque sorte affronter. Il laisse tomber à ses pieds un] diamant qu'elle ramasse, qu'elle lui présente , qu'il ne veut pas recevoir , et qu'elle accepte.. De ce moment elle entre en secrète intelligence avec l'empereur'.
' DeThou a dit ce qu'il y avait de plus raisonnable à dire sur
La trêve de dix ans n'en dura pas trois. En l54i ijouvelle guerre entre Charles-Quint et François P'. Deux aùs après, Henri VIÎI se joint à l'empereur. Ils conviennent du partage de la France. Us s'avancent sur Paris, l'un par la Picardie, l'autre parla Chapapagne. Le roi éperdu ne conçoit d'autre expédient pour sauver le centre dû royaume du côté du midi que celui qu'il a employé en Provence: ravager la Champagne , en faire un désert , tandis
la conduite des deux, princes durant ce séjour. « On aurait pu demander de quel côté était l'avantage, ou de l'empereur qui se livrait avec tant de confiance au pouvoir d'un roi qu'il avait d souvent irrité , et qu'il avait traité trop durement pendant sa eaptivité; ou de celui de François , qui, dans la résolution où il était de rendre tous les devoirs de l'estime et de l'amitié à son hôte, porta si loin la bonne foi et la générosité, qu'il s'abstint même de lui faire de justes propositions qui eussent pu le chagriner: c'est une question, dis-je, qu'on aurait pu faire , et à laquelle on aurait pu répondre de part et d'autre avec quantité de fortes raisons. » On peut répondre que si François I*' ne fit aucune demande directe, il en fit faire de très pressantes parle connétable de Montmorency, qui obtint de Charles-Quint une parole à laquelle Montmorency croyait pouvoir se fier; au reste, il paraît par un passage de Brantôme que Montmorency ne fut pas le seul personnage de la cour qui fit des sollicitations à Charles-Quint. « Lorsque » l'empereur passa par la Frapce, dit Brantôme, on ne lui «fit que parler et importuneV de Milan, si bien que tant » dlionneurs et bonnes choses qu'on lui fit ne valoient pas les A importunités qu'on lui en donnoit, disoit-il : de sorte que u c^étoit à lui à bien se revirer et défendre par feintises , con- » nivences et temporisements tant qu'il pût, jusqu'à ce qu'il * fiât en Flandre , etc. » (Disc. 46, M. de Montpezat, t. Y , p 2 58.}*
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qu'il ferait face à l'ennemi du côté du nord. Mais le dauphin et le duc de Guise se dévouent à la défense de la Champagne; une garnison héroïque se dévoue à la défense de Saint-*Dizier et arrête l'armée de l'empereur.. Un faible succès du côté de la Picardie suffisait pour la déterminer à la retraite Une trahison de la duchesse d'Étampes
fait rendre Saint-Dizier. Elle s'était procuré le chiffre du duc de Guise , qui commandait l'armée française; elle l'avait livré au cardinal de Grandvelle, et Grandvelle s'en servit dans le camp impérial pour écrire, sous le nom du duc de Guise, au commandant de Saint-Dizier, l'ordre de rendre < sans délai la ville à l'empereur. Par cette trahison elle espérait obtenir de l'empereur l'investiture du Milanais ou des Pays-Bas pour le jeune prince près de qui elle voulait trouver un refuge lorsque la mort du roi arriverait.
Cette trahison ne fut pas la seule : cette scélérate entretenait une correspondance secrète avec le cardinal de Grandvelle, l'avertissait des résolutions du conseil et des marches de l'armée , et trompait toutes les mesiu*es du dauphin et du duc de Guise. Le dauphin, en se retirant, ordonne de brûler les magasins qu'il avait à Épernay et à Château- Thierry. La duchesse d'Étampes donne avis à l'empereur de leur existence et de l'ordre qui les menstce; on gagne l'officier chargé de l'exécution, et Charles-Quint, en arrivant à Épernay, trouve les magasins dans leur entier.
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Le dauphin n<e perd point courage : il forme un camp à la Ferté^sous*-Jouarre , résolu à courir le risque d'une bataille contre Tarmée impériale.
Paris était dans l'effroi , le roi à cheval avec le duc de Guise parcourait les rues pour rassurer les habitants. Je me charge, disait-il, de vous défendre de Tennemi; que Dieu vous défende de la peur. Belle garantie contre l'ennemi que celle du prince qui nourrit dans son intimité la scélératesse et la trahisbn. Cependant , si l'on en croit Gaillard, cette attention du roi , cette bonté , cette confiance héroïque , l'air guerrier du monarque , sa taille riche et noble, sa bonne mine, sa grâce presque égalée par celle du duc de Guise , forniaient le spectacte le plus intéressant
Heureusement pour la bonne mine du roi , l'empereur , au moment que l'on s*y attendait le moins , s'écarte du chemin de Paris et gagne Soissons. Les princes luthériens ^ Unis alors contre lui par la crainte de son despotisme , lui donnaient de l'inquiétude. Paris respira, la duchesse d'Étampes fit bien vite négocier un traité que le roî se hâta de conclure à Crespy; traité dans lequel tout était sacrifié aux intérêts du duc d'Orléans : c'était pour lui seul , dit Gaillard * , que la paix se faisait. Aussi le dauphin fit-il une protestation formelle contre ce traité. Les gens du roî du parlement de Toulouse en firent une pareille dans l'année suivante;
» Tome IV , page 289.
mais d'autres événements devaient en empêcher Texécution.
L'empereur avait stipulé qu'il aurait l'option entre la cession des Pays-Bas ou celle du Milanais, et il la faisait dépendre de circonstances qui devaient retarder huit mois sa décision définitive. Dans cet intervalle , le dauphin mourut, et les stipulations éventuelles qui regardaient son frère puîné s'évanouirent, puisque ce prince succédait aux droits du dauphin.
Par le traité de Crespy la France n'était plus en guerre qu'avec le roi d'Angleterre. Le roi conçut alors le beau projet de faire diversion aux forces anglaises qui menaçaient Montreuil, en livrant bataille à la flotte britannique et en faisant une descente en Angleterre.
Cent 'cinquante gros vaisseaux de guerre et soixante d'une moindre grandeur étaient réunis à Calais, sous le commandement de l'amiral D'Annebaut; vingt-cinq galères devaient arriver de Marseille pouf s'y joindre. Le roi montait le plus beau de ces vaisseaux, et avec lui était embarqué le trésor nécessaire k l'expédition.
Toujours occupé des femmes de sa cbûr , 11 veut leur donner le spectacle de sa flotte. La maîtresse et son cortège arrivent à Calais: le roi leur dotme une fête à son bord. Quelle fête! Les cuisiniers mettent le feu au vaisseau : beaucoup d'fiommes périssent, mais le roi, les dames et le trésor sont sauvés, et le trésor est porté sur le
vaisseau nommé 7a Maîtresse^ qui, comme de raison, était le plus grand delà flotte après celui du maître , qui se nommait le Caraquon.
Après cette misérable aventure , l'amiral essaya quelques manœuvres pour provoquer la flotte anglaise au combat ; elle ne sortit point et se réserva contre le projet de descente. La flotte française retourna au Havre comme elle en était sortie. Il ne resta de cette expédition d'autre souvenir que celui du vaisseau amiral brûlé par les marmitons du roi réunis en l'honneur des dames illustres de sa noble et vertueuse cour. Toutefois Henri VIII , fatigué de la guerre, la termina en faisant acheter à François V" la restitution de Boulogne au prix de deux millions.
Les motifs de la paix consentie par François I" à Crespy n'existaient plus depuis la mort du dauphin , puisque le duc d'Orléans devenait prince héréditaire de France. La duchesse d'Étampes n'avait plus d'intérêt à cette paix. Aussi François I" se disposait-il à recommencer la guerre contre l'empereur, lorsque la mort mit un terme à ses projets; et cette mort, on sait quelle en fut la cause; elle a rendu fameux le nom d'une de ces nombreuses prostituées que la débauche appelait à suppléer les maîtresses en titre du plus galant et du plus chevaleresque des rois.
Après cette esquisse des grands événements politiques et militaires du règne de François I" et
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ttes causes peu honorables qui les ont produits , ferai-je rémarquer les fautes qu'il commit par la légèreté et par l'incapacité, qui étaient les effets nécessaires de ses habitudes ? .
Ppposerai-je aux éloges si souvent donnés à ce prince pour sa franchise, sa droiture, sa magnanimité , les preuves que l'histoire présente à chaque pas d'une dissimulation lâche, d'une déloyauté profonde, d'un mépris signalé de la foi jurée?
Raconterai-je coipment il s'y prit pour disputer la couronne impériale à Charles-Quint, et obtenir les.sufFrages des électeurs? Dirai-je qu'il envoya à la diète de l'empire, pour faire valoir ses prétentions, un courtisan frivole, étourdi, présomptueux, dissipateur, dont le seul aspect suffit pour éloigner d'un prince qui confiait ses plus grands intérêts politiques à de tels favoris?
Parlerai-je'du cartel proposé à l'empereur en 1 528 et de la défaite du roi pour n'en pas entendre l'acceptation? et de sa prudence qui le rendit sourd à celui que Charles-Quint lui fit solennellement proposer dans un consistoire où il assistait à Rome ? On sait que le pren^ier de ces deux duels fut accepté par Charles-Quint, mais que, quand son héraut vint indiquer le lieu du combat, il débuta par une déclaration que son maître l'avait chargé de faire, et que François I** Tempêcha de parler, sous prétfexte qu'il n'y avait rien à ajouter à l'indication du lieu du combat.
Le second, celui de Charles-Quint, fait en plein
ûA FB AN COIS 1*'.
con^stoire à Rome, provoquait le roi à combattre en chemise avec Tépée et poignard, dans un bateau. Langey dit dans ses mémoires que les ambassadeurs du roi, chargés par Charles^uint de ce cslv^ tel, ne lui en rendirent pas compte. Montaigne n'a pas grande foi dans cette réticence officieuse, cj'ai trouvé bien estrange, dit-il, qu'il feut en la Impuissance d'un ambassadeur de dispenser , mé- » nager sur les advertissements qu'il doibt faire à • son maistre, mesmement d^ telle conséquence, «venant de telle personne, et dicts en si grande as- » s^nblée. Laisser le maître ignorant de ses affai- » res , lui altérer ou cacher la vérité de peur que » cela ne le pou<sse à quelque mauvais parti... cela i^m'eût semblé appurtenir à celui qui donne la lay^ 9 non à celui qui la reçoit , au curateur et maUrç n d'école y non à celui ^uî se doibt regarder comme ift- Inférieur, comme en auctorité aussi en prudence et » bon conseil' Je ne voudrois pas être servy de cette 1^ façon en mon petit faict \ » 11 est clair que Montaigne croyait François I" compromis par la prétendue réserve de l'ambassadeur; il pensait qu'il y aurait des incrédules. Mais n'était-il pas luimême un de ces incrédules? Pourquoi ne l'aurait-^il pas été, puisqu'il suppose qu'il y en aura. Il blâme l'ambassadeur poiir n'avoir pas à dire ce qu'il })ense du prince.
On a blâmé. comme une folie des deuTç parts la provocation réciproque de François !•' et de
" Essaiji de Montaign», tomeï*^, p. 63.
Gharles-Quint. Si la guerre eût été des deux parts dans l'intérêt national^ sans doute ce serait folie, même prévarication; mais ici c'était afïaire de conscience et de point d'honneur assez bien placés.
Rappellerai-je la perte de Naples et d'une armée victorieuse en i528, pour une injustice faite à Andjré Doria, et parceque ses réclamations furent traitées avec hauteur par l'inspiration de favoris intéressés à ce que le roi mît peu de prix aux ta- ' lepts et ne considérât que l'obéissance: incapables qu'ils étaient de voir dans la révolte la plus redoutable autre chose qu'une insolence, et dans le danger le plus éminent pour l'état autre chose qu'un manquement envers la majesté du prince?
Représenterai'je le traité de Cambray de iSâQ, ou le roi sacrifie tous ses amis et ses partisans en Italie , les Vénitiens, les Florentins^ le duc de Milan , le duc de Ferarre , les bannis de Naples , et les seigneurs napolitains qui avaient pris le parti de la Fr^mçe : traité après lequel le roi hoi»teux fut plusieurs jours sans oser se montrer aux ministres de $as alliés ?
Remarquerai-je, avec Voltaire, « ce funeste con*- » traste de &ire brûler à petit feu dans Paris des » luthériens , parmi lesquels il y avait des Alle- »mands % et de s'unir en même temps (1 53 1) aux «princes luthériens d'Allemagne, auprès desquels » 'A est obligé de s'excuser de cette rigueur et d'af-
» C'est ce que nous verrons plus loin.
» firmer même qu'il n'y avait point eu d'Allemands » parmi ceux qu'on avait fait mourir? »
Et cette autre bizarrerie , de protéger Genève contre le duc de Savoie, et dans Genève une foule de Français qui n'y étaient que pour éviter qu'il ne les fît brûler en France !
Amènerai-je enfin mes lecteurs à contempler le même prince, qui en i5i8 avait fait prêcher une croisade contre les Turcs , faisant en 1 533 un traité d'alliance avec Soliman II, s'attirant l'indignation de l'Europe entière par cette alliance, universellement regardée alors comme monstrueuse?
Représenterai - je l'avantage que François I" donna sur lui à Charles-Quint par cette alliance , lorsque l'Europe vit, d'un côté, Barberousse enlever de l'Italie un nombre prodigieux de captifs chrétiens, en vertu du traité fait avec Soliman par François I"; et de l'autre, Charles-Quint remportant une victoire signalée sur ce même Barberousse devant Tunis, délivrer dix-huit mille esclaves chrétiens, soit catholiques, ou protesitants, de toutes les nations de l'Europe", les habiller, et leur donner l'argent nécessaire pour retourner chacun dans leur patrie, où ils allèrent bientôt publier la générosité de leur bienfaiteur ' ?
' Voici comment Robertson' s'exprime sur le traité fait par Charles-Quint avecMuley-Assan(i535), en le rétablissant sur le trône de Tunis , après avoir détruit l'armée de Barberousse qui l'en avait chassé. « Il conclut un traité avec Muley-Assan » avec les conditions suivantes : que le roi maure tiendrait le
*ia degrés: le trAne était
[aét, denxhants lianes,
?lier, et pour les prélats;
Sot le deeré dn hann A^ ,
On voit bien *^® ^l*'*** ^c second parquet à la droite du ré'^y ^«^« ^<? clergé; a" en arrêtant ensuite J>Wtfj et seigneurs, et l'on dit, roiià la noi du roi , et l'on dit, Voilà le premier essai d
Mais quand o^ ^^^ ^^^ surpris de voir une chose à laquP^' ^^ hommes des trois états, et le clergé l>îen se dire après nouvel examen : i* que l^sse n'était que la haute seigneurie, l'opti
Cette premièr^rélats assis dans le second parquet, et les gi^ ^^ trouvent là en vertu d'aucune électioij^ feudataires, les autres en vertu de la nomi|'^'*"V«c/fcyài/c par h roi.
On voit tonte aul^als ils sont qualifiés de représentants par* » si ce n'est ce que j'en ai inféré depuis la {j convoqués par Louis XI , formaient une cb^ correspondant aux bancs des ducs, des contait les individus de toutes les classes.
« Quelle honte , dit Voltaire, dans les négociations »de François 1"! il se croit obligé de s'allier avec » des Turcs dans le temps que Charles-Quint délivre » dix-huit mille captifs chrétiens des mains de ces ^ n mêmes Turcs' ! » Cette phrase est une réponse à la doctrine de. Gaillard, qui, dans son Histoire de François P', avait pris à lâche de justifier cette alliance, c Elle est, disait-il , un développement de sa-
» royaume de Tunis en fief de la couronne d'Espagne. . . . » que tous les esclaves chrétiens qui se trouvaient alors dans » ses états , de quelque nation qu'ils fussent , seraient remis en » liberté sans rançon. ...
V Cette expédition dont il paraît que les contemporains me- » surèrent plutôt le mérite sur la générosité apparente de Ten- » trcprise, sur la magnificence avec laquelle elle fiit conduite, » que sur l'importance des suites qu'elle eut, éleva l'empereur » au comble de la gloire, et fit de cette époque la plus éclatante » de toutes celles de son règne. Vingt mille esclaves qu'il ar- » racha à la captivité , tant par ses armes que par son traité » avec Muley-Assan, et à qui il fournit des habits et de Fargent » pour les mettre en état de retourner chacun dans leur patrie,. » publièrent dans toute l'Europe les éloges de la générosité de i> leur bienfaiteur, et exaltèrent sa puissance et ses, talents avec » l'exagération naturelle aux sentiments de la reconnaissance et » de Tadmiration. La renommée de Charles éclipsa alors celle » des autres monarques de l'Europe. Tandis que tous ces princes » ne s'occupaient que d'eux-mêmes et de leurs intérêts parti- » culiers, il.se montra d^e d'occuper le rang de premier prince » de la chrétienté, en paraissant ne songer qu'à défendre M l'honneur du nom chrétien et à assurer le bien-être et la tran- V quillité de l'Europe. » (Histoire de Charles- Quint , fin du V* wlivre. ) »
• Lettre à Gaillard, 1769. ' ^
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» gesse et de raison qui honore le seizième siècle ; » il convient de régler ses alliances sur les intérêts » politiques, et non sur la différence ou la confor- » 'mité de religion. L'opinion que l'Europe prit de » celle de François I" avec Soliman n'était qu'un 1» reste du préjugé qui avait inspiré les croisades.»
Ce n'était pas l'esprit des croisades qui rendait les Turcs si odieux à la chrétienté ; ce n'était pas non plus la haine de leur religion : c'était leur manière de faire la guerre ; c'était l'ambition de Soliman ; c'était le but où il tendait ouvertement.
Quand les Turcs étaient vainqueurs, ils emmenaient non seulement l'armée vaincue, mais les habitants du pays en captivité, elles soumettai^it à leur culte^ Et Soliman II , après avoir conquis la Syrie et défait les Mamelucks en Egypte , s'annonçait comme héritier des droits d^ Constantin-le- Crand, et se vantait de remettre bientôt l'Europe SQUjS soii empire.
Quand l'esprit des croisades aurait encore dominé en Europe, la politique conseillait-elle de le braver pour faire prévaloir des opinions plus éclairées? la politique doit-elle se donner la mission de réformer l'opiniop universelle, ou mettre son art à se la concilier?
C'est parcequ'il convient de régler les alliances sur les intérêts politiques, qu'il convient aussi d'examiner, lorsqu'on en contracte,, si la conformité de religion n'est pas un intérêt politique , et la différence un obstacle politique du premier ordre. La dif-
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férence est assurënoent un obstacle, quand elle peut attirer trois ou quatre fois plus d'eupemis que Falliance n'en pourrait combattre; et c'était le cas de l'alliance de François I" avec Soliman II.
Et enfin appartenait-il bien à François I" de braver l'esprit de croisade, à lui qui., au commencer ment de son règne, avait vojilu en susciter une conr tre Soliman même, et qui , par affectation de zèle pour la foi des chrétiens, persécutait en France 3es sujets protestants et ceux qui étaient soupçonnés d'adhérer à la réforme? Comment Gaillard a-t-il pu voir un développement de raison dans un acte qui attira le mépris universel sur la versatilité de son héros?
Qu'arriva-t-il en i532, et en i544i <ies traités de François I" avec Soliman, contre Charles-Quint ?
En 1 532, Charles-Quint, après avoir désintéressé la ligue de Smalkalde , en accordant aux réformés la liberté de leur culte jusqu'au prochain concile , réunit catholiques et protestants contre les Turcs.
On lui fournit deux cent mille hommes, dont' trente mille de cavalerie, pour défendre la Hongrie menacée par Soliman , et Soliman se retira.
En i544» Charles-Quint, après que le pavillon turc se fut joint au pavillon français pour prendre Nice , la seule place^ qui restât au duc de Savoie , prince chrétien , représenta à toute l'Europe combien il importait à la religion et à la politique d'écraser François I", cet ennemi domestique qui attirait le musulman , l'accueillait dans ses ports, et l'introdui-
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sait dans te centre de l'Europe. L'empire se réunit de nouveau à l'empereur; protestants et catholiques se déclarent en sa faveur à la diète de Spire. François I*' y envoie des ambassadeurs pour se justifier: on ne veut pas les entendre. Ils sont réduits à publier des écrits , où ils excusent leur maître par des déguisements et des mensonges , et surtout en alléguant de vains prétextes. On voit partout l'embarras de gens réduits à se défendre contre le sentiment général, et profondément humiliés du développement de sagesse et de raison par lequel François V^ avait honoré son siècle , comme dit Gaillard.
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SECTION TROISIEME
Du gouvernement de François l*"".
II ne faut ni art ni «cience peur exercer la tjrannie. La BaoT ■■■,!>•<< république.
Le tableau du gouvernement de Prançois I*' est celui du despotisme; et l'histoire de ce gouvernement est celle d'une usurpation qui s'est étendue à tous les pouvoirs, et d'une oppression qui a violé tous les droits.
Cette histoire présente un étrange phénomène : c'est un roi voluptueux qui usurpe le pou voir absolu, et l'exerce de la manière la plus inique et la plus vio-lente ; c'est le successeur du prince le plus occupé de ses devoirs et le plus révéré, c'est l'héritier et le gendre de Louis XII , c'est un descendant de saint Louis, en qui vous croiriez voir sous plusieurs rapports un successeur et un imitateur dé Domitien^
Ce qui n'est pas moins surprenant, c'est une nation qui passe, sans soulèvement, d'une existence douce et glorieuse, à l'humiliation et à la souffrance ; de la liberté à l'oppression, de la joie aux larmes;
et qui , après avoir payé de la plus tendre reconnaissance les soins d'un prince dans lequel elle a reconnu l'affection d'un père, semble n'avoir pas la force de haïr un tyran dans son successeur.
Ce phénomène n'est point inexplicable.
Et d'abord regardez la maison où fut élevé François !•*, l'assemblage des femmes qui entourent son berceau; regardez la duchesse d'Angoulême, sa mère et sa tutrice, dont ces feinmes étaient le cortège ; considérez les premières impressions que reçut son enfance, les premières hsd)itudes de sa jeunesse, et vous concevrez sa vocation pour une vie voluptueuse et désordonnée. Rappelez-vous aussi l'antipathie réciproque d'Anne de Bretagne, femme de Louis XII, et de ta duchesse d'Ângouléme, rincotnpatibilité de leurs moeurs et de leur carao» tère j la sévérité de Loui^ XII pour la mère et pour le fils, qu'il confina au château d'Âmboise, voulant préserver de leurs exemples la chasteté de sa cour. Avec ces souvenirs , il ne vous sera pas difficile de comprendre Taversion dé François I'* pour lés traditions de son prédécesseur.
Mais comment a pu veïiir à l'esprit d'un pt4tioe efféminé l'ambition du pouvoir absolu, et comment expliquer la dureté avec laquelle il l'a exercé? Il me semble qtie l'ambition du pouvoir absolu peut venir naturellement de Fimpuissance dé gouverner. Gouverner, c'est assurer, par des magistrats et dés administrateurs, l'exécution de lois qui, répondant à tous les droits ef, à tous les intérêts.
ne demandent qu'une soumission ràisonaée, la seule qu'il soit facile d'obtenir et facile de conserver. Un jeune prince ignore-t-il Fart de faird mouvoir un gouvernement régulier^ la mollesse de ses habitudes le rend^elle incapable d'apprendre cet art, et surtout de l'exercer, il a recours au commandement; il veut l'obéissance à sa persoime, au lieu de la soumission aux lois. Mais quand il substitue le commandement au gouvernement , ce n'est pas pour répondre lui - même à tous les droits et à tous les intérêts, et s'imposer la tâche de faire ce que fait le gouvernement. Il lui Éaut une obéissance aveugle, sans raisonnement, sans réflexion, sans hésitation, sans réserve. Pour s'assurer de cette obéissance , il se suppose des droits jiuxquels ne peut se mesurer aucun autre droit : il s'attribue un caractère sacré.
Alors toute contrariété opposée à sa volonté a quelque tihose de sacrilège; toute différence d'opinion est offense; toute résistance est révolte; l'inadvertance même est l'équivalent d'une mauvaise intention. Vous dérangez le prince ; vous trèublez le prince; vous l'offensez; vous l'irritez; vous méritez im châtiment : toutes ces idées-là se tiennent.
La raison ne se soumet pas toujours à une obéissance qui n'admet aucun raisonnement. Il faut alors que le prince multiplie les peines, qu'il en établisse de cruelles, qu'il rende plus cruelles encore celles quf l'étaient déjà$ qu'il choisisse pour
en ordonner rapplicatioh lescréatures lesplusbasses entre celles qui rampent autour de lui. Cela fait, l'oeuvre est consommée. Il n'en coûte pas , comme on voit, de grands efforts d'esprit pour faire concevoir le despotisme à un prinèe sans talent et sans vigueur. Une faut, dit La Bruyère, ni art, ni science pour exercer la tyrannie ; et la politique qui ne consiste qu'à répandre le sang eH fort bornée et de nul rafinement. Voilà en effet ce qui décide la vocation d'un prince voluptueux pour le pouvoir absolu.
On est généralement enclin à supposer de grands motifs et de puissants moyens aux usurpateurs de la liberté jiublique , parcèqu'on croit que toute grande usurpation est une entreprise difficile et périlleuse. Mais autant d'usurpateurs , autant de motifs d'usurpation différents^ autant de movens divers, et de circonstances favorables ou contraires. L'un veut le pouvoir absolu par un sentiment d'orgueil qui ne reconnaît ni supérieurs ni égaux, ni dans son pays, ni chez ses voisins; un autre, pour satisfaire une haute ambition et faire sans contradiction au dedans , sans obstacle au dehors, des choses éclatantes et mémorables; un autre encore pour satisfaire des affections de haine et de vengeance ou d'autres passions dans lesquelles la nation ne veut point entrer. Dans tous ces cas y le prince a besoin du pouvoir absolu , surtout si , ayant à se mesurer avec des princes plus puissants que lui par eux-mêmes ou par leur réunion , il
est obligé de racheter par plus de pouvoir sur sa nation ce qui tui manqtie pour balancer celui qu'ils tiennent jde leur autorité légitime. Pour ces princes, l'usurpation du pouvoir absolu est une entreprise hasardeuse et d^un succès difficile; elle demande du talent, de la persévérance et du courage.
Mais il est aussi des usurpateurs tellement favorisés pas les circonstances, qu'ils n'ont besoin ni d'art, ni même d'une forte volonté pour parvenir à un pouvoir sans limites. Après une . longue anarchie, à la suite de dissolutions sanglantes, les nations offrent ce pouvoir, elles l'imposent même au chef qui leur fait espérer le repos. Si elles ont des humiliations à venger, des insultes à punir chez les étrangers, elles se livrent sans réserve à un chef belliqueux qui a fait preuve de vaillance et d'attachement à la patrie* £n ce cas, si on peut le dire, c'est le pouvoir qui prend possession de lui , plutôt que ce n'est lui qui s'empare du pouvoir.
L'usurpation du pouvoir n'est guerre plus difficile au prince voluptueux. Il n'ambitionne pas de hautes destinées. Il ne s'agit pas pour lui d'accomplir de vastes desseins. Il s'attache à la douceur de l'existence, sans en désirer la grandeur. Néanmoins dans la modération apparente de ses désirs se trouvent renfermées des prétentions généralement odieuses. Il ne veut que du loisir, mais il le veut imperturbable; il ne veut que de l'a-
adrtiirer dans leurs chefs une bravoure dont ils ne se font pas un mérite à eux-mêmes , soit qu'ils regardent la bravoure du prince comme nécessaire pour guider la leur et permettre son essor , soit qu'ils estiment le mépris de la vie d'autant difficile que la condition est plus élevée. Cependant la patience de la nation, comme nous le verrons, ne dura pas toujours.
François I" commença donc le pouvoir absolu en se donnant, par l'attrait du plaisir, une cour nombreuse et soumise; par la victoire, une armée; et en séduisant la nation par l'éclat de s^a cour et de sa gloire : telle fut son initiation.
L'affection d'une armée est la sûreté du pouvoir légitime; mais c'est aussi le plus puissant véhicule du pouvoir arbitraire. La force ejt nécessaire à la règle, mais elle mène aussi à l'abus. Dans le gouvernement . intérieui* , elle n'a pas besoin d'agir, elle n'a qu'à se laisser voir, pour opçrer.
Le héros de Marignan ne fut pas long-temps à réunir et à confondre en lui tous les pouvoirs politiques, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, le ppuvoir judiciaire, les pouvoirs d'opinion : en peu d'années, M se rendit maître de la fortune publique et des fortunes particulières, de l'honneur , de la vie des citoyens, de leur conscience, de leurs moeurs.
Il se rendit maître de la fortune publique, en confondant le trésor èiational avec le sien, et en
s'affrànchissant de toute foi'malité pbur disposer de l'un comme de l'autre ;
Eh vendant arbitrairement ou en donnant par faveur les domaines, patrimoine de la couronne; En empruntant et en constituant des rentes sur l'état.
Il se rendit maître de§ fortunes particulières en prorogeant, en établissant, en augmentant de sa seule autorité des impôts onéreux, eh les aggravant encore par les moyens de perception.
Il se rendit maître de la vie, de l'honneur, des biens des particuliers, en introduisiant dans les parlements des juges affidés et incapables, et en abaissant les cours, par ce mélange, à la condition de simples commissions;
En substituant à sa fantaisie des commissions aux parlements en matières criminelles ;
En dépouillant les parlements de leur juridiction en matière civile, lorsque leur jurisprudence ne s'accordait pas avec ses desseins ;
Enfin en exerçant luirméme sur ses sujets, et sans forme de jugement, le droit de vie et de mort.
Il se rendit arbitre des consciences , eh s'èrnparant du clergé, par le concordat qui lui dohna la faculté de nommer aux bénéfices ecclésiastiques ; par les emplois ecclésiastiques qu'il multiplia dans »a cour ; par i'affluence du clergé dans cette même cour où il était attiré par l'espérance d'obtenir, ou retenu par la jouissance de ce qu'il avait obtenu.
Il se rendit maître des mœurs par l'influence du clergé, par l'influence de sa cour", et par la création de cette multitude de chevaliers ès-lettres, de chevaliers ès-lois et surtout dLécuyer$s que des lettres d'anoblissement, ou des charges sans utilité affiliaient à la cour dans toutes les parties du royaume.
Toutes ces usurpations se consommèrent au mépris des lois les plus respectées de la monarchie , malgré les représentations des parlements , sans être même colorées d'une apparence de vœu national exprimé dans une assemblée d'états-généraux séduite ou corrompue.
Le despotisme n'est qu'onéreux à un prince éclairé. Un pouvoir qu'il ne veut £aire peser sur personne , et que des mains cachées peuvent faire peser sur tout le monde, ne peut être- pour lui qu'un sujet d'inquiétudes et d'embarras. On n a besoin d'être un despote , que pour être un tyran; aussi François !•* fut-il également injuste et cruel dans son gouvernement. En finance, spoliateur avide fit dissipateur effi*éné; dans la religion, faible et lâche instrument d'un clergé qu'il avaitcomposé lui-même d'hommes corrompus, et d'un autre côté persécuteur sanguinaire, impitoyable , non seulement des luthériens, mais encore des catholiques purs et des dignes Français qui demandaient ayec les luthériens la réforme des mœurs du clergé; dans la justice appliquée aux actions ordinaires de la vie, c'est un despote asiatique , fantasque, em^
He à ht page iio.)
TIONS
rands des deux premiers ordres sur le parquet supérieur, et les députés, qui t tiers état , dans le parquet inférieur. La courtoisie, l'habitude, on peut même
des députés, aux évéques, aux barons, et aux gens du conseil du roi ; mais ils (Ht en commun , et les voix furent comptées par têtes. Ainsi , les grands et les rands comprenaient, en première ligne, les pairs ecclésiastiques et laïques, ninent et suivant leur ancienneté , nonobstant le rang de prince du sang, si « ordre, les autres grands les entouraient. On voit d'ailleurs parmi ces grands,
et qui, en leur qualité de grands, ne prirent point place dans l'assemblée et Dt le seigneur de Montmorency, premier baron da France , nommé dans l'as- ;>ai]liage de Chartres ; le vicomte de Polignac , nommé par la sénéchaussée de ; la Rochelle. Il est impossible de marquer mieux la distance que les grands, f érieure , qui étaient confondus avec le tiers-état.
porté, disposant de la vie d'un Français comme un sultan de la tête d'un esclave.
Je n'ai pas promis l'histoire de François !•', mais des indications pour la faire, et je vais en donner. Je les prendrai uniquement dans deux séries de faits qui s'enchaînent, et dans lesquelles les actes caractéristiques de son gouvernement me semblent entrer en plus grand nombre i la première comprendra les £aits relatifs aux finances ; la seconde lesfaits concernant la religion et les mœurs. Je rassemblerai ensuite quelques faits isolés que je trouve épars dans sa vie. Je termin^ai par une récapitulation où les faits seront classés sous deux divisions principales : attentats sur les pouvoirs politiques, qui sont la garantie des droits, et attentats directs sur les droits.
§ I*'. Financée.
François P' a usurpé sur la nation :
i* Le droit d'imposer;
â* Le droit d'emprunter ;
3"* Le droit d'aliéner les domaines de la couronne;
4* Le droit de dépenser à sa fantaisie les produits de l'impôt, de l'emprunt , de l'aliénation des domaines.
Je comprends dans le droit d'imposer,
i'' Celui de proroger au-delà de leur terme des contributions consenties pour un temps limité;
â" Celui d'établir des contributions nouvelles ; 3" Celui d'augmenter les anciennes; 4° Celui de les aggraver par les moyens de les percevoir.
Des impôts. — Quand François P* est monté sur le trône, les impôts légalement établis ou consentis étaient :
i^ La taille, montant à un million soixantequinze mille livrés : elle avait été accordée par les états-géneraux de 1 484 à Charles VIII, et fixée à un million cinq mille livres; Louis XII, en montant sur le trône, l'avait réduite d'un quart;
2® Une taxe sur le sel, appelée gabelle, consistant dans le .cinquième en sus du prix marchand ;
3" Une taxe du sou pour livre ou du vingtième sur la vente de diverses consommations, telles que le vin, le poisson, la viande, le bois de chauffage;
4" Une autre du treizième sur les vins et autres boissons qui seraient vendus en détail.
Ces deux derniers impôts s'appelaient les aides. Vaide originairement avait affecté toute espèce de marchandise. Louis XI, en 1467 et 1468, ayait eu la sagesse de la borner aux quatre espèces de marchandises que j'ai citées; mais la vente du vin en détail était distinguée de la vente en gros, et taxée au quatrième du prix de vente. Louis XII l'avait réduite au treizième.
François I", sans convocation des états-généraux.
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sans édit vérifié, rétablit d'abord. le quart des tailles accordées à Charles VII, qui avait été remis par Louis XII.
Il y ajouta ensuite la grande crue , dont je ne puis évaluer le montant. Le prétexte de cette crue fut l'établissement de légions à la romaine qu'il essaya de mettre sur pied. Nous verrons comment il y réussît.
Ilajoula quinze livres aux trente livres qui étaient imposées sur le muid de sel. Il donna pour prétexte le paiement des gages des compagnies souveraines de judicature. Il changea plusieurs fois le mode de per-* ception de la gabelle, vendit des offices pour cette perceptioi^, et les supprima ensuite, pour remettre les choses sur le pied où il les avait trouvées.
On ne voit pas qu'il ait augmenté la taxe des droits d'aide , si ce n'est le treizième de la vente des boissons en détail, qu'il éleva du treizième au huitième; mais il augmenta certainement les produits de la vente en gros : i"* £n autorisant une vexation jusqu'alors inconnue : ce fiit la visite exercée par des commis des aides dans les caves, magasins et pressoirs des particuliers ; 2® en ordonnant qu'il serait fait inventaire des vins recueillis chaque année; 3'' en défendant sous peine d'amende de les transporter d'un lieu, à un autre sans un congé du commis. 4^ Ajoutez que pour donner plus d'activité et d'énergie à la vexation , il créa des offices de clercs commissaires et contrô^ leurs des huitième et vingtième du prix des boissons.
^ les offenses que reçoit la liberté pouvaient II. ' 8
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s'estimer en irgent , ce serait évaluer à un faible taux ks sujétions inventées et pratiquées pour la première fois sous le règne de François I«, cpie de les compter comme un doublement de l impôt : il n'était personne qui n'eût payé volontiers le double de là taxe pour se rédimer de ces sujétions imposées à l'effet d'assurer la perception
François I" opéra ce grand changement , par des lettres-patentes dontilnedonna point contiaissance
au parlement; il les adressa à la cour des aid^s, à qui était attribuée la connaissance des ditticultes auxquelles la perception pouvait donner lieu.
Les exercices des aides, tels que les a mtrodmts François P% ont fait la désolation des vignobles en France pendant plus de deux siècles. Ils ont été une des causes de la révolution de 1 789, qui les a abolis. Je voudrais pouvoir réduire à une somme précise ou à une quotité certaine l'augmentation que les contributions reçurent souS le règne de François !"• mais les documents ont échappé à mes recherches. La collection des ordonnances du Louvre n'a pas encore atteintle règne de ce prmce. La collection des mémoires de Moreau de Beaumont, ancien intendant des finances, où j'fli puise les principales notions que je transmets ici, n apprennent point quel fut alors le produit annuel des contributions. Mais M. Garoier , dans l histoire du règne dé François ï«, dit à plusieurs reprises que ce prince « triplé les impôts du temps de Louis un. Je ne sais si cet écrivain â fait les véri-
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fications nécessaires pour appuyer son assertion, mais il suffit qu'il l'ait aTanc^e d'après quelque mémoire du temps , pour qu'élu soit reçue comme très croyable. Il est présumable que la nomencla^ ture même des taxes levées par François !•• n'est pas complète dans les mémoires de Moreau de Beau^ mont. On trouve dans le traité d'Erasme , De linr guUy une anecdote qui semble indiquer un impôt sur le blé. On montre , dit41 , au marché au bU à Paris un égout dans lequel un particulier avait ordonné par son testament qu'on jetât son cadavre, pour ex* pier le conseil qu'il avait donné au roi de mettre pour deux ans un léger impôt sur la denrée; au bout de deux ans , l'impôt avait été coifktinué et doublé.
Avant de passer aux emprunts , je dois dire ceqi^ c'étaient que ces légions qui furent le prétexte de François I** pour établir 7a grande crue de la taille*
Gaillard n'a pas manqué de faira valoir rétablissement prétendu de ces légions, qui devaient, dit-^it, dispenser' de recourir aux Suisses et aux lansquenets, et qui, en cela, auraient été effectiyement fort utiles. Voici comment il s'exprime ^ : « {nstruit par » la lecture des anciens , François I'^ conçut en 1 535 » un nouveau plan d'infanterie nationale régulière. » C'étaient des lésons formées sur le modèle des «légions romaines. Il en créa sept, chacune de six » mille hommes, divisées en six compagnies de » mille hommes. Il fit , à l'occasion de l'établisse-^ » ment de ces légions, un traité de la discipline miti^
* Histoire de Fnmcois 2*^, t. VI, p. 4 î^-
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i taire 9 dont les guerriers et les savants ont dit beau-- » coup de bien même depuis sa mort. »
François I" , lisant les anciens , s'instruisant à cette lecture, concevant l'organisation d'une armée suivant la tactique romaine, et écrivant un traité de la discipline militaire, forme un tableau si disparate avec toute son histoire, qu'on ne peut y voir qu'une véritable dérision. Où donc est son traité de la discipline, qu'est-il devenu? quel guerrier, quel savant en a parlé ? pourquoi Daniel n'en dit-il rien dans son Histoire de la milice française ? Daniel parle bien d'un livre de la discipline militaire ^ mais pour dire qu'il était attribué au seigneur du Bellay de Langey, et que l'auteur écrivait sous François I". On voit en effet , dans les mémoires de du Bellay de Langey, combien il était versé dans l'art militaire. Mais ce n'est pas là la question : qu'est devenu cet établissement de légions? voilà ce dont il s'agît. Gaillard ne nous l'apprend pas, mais Daniel nous le dit, ' d'après du Bellay de Langey : Ce dessein , dit-il, n'a point été mis parfaitement à exécution ; de plus cette milice ne subsiàta que quelques années ^ et on revint à l'ancien usage. La crue de la taille est donc la seule partie de la conception royale qui ait subsisté, t Plus »ces sortes de projets sont grands et éclatants, dit » Daniel, et plus doit-on penser, avant de com- > mencer à les mettre en exécution , si on sera en état j de les soutenir. » On voit dans ce peu de paroles à
' Histoire de la miiice/nançcùse, t. !•% liv. iv, chap. vi, p. 26 1 .
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quoi se réduit la valeur des éloges de Gaillard.
Emprunts. — François I" n'a cessé dans le cours de son règne de faire des emprunts sans autorisation, et par cette raison à gros intérêt; il empruntait en fils de famille, au denier 12.
En i5âi il emprunta sur l'hôtel-de- ville une «omme de 200,000 livres. -
En 1622 et i523, il fit un emprunt au chapitre de Notre-Dame, et un autre au collège des secrétaires du roi.
Dans ces mêmes années , il emprunta et fondit la vaisselle d'argent des membres du parlement, des membres de la chambre des comptes , de ceux du Châtelet et des maîtres des requêtes.
En 1 537, 1 544 ®t ï 545 , nouveaux emprunts sur l'hôtel-de-ville de Paris.
Outre ces emprunts faits à Paris et qu'on peut
évaluer à 9 ou 10 millions , il devait à sa mort 9
millions à des banquiers de Lyon, à qui il payait
- 1 2 pour cent d'intérêt'. La valeur actuelle des deux
sommes ensemble excéderait 3o millions.
Ventes et donations du domaine. — I^e prince qui a le pouvoir d'imposer ce qu'il vput et d'emprunter quand il lui plaît n'a aucune raison pour conserver le domaine de la couronne , surtout si rien ne le gêne pour la disposition des produits de l'impôt et de l'emprunt. Or nous verrons que François P' s'attribua encore cette dernière prérogative. Aussi n'épargna-t-il pas le patrimoine de la royauté; en ' Garnier, manuscrit deBélhime, règne de Henri II.
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consommant les revenus de Tétat, il consomma une partie du capital du domaine. Pour avoir plus de biens domaniaux à vendre ou à donner, il fit continuellement des lois qui annulaient ou révoquaient les dons ou les ventes qui avaient eu lieu sous ses prédécesseurs.
On a de lui l'édit du 1 3 décembre i5i7; la déclaration du 26 février 1619; celle du 1 3 avril 1 Bag; les lettres-patentes du 28 septembre i54o; toutes contre les acquéreurs , ou contre les donataires , du contre les usurpateurs des domaines; toutes fondées sur le principe que les biens de la couronne sont inaliénables, et sur la notoriété des abus pratiqués dans les aliénations. « Et cepen- »dant, dit Moreau de Beaumont, chaque année » de ce règne sert d'époque à des édits , à des dé- >» clarations , à des lettres-patentes pour des ventes » et aliénations du domaine. Il y en a eu danapres- » que toutes les provinces du royaume. Ces alîéna- ^tions s'étendirent même dans quelques unes jus- » qu'aux aides et gabelles. * » (iaillard parle aussi d'aliénations de domaines qui eurent lieu dans le comté de Valentinois, ainsi que du bail du greffe du Châtelet \ Voltaire, dans l'Histoire du parlemeait, rapporte, sons la date de 1 522, que François P*^ « ayant acheté la grille d'argent dont Louis XI «avait orné l'éghse de Saint-Martin de Tours, le 1» paiement de cette argenterie fut assigné sur ses
' Mémoires sur les domaines , première partie. * Histoire de François I^^ , t. VI, p. 4^7 etsuiv.
» domaines. Il y en avait pour â5o,ooo livres '. » On lit ensuite que , « daqs la même année 1 622 , il y » eut aussi des remontrances du parlement au sujet » du domaine aliéné par le roi à Thôtel-de-ville de » Paris , pour le rachat d'un impôt sur le vin et sur » le pied fourché , impôt dont l'hôtel-de-villé aiait' » avancé les deniers. » On voit par ces .remontrances, que, pour emprunter, François I" engageait les revenus de l'état, et c'est encore là un abus de pouvoir ajouté à l'abus de l'emprunt»
François P' considérait Injustice, non comme une des charges de la royauté, mais comme une partie des domaines du roi. Il la traita à peu près de même : il aliéna le droit de l'exercer ; il créa et vendit vingt charges de conseiller au parlement de Paris , et environ trente dans les autres parlements. « Le parlement de Paris, dit Voltaire, fit » de fortes remontrances; mais le chancelier Duprat » les ayant éludées, il fallut obéir. Ce trafic, ajouté » l'historien , ouvrit le sanctuaire de la justice à des
«gens quelquefois si indignes dy entrer, que
«Gentil, commis de Semblançay, qui l'avait trahi , » qui lui avait volé ses papiers justificatifs et qui «craignait d'être recherché, achsta pour se mettre à » l'abri une charge de conseiller au parlement '. » De conseiller il devint président Cela n'empêcha pas qu'à la suite il ne fût pendu au même gibet de Montfaucon où son infidélité avait conduit son
» Histoire du parlement , chap. xiv, p. 70 , édit. de Kehl. ' Idem y ibid. , p. 69.
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maître, mais il subit ce supplice pour d'autres faits qui n'avaient pas eu l'aveu de la cour comme celuî-ci.
Il ne suffit pas de dire avec Voltaire que la vente des offices parlementaires donna à des hommes indignes le moyen de s'introduire dans la magistrature ; il faut ajouter, donna au roi la faculté d'y faire entrer des hommes corrompus qui , ayant été les agents ou les complices de quelques actes du pouvoir arbitraire , avaient intérêt à te servir toujours , et c'est là le grand mal. L'exemple de Gentil , un des complices de l'assassinat de Semblançay, prouve ces deux vérités. Ce fut autant .l'intérêt de François P' et de la duchesse d'Angouléme qui fit asseoir sur le banc des magistrats ce scélérat appelé par l'indignation générale au banc dès accusés , que leur bienveillance pour sa personne : il importait autant au roi et à sa mère qu'à Gentil , qu'il fut à l'abri d'une procédure où la difficulté de sa défense aurait pu amener des décla-rations propres à dévoiler leur iniquité. Il faut donc reconnaître que la vente des offices donna au roi le moyen d'infecter les parlements de magistrats corrompus. Il put non seulement instituer des hommps dès long-^temps achetés et qui avaient donné des gages au pouvoir arbitraire, mais aussi acheter les hommes qu'il instituait en leur don* nant ce qu'il vendait à d'autres.
Cet abus attaquait tout à la fois dans les parlements le caractère judiciaire et le caractère po-»
litique, la justice et l'op position, l'impartialité des jugements, et la résistance à l'enregistrement des lois qui blessaient la liberté et la propriété.
Ce qui aggravait le trafic institué par François !•% et le rendait plus désastreux , c^est qu'il ne vendait les offices que pour là vie des acquéreurs , de sorte que , quand un titulaire quittait sa place •par mort ou autrement, le roi rentrait dans le droit de vendre ou donner sa charge à un autre. Aussi ne faut-il pas confondre les ventes à vie faites par François I", avec l'aliénation des offices à perpétuité, ainsi qu'elle a eu lieu environ cinquante ans après François I**. Faute d'avoir distingué les ventes à vie de l'aliénation à perpétuité, les déclamateurs ont jeté sur- la vénalité indéfiniment un opprobre qui ne peut être appliqué qu'aux ventes faites par le prince, pour la vie "seulement. Dans le système de la vénalité absolue, la première nomination seule a eu lieu suivant le caprice du roi. Des offices une fois achetés à titre perpétuel ont appartenu aux titulaires , après eux à leur famille ou aux acquéreurs à qui ils les ont revendus. De tous les offices vendus par François V , il n'en a pas été donné ou vendu, il a été impossible qu'il en fut donné ou vendu un seul du propre mouvement de ses successeurs , depuis que l'hérédité des offices vendus a été attachée à leur vente. Qu'a-t-il dû arriver et qu'est-il arrivé en effet de la vente des offices à perpétuité,, de la vénalité absolue? La vente des
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offices étant devenue à la seconde main une affaire de particulier à particulier, les cours reprirent le droit de vérifier l'aptitude des présentés, de s'assurer de leur indépendance , de l'honnêteté , de la décence de leurs mœurs, de la convenance de leurs relations dans la société. Les acquéreurs d'offices s'assurèrent de l'aveu des compagnies avant de consommer l'acquisition et de demander des provisions au roi. Ce fut, sous une autre forme ^ l'élection qui recommença à donner les plades de magistrature. La finance des charges ne put dès lors être considérée que comme la preuve d'uœ fortune suffisante pour mettre le magistrat au-dessus de la corruption. Là vénalité des offices ne parut plus être qu'une garantie contre la vénalité du magistrat. On peut l'assimiler à ces preuves d'aisance que les constitutions les plus libres exigent des citoyens pour les inscrire parmi ceux qui sont susceptibles de l'honneur de les représenter dans les assemblées nationales. Et l'on a vu en effet dans les parlements où toutes les charges avaient été achetées , des actes de patriotisme et de courage qui n'ont peut-être pas été effacés depuis. On peut donc dire que la vénalité absolue fiit à la suite le correctif de la première vente qui servit l'avidité et le pouvoir du premier vendeur , exclusivement'.
' Le chancelier de l'Hôpital a vigoureusement exprimé les effets des premières ventes d'offices.
Kgregiuii qtiondana , noue ttirpis et inliuius urdo Temporibus po8tquain cœpii promisciuis» esse
Envahissement des finances de l'état. •— Il ne suffisait pas de puiser l'argent à toutes les sources et , sans mesure , il fallait pouvoir en disposer arbitrairement, sans opposition , sans contrôle. François T' avait donc besoin dune dernière usurpation pour entrer en pleine jouissance de toutes les autres : c'était de s'emparer des revenus de l'état, qui, jusque là, avaient été administrés séparément du revenu des domaines royaux, d*en dispo^r arbitraireiïient comme de son propre revenu, de les dépenser aussi librement pour ses plaisirs que pour les affaires publiques, et de dérober la connaissance des dépenses honteuses aux regards du public déjà trop affronté par des profusions éclatantes et scandaleuses ! Cette dernière usurpation ne lui fut pas plus difficile que les précédentes; il la fit , et elle fut maintenue par ses successeurs. Elle n'a cessé qu'en 1789. Elle a été une des causes de la révolution ; son histoire mérite donc d'être écrite, et j'en indiquerai les principaux traits.
En i555, quand les* états-généraux avaient accordé au roi Jean un subside pour l'entretien de
Omnibas , et piieris passim , prohroque notatu. Qui viz prima tenent elementa.
On voit par ces vers que ce qui affligeait le ehancelier de THôpital n'était pas tant la vénalité des charges que la première vente qui s'en était faite par une cour corrompue à des hommes sur lesquels les corps de magistrature n'avaient pu exercer leur censure.
trente mille hommes dont ils avaient ordonné la levée pour un an, ils avaient stipulé, et le roi avait déclaré par l'article 5 de son ordonnance, que le produit du subside serait employé en totalité au fait de la guerre; que le roi, ni les princes, ni autres, ne pourraient y rien prétendre; que lapercep^ tion ni la recette ne pourraient être faites par les gens du roi, par ses trésoriers , ni autres officiers, mais par des gens ordonniês, commis et djêpdtés PAR LES TROIS ÉTATS, ct qui feraient le serment de ne délivrer les deniers qu'aux gendarmes, et pour le fait de la guerre seulement.
Le subside consistait en une taice d'un cinquième en sus du prix du sel, et de huit deniers pour livre à la vente de toute espèce de marchandises. Le roi, d'après le vœu des états, reconnut et autorisa rétablissement de neuf généraux des aides qui furent élus par les trois états , au nombre de trois pour chacun, à l'effet d'exercer C inspection gênéraie de la levée de l'imposition , et pour être super* intendants sur ceux qui en seront chargés. Ce qu'ils ordonneraient devait avoir force d'arrêt dû parlement. Les états nommèrent aussi deux receveurs-généraux par division de provinces; les députés et les receveurs prêtèrent serment de ne délivrer les deniers qu'aux gendarmes. Ils devaient résister à ceux qui, sous prétexte de mandement du r(7t^ voudraient mettre la main sur quelque somme. Ils étaient autorisés à s'y opposer par voie de fait, et à demander même l'assistance des villes voisines. Les généraux
des aide$ réunissaient à Tadministration des deniers la juridiction sur les contribuables.
L'administration des subsides ne devait pas rester long -temps dans cette indépendance, qui avait ses inconvénients.
Charles VI, à son avènement au trône, ayant aboli les impôts, et ayant ensuite voulu les rétablir, excita des révoltes. Il les réprima et profita de ses avantages pour s'attribuer la nomination des généraux. Il en établit six ; trois pour l'administration des impôts et des produits, trois pour le contentieux des perceptions. Il donna aux administrateurs pleine autorité sur les élus^ c'e$t-àdire sur des prud'hommes élus dans les communautés , pour faire l'assiette et la répartition des tailles ; il leur donna aussi autorité sur les receveurs et grenetiers.
Charles VII fit encore un pas de plus. Tout le monde sait que la taille devint perpétuelle sous son règne; que cette taxe, alors libératrice et salutaire pour la couronne et pour la nation, servit à substituer aux milices féodales ,. dont le Drigandage désolait la nation, et dont l'indiscipline laissait le roi et l'état sans défense, une troupe régulière de quinze compagnies armées de cent lances chacune, appelées les compagnies d* ordonnance^ et ensuite gendarmerie française ^ et de quatre mille archers qui formaient une troupe d'infanterie. Le montant de la taille n'jsxcéda jamais , pendant le règne de Charles VII, les sommes nécessaires au
ter
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paiement des quinze compagnies d'ordonnance, et des francs-archers '. Ce prince abolit l'élection des répartiteurs ; il institua les élus en titre d'office; et cependant demeura le nom d*élus , jaçoit , dit Coquille, quiU ne fussent plus élus et choisis par le peuple.
Voilà donc sous Charles VII une perception établie, sous l'autorité royale , sur l'aide, la gabelle et la taille. Voilà de plus une administration supérieure établie aussi par le roi pour ces mêmes subsides ou impôts.
Cependant si l'indépendance originaire de l'administration des subsides fut alors altérée , toutes les traces du moins n'en furent pas effacées, et tous les avantages n'en furent pas perdus.
D'abord les revenus de l'état restaient toujours séparés de ceux du prince. L'administration en était distincte. Ce n'étaient ni les mêmes administrateurs , ni les mêmes percepteurs , ou receveurs, ni les mêmes caisses ou trésors ; et cette distinction matérielle , cette différence de fait rendait très sensible et rappelait la différence de droit.
Ll^e ordonmanœ du a5 septembre 144^7 f^^^^ par Charles VII en son grand conseil, à Saumur , sur le fait et gouvernement des finances , montre bien la séparation des deux espèces de revenus. On y voit que \es ^impôts étaient établis pour le besoin de rétaty et que le revenu du domaine était consacré aux besoins du prince et de sa famille,
» Moreau de Beau mont, Mémoires sur les tcUttes.
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Suivant cette loi, les revenus du domaine se versaient à la chambre dite da trésor ; le service matériel de cette chambre était fait par deux officiers : un receveur appelé changeur, parcequ'il était obligé de régler la valeur des monnaies, alors fort diverses, qu'on iui apportait, et un clerc du trésor^ qui en était en même temps contrôleur.
L'administration de ce trésor était confiée à trois conseillers trésoriers.
Du trésor, l'argent passait à V argentier du roi : c'était l'officier chargé en chef du paiement des services de la personne et de la maison du prince. De l'argentier, l'argent passait aux maîtres de la chambre aux deniers du roi^ de la reine, du dauphin et des autres enfants. Sous l'argentier était un garde des coffres du roi.
Le produit des impôts , qui sont aussi appelés dans la loi finances extraordinaires, était versé entre les mains d'im rei^veur-général , assisté d'un contrôleur. L'administration de cette caisse était confiée à des conseillers généraux des finances, ou à un délégué spécial, comme nous l'avons dit.
La loi prouve, il est vrai , que le roi , qui avait nommé les administrateurs delà recette des finances extraordinaires, comme les trésoriers des revenus de son domaine, avait ou prenait autorité sur les premières. Il paraîtTmême qu'il disposait pour son usage particulier de quelques fonds de la recette générale : mais l'abus était sinon prévenu , du moins^ limité, et voici comment:
IjC receveur général des revenus de Félat était comptable à la chanibre des comptes. Or, la loi de 1543 défendait à la cbambre de recevoir des comptes appuyés sur de simples mandements du roi. Elle voulait que les officiers des comptes connussent l'emploi de tous les deniers. Chaque article de dépense devait être justifié par des rôles ou états expédiés par les généraux ou autres ayant le gouvernement des finances j et avec mandements signés du chancelier et revêtus du scel de la chancellerie.
Ce n'est pas tout: parla loi de 1 543, le roi établit l'obligation de la même formalité pour son arg'^n^f^r, pour les maîtres de sa chambre aux deniers ^ et pour les gardes de ses coffres. Il l'établit pour le grand écuyer^ le trésorier des guerres^ le maître de l* artillerie. Il défend particulièrement au trésorier des guerres de changer la destination des fonds, telle qu'elle aura été déterminée dans les rôles signés de lui , contre-signes d'un secrétaire des finances , et avec mandement signé du chancelier , et scellé du sceau de la chancellerie. Un autre article porte que le garde des coffres pe sera dispensé de la présentation d'un rôle qui autorise les paiements spécifiés, que pour une somme de 3,600 fr., que le roi applique à ses plaisirs , et pour lesquels il ne sera délivré qu'un simple acquit du
roi.
Ces formalités ne mettaient pas un insurmontable obstacle à l'abus que l'autorité royale pouvait faire des revenus destinés aux dépenses publiques; mais
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ainsi que la publicité des procédures et des jugements , est très propre à prévenir lés prévarications des juges, de même la publicité donnée aux dépenses royales, par la manifestatipn des rôles que la chambre des comptes devait exiger, était propre à prévenir les déprédations.
On peut objecter que cette règle était prescrite par le roi , et qu'il pouvait la révoquer. Je réponds que cette règle n'était qu'un faible reste de celles qui avaient été établies, sous le roi Jean, par la volonté dfes états-généraux, et en vertu desquelles des personnes instituées par ces états avaient seules le droit de disposer des revenus publics, c'est-à-dire d'en faire l'application aux services publics, suivant la destination qui leur avait été donnée par la volonté nationale.La prérogative royale avait gagné bien du ter. rain sous Charles VII ; mais c'eût été un scandale auquel il n'aurait pu s'exposer impunément, que de ne pas reconnaître la distinction des deux trésors, et leut différente destination.
Au reste, peu importent les causes des pratiques observées en i443 ; il est indifférent qu'elles l'aient été par la puissance de l'opinion publique, ou par la sage et libre volonté de Charles VII; il suffit qu'elles soient bien prouvées, et elles le sont.
Cet état de choses subsistait quand Louis XII monta sur le trône. Il réduisit les généraux des aides de six à quatre , deux pour l'administration et deux pour le conttotîeux. On les appelait alors généraux des finances, dénomination plus juste II. ^ 9
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que celle de généraux des aides ^ puisque leur auto-^ rite s'étendait aussi attx tailles.
François'I*' renversa tout ce système. En i5aa, il jugea propos d'établir un second trésor, sous le nom de trésor de l* épargne. Pasquier l'appelle trésor des parties casuelles.Ce fut, dit-il, à l'occasion de la vénalité , qu'^w 1 622, François I** mit sus ( sur pied)/^ trésorier des parties casuelles, inconnu à tous ses prédécesseurs.
Quel était le motif ou le prétexte de cette institution? le préambule de l'édit le fait connaître. François T', accablé par les guerres qu'il avait à soutenir, «ayant vendu plusieurs terres du do- » maine , créé et vendu des offices, emprunté à in- » térêt des étrangers , et sans intérêt en France , » perçu des droits d'amortissement pour acquisi- »tions faites par des gens d'église, retranché sa dé- • pense , fondu sa vaisselle , accru les charges du » peuple, éprouva que le produit de ces diverses » opérations n'était ni constant ni facile à con- » naître , à raison des différentes mains employées »à les consommer; en conséquence il trouva utile «d'établir pour; la suite un trésorier de tous les 9 deniers casueh et inopinés qui pourraient lui }> échoir à l'avenir, pour les mettre et tenir en épar- 9gne. Par une déclaration du mois de mars 1622, il nomma Philibert Babou trésorier de l'épargne et receveur général de toutes et chacune des parties casuelles et inopinées des finances , échues et à échoir, pour en disposer quant et ainsi que par mande-^
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ments OU rôles signés du roi Jui sera ordonné. Le roi dit dans cette déclaration que quand le fonds ne sera pas nécessaire aux dépenses urgentes et de guerre s il sera employé au rachat du domaine aliénée Philibert Babou, bourgeois d'Angouléme, affidé de la duchesse d'Angouléme, dont plusieurs ont dit même qu'il avait été l'amant, était trésorier de France lorsqu'il fiit nommé trésorier de l'épargne. La déclaration du mois de mars 1622 lui tient lieu de lettres de comptabilité ^ et renferme une disposition expresse pour cet effet. '
Remarquons ici plusieurs circonstances. D'abord le vague des expressions qui déterminent la destination de la nouvelle caisse. Les deniers casuels et inopinés, les emprunts, les capitaux provenant de ventes des domaines , les accroissements d'impôts, étaient des deniers casuels et inopinés ; ce nouveau trésor embrassait donc, toute espèce de produit provenant d'autre source que le domaine.
Secondement , le roi se propose de disposer des fonds de cette caisse sur simples mandements ou sur des états de distribution, selon son bon plaisir. Or la voie des simples mandements ^ sans indication de l'objet auquel s'appliquait la dépense, était précisément l'abus que Charles VII s'était interdit par la loi de \l\l\5. François P' voulait donc qu'aucune publicité, même aucune communication ne
» Manuscrit deCangé, dont il sera parié dans la note suivante.
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dévoilât à la chambre des comptes l'emploi des fonds de la nouvelle caisse.
Troisièmement, le receveur-général préposé à sa gestion est un favori de la duchesse d'Angouléme. C'est de plus un trésorier de France, c'est-à-dire un chef du trésor particulier du roi, du trésor où se versent les produits des domaines du roi. Il y avait une incompatibilité manifeste entre cette fonction et celle qu'on y ajoutait ; car , comme trésorier du roi , Babou était intéressé à attirer dans le trésor du prince le revenu de l'état.
Il était donc très probable que bientôt le trésor de Yépargne envahirait la recette générale des revenus de YéiaL
En attendant, le roi fit, en i543, un changement qui remplissait son principal objet, celui de confondre les deux tréso];s primitifs, et d'en tirer les fonds par simples mandements^ sans énoncé de l'em* ploi. Au lieu des préposés aux recettes du domaine^ du changeur, du trésorier et du receveur-général des aides, il créa seize recettes générales pour rece* voir iNDisTiNCTEMEHT Us deniers provenant du do^ maine , des tailles , aides et autres subsides. Alors (grand événement!) les deux trésors primitifs se trouverent abolis. Les revenus du roi et ceux de l'état se trouvèrent confondus dans les mêmes mains. Ils étaient reçus , il est vrai, dans seize caisses, mais mêlés dans chacune. Et le roi qui s'était mis dans l'usage de puiser dans le trésor de l'épargne et dans le trésor de son domaine par de simples mande-
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ments, ne trouva aucune difficulté à en user de même pour les fonds de l'état, désormais confondus avec ceux-ci.
Alors donc le but était atteint. Il ne s'agissait plus que de rendre plus commode la spoliation durevenu public, en le rassemblant en une seule masse. Il suffisait pour cela de ramener les fondis des seize recettes générales à une recette centrale : c'est à cela que devait servir le trésor de V épargne.
François V le grossissait chaque jour par les produits qu'il y faisait entrer sous le nom de parties casueltess ou de fonds d* épargnes destinés ^à l'amortissement de la dette. Peu d'années après sa mort, un seul trésorier de l'épargne ne suffisait pas à l'administration de ce trésor; Henri II en créa deux alternatifs en 1 5&4> ^ l^^r donna un supérieur, sous le nom nouveau de contrôleur général des finances. En 1697 ^'^^ trésoriers furent créés triennaux; en i645, quatriennaux. Enfin, en 1664, l'engloutissement total d<es recettes de tout genre fut solennellement déclaré par un édit du mois d'avril qui convertit l* épargne en trésor royal, ou plutôt qui lui donna enfin le nom cjui lui convenait depuis François I*'.
Les trésoriers de l'épargne sont supprimés, des commissions de gardes du trésor royal créées. De ce montent tout se trouve avec lûie apparente légalité dans les mains du prince; il dispose de tout sur mandements sans motifs, ou par des acquits de e&mp"
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tant. Et rien, pas même une réminiscence de justice, pas une hésitation de pudeur , n'empêcheront désormais un roi prodigue de disposer de la fortune publique sans laisser aucune trace de l'emploi qu'il en aura fait.
L'usage introduit par, François !•' a continué jusqu'à la révolution de 1 789. Beaucoup de gens en France se souviennent encore de l'abus qui se faisait sous Louis XV des acquits de comptant^ et des réclamations qui furent insérées sur ce sujet dans les cahiers des assemblées électorales de 1 789. Avec une demi-ligne souscrite du nom du roi, surprise par un favori , par une prostituée, cette prostituée , ce favori, se faisaient ouvrir les coffres de l'état, et en enlevaient l'argent que sollicitaient des chemins enfoncés, des^ ponts rompus, des digues emportées, des hôpitaux délaissés; qu'attendait une armée dénuée ; que réclamaient des rentiers méprisés , des pensionnaires oubliés '.
Les historiens de François F' n'ont point parlé de cette subversion des principes conservateurs de la fortune publique. N'était-ce rien dans l'histoire de France que l'origine du trésor royal, et n'étaitce rien dans l'histoire de François I*' que d'avoir enfanté un système monstrueux qui a été aussi une des causes de la révolution ' ?
' Voyez à la suite de ce Mémoire, dans les notes et preuves , plusieurs pièces relatives aux acquits de comptant.
» Je trouve dans un tableau intitulé^ Des superintendants
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En embrassant d'un regard général les opérations financières du règne de François I", on peut s'étonner d'y trouver un système d'envahissement régulier et complet, et douter que tant de combinaisons et tant d'artifice soient entrés dans l'esprit d'un prince abandonné au plaisirl Cependant , imposer, emprunter et vendre sont trois opérations qui ne passent pas la portée ordinaire des rois disr sipateurs. Il faut un peu plus d'art et de talent à celui qui veut faire entrer le trésor de l'état dans le sien, par un trésor intermédiaire dont il cache l'objet; pour confondre des revenus dont l'origine et la destination étaient différentes, dont la séparation était établie par les lois de l'état; poup se
des finances y que j'ai copié sur un manuscrit de Gange , à la bibliothèque du roi , la note qui suit :
« Sous le règne de François P'', le i" janvier *i5i 5, Jacques » de Beaune, baron de Samblançay,
u Arrêté en 1 5aa, condamné « MadameLouise deSavoie em- V le 9 août i5a7. ^* » ploya pour le perdre le plus
» horrible des mensonges. »
«Après la disgrâce de surintendant, madame la duchesse » d'Angoulcme créa une charge de trésorier de Vépargney et »en x^ykiSx, Eusuiche Babou, bourgeois d'Angoulême, gui luy » estoit fort affidé, et par cet établissement, elle se tira de la ^ dépendance de la chambre des comptes, et disposa comme » il luy plut des finances. »
Nota, L'édit dé i5aa le nomme Philibert Babou, probablement il s'appelait Eustache^PhiUbert,
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mettre en possession de disposer de l'un comme de l'autre, et pour employer l'un et l'autre à ses jouissances personnelles , jen dérobant à la nation jusqu'à la connaissance de l'emploi qui est fait de ses deniers. Mais les profusions de François I" et celles de sa mère le jetaient d'un jour à l'autre dans le dénuement. Le besoin alors assiégeait sa paresse , interrompait ses plaisirs mêmes, et le forçait à recourir aux expédients. François I*', dit Voltaire en parlant de ses premières guerres, dépensait trop pour le plaisir et gardait peu d'argent pour ses affaires ". «' Samblançay , dit Gaillard % ne pou- » vait'pas tenir contre l'avidité de la duchesse d'An- » gouléme et les profusions d'un jeune roi amoureux » et dissipé. » La dissipation a aussi son génie; les besoins du plaisir sont les plus inventifs de tous les besoins. Les besoins de la puissance ont, avec le don de l'invention , l'audace qui fait tout oser : un jeune prince qui peut tout se permettre ne sera pas stérile en expédients, comme un malheureux abattu par une longue indigence. François I" s'était donc rendu capable de beaucoup d'inventions financières. Cependant on peut croire que sa manœuvre sur le trésor national fut conçue et exécutée par Philibert Babou, sieur de la Bourdaisière , l'amant de la duchesse d'Angoulême, sa mère, trésorier du domaine, homme du métier. Mais il n'é-
» Histoire générale , t. III, p. 144, édit. de KehI. =* Histoire de François 1^^ , t. VI, p. 487 et suiv.
tait pas difficile à cet intrigant de l'expliquer, ni à François I" de la comprendre, et il suffit qu'il ait pu la comprendre, pour que l'histoire doive la lui imputer. Il pouvait en rejeter l'idée, il pouvait éloigner de lui l'inventeur. Les ministres doivent répondre à l'autorité ou du moins à Topinion des contemporains pour les princes inviolables : mais ce sont les princes qui sont responsables, devant la postérité, des nûnistres de leur choix.
Ce qui était surtout déplorable dans François r% c'est qu'après s'être mis, par ses folles dépenses, dans la nécessité d'imposer, d'emprunter , de vendre pour subvenir aux frais de la guerre , le produit de ses opérations tournait encore en folles dépenses. Nous avons vu le désespoir où il jetait sçs généraux les plus favorisés, par l'oubli des plus pressants besoins de leur armée. Lautrec , dit Beaucaire, tombé dans le désespoir, parlait avec exécration de la lâche indifférence de François I** , qui , sans être touché ni de l'intérêt public , ni de son propre intérêt, ni par la raison ni par ses engagements et ses promesses , s'abandonnait à tant de dépenses inutiles, et en omettait tant de nécessaires '.
Fénélon, dans un de ses Dialogues des morts ^ lui
' Lautricius in desperationetn versus Francisci socordicun execratus est y qui neque ulla ratione y quineque clatafidcy neque suautUitate motus, tôt inutiles impensas facerkt, neges-
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fait adresser par Louis XII la question suivante : « Tant de sommes imposées sur la nation ont-elles » été bien employées pour lever et faire^subsister les i^.armées avec économie ? » François V répond : « // •.m'en a fallu une partie pour la magnificence de ma » cour. » Louis reprend :t Je parie que vos maîtresses 9 y ont eu une plus grande part que vos meilleurs ofitficiers d'armée :. si biea donc que le peuple est » ruiné, la guerre allumée, la Justice vénale, la cour » livrée à toutes les folles des femmes galantes , tout » rétat en souffrance! Voilà ce règne si brillant qui » a effacé le mien. » Le voilà en effets
C'est ici le lieu de réfuter cette assertion souvent répétée , que François T' laissa à sa mort quatre cent mille écus dans( ses coffres , et un quartier de ses revenus payable le lendemain de sa mort , le tout libre de dettes.
Garnier a vérifié, sur un état des finances dressé àl'avénement de Henri II, et qui se trouve dans les manuscrits de Béthune, que François P' à sa mort devait neuf millions à Lyon, indépendamment des rentes qu'il avait constituées sur l'hôtel de ville de Paris pour un capital au moins égal : de sorte qu'il a laissé au moins dix-huit millions de dettes, qui en feraient trente d'aujourd'hui. Ensuite, qu'entend -on par ses coffres? Ce qu'on appelait alors les coffrés du roi était une caisse de l'intérieur de sa maison, comme celle de la chambre aux deniers , destinée aux dépenses de la bouche, et comme elle soumise à l'argentier du
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roi, au dépensier de sa maison. Qu'étaient-ce donc que ces quatre cçnt mille écus qu'on nous donne comme une preuve du bon état des finances?
C'était un petit amas dans la bourse particulière du roi ou de sa maison. Il était très facile de la tenir toujours bien garnie, depuis que Je roi puisait tant qu'il voulait dans le trésor de l'état. Au reste s'il emplissait ses coffres eu faisant des emprunts dont il chargeait l'état, c'était un abus de plus.
Terminons cette partie par quelques réflexions générales. ^
La France n'a jamais regardé que comme une spoliation la levée d'un impôt qu'elle n'avait pas consenti, soit par les députés du tiers-état ou états-généraux, ou par les parlements, qui furent 'considérés à cet égard comme une commission iijitermédiaire du tiers-état. C'est une maxime de droit public à laquelle des atteintes rares et passagères n'ont rien ôté de sa force, que le consentement des états-généraux ou l'enregistrement libre des parlements était nécessaire pour rendre la perception légale. Soit que la nécessité du consentement du peuple émane d'une. portion de souveraineté que la nation s'est réservée lorsqu'elle l'a déléguée à la royauté héréditaire, ou qu'elle procède du droit de propriété qu'elle a voulu maintenir hors de l'atteinte de tous les pouvoirs; c'est
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une question d^autant plus indifférente qu*elle n'est qu'une question de mots , et que ces deux principes qui paraissent opposés sont parfaitement identiques et se réduisent à la même idée. Le fait est que, dans le monde entier , la levée des tributs arbitraires est regardée comme un acte de despotisme, et que le consentement de l'impôt est un des caractères de la monarchie.
Une conséquencedece principe,c'est que leprince qui reçoit des tributs consentis ne peut pas plus en changer la destination , qu'il n'a pu les lever sans consentement; car détourner les deniers publics de l'usage -pour lequel ils ont été consentis est la même chose^que les lever sans consentement.
Une autre conséquence, c'est que le prince ne peut l^itimement faire des emprunts ni constituer des rentes sans le concours de la volonté nationale; car c'est s'engager à établir ou à maintenir un impôt pour rembourser le capital , ou pour payer les rentes; et celui qui ne peut pas établir l'impôt de son autorité ne peut pas s'engager à l'établir.
Une troisième conséquence , c'est que le prince ne peut aliéner le domaine; car s'il s'ôtele moyen de vivre de ses revenus , il faut qu'il vive sur ceux de l'état.
Aussi François I*' avouait-il, déclarait-il, se faisait-il honneur de déclarer sa prétention au pouvoir absolu. L'empereur Charles-Quint demandant au roi (François I*') combien valait le revenu de quelques villes de France par an, Ce que je veux ,
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répondit le roi. Ce que Je veux! Ainsi il disait avec orgueil une vérité dont l'aveu n'aurait dû lui être arraché que par le repentir. Et cette orgueilleuse déclaration, faite à un autre monarque , n était-elle pas elle-même un crime? Manifester le despotisme comme un droit, n'est-ce pas faire à la liberté une offense aussi grave que l'oppression ? Ce que Je veux! est-ce le successeur de Louis XII qui ose s'exprimer ainsi? est-ce im prince assis sur le trône de Clovîs, «t régnant sur les descendants des Francs, qui l'y ont élevé? Enivré dans la coupe du pouvoir, a-t-il oublié le vase de Soissons? Esclave volontaire d'une cour corrompue, put-il penser que les Français soient devenus ses esclaves? put-il se croire le propriétaire du patrimoine des Français , étant, lui, la propriété 4e tout ce qui l'entoure? Ce que Je veux! si ce mot était vrai alors , il ne devait pas l'être long-temps. Il ne l'était déjà plus quand Maximilien, le second des successeurs de Charles-Quint, et son neveu, prince sage, spirituel, et généreux, se faisait expliquer ce que c'était que cette puissance absolue dont se targuait François P' , et dont il ne pouvait se faire une idée. Lorsqu'on l'eût représentée à ses yeux^ il s'écria : Le roi de France est donc le roi des bêtes! Sans doute, les Français auraient mérité d'être considérés comme un vil troupeau , s'ils avaient enduré long-temps le despotisme introduit par François P'. Mais alors que Maximilien s'exprimait ainsi, la révolte des peuples faisait expier aux descendants de l'usurpateur, aux héritiers de ses vices et de ses
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principes, la souffrance et les humiliations que la nation avait trop long-temps supportées.'.
$ II. Religion et mœurs.
Je trouve dans l'histoire du concordat une série de faits bien plus longue et de faits bien plus caractéristiques, que les faits et les circonstances qu'on y a remarqués jusqu'à présent.
Gaillard n'y a vu qu'une question de droit, c'està-dire de titre ou de possession. A qui avait appartenu, à qui devait appartenir le droit de nommer aux bénéfices et aux dignités de l'église? Était-ce au roi, était-ce au peuple et au clergé , était-ce au
« Voici comment Cayet rapporte cette curieuse anecdote dans son Hist. de la guerre sous le règne de Henri IV, t. I, p, 248.
« L'empereur Charles - Quint demandant à François P*" » combien valait le revenu de quelques villes de France par » où il avait passé, Ce que je veux , dit le roi. Laquelle parole » étant depuis rapportée à l'empereur Maximilien qui s'enqué- » tait en un devis particulier de la puissance et du revenu d'un » roi de France, ne pouvait bien discerner cette puissance » absolue qu'on lui représentait, lâcha ce trait comme en » passant : Je trouve donc, dit-il, que le. roi de France est » le roi des bêtes. »
« Charles- Quint, dit Voltaire, n'était pas despotique au » point de François I*' dans aucun de ses états : mais cette fa- » cilité funeste de se ruiner produisit plus d un malheur en » France. » Et quand Voltaire s'exprimait ainsi , il s'en préparait de nouveaux et de plus grands que tous les autres.
pape? sa vue ne s'étend pas plus loin que cette question.
Le président Hénault , Mably, Fauteur de la vie de Léon X, Roscoe, ont parlé du concordat en publicistes, et l'ont considéré relativement au pouvoir royal. Hénault voit dans le droit de nommer aux bénéfices le fondement d'une autorité puissante sur le clergé ; il aime à voir cette autorité réunie à l'autorité royale qui s'affermit par leur réunion. Cette réunion est très conforme, dit-il, «a principe d'unité par lequel subsiste un Ma( monarchique^ et il l'approuve. Mably et Roscoe voient, bien aussi l'affermissement du pouvoir monarchique dans le concordat, mais ils y voient de plus son agrandissement démesuré, et par cette raison ils le blâment.
Mably s'exprime ainsi : « Ce fut pour s'attacher » plus étroitement le clergé, que François I** fit avec » Léon X le concordat qui le rendit distributeur des 'dignités et de la plus grande partie des domaines » de l'église. Le roi tint pour ainsi dire dans sa 9 main tous les prélats , dont l'ambition et la cupi- » dite étaient insatiables '. 1»
William Roscoe , après avoir peint l'indignation que le concordat excita dans le clergé de France et dans l'université, ajoute ce qui suit *: « Les laïques
* Observations sur l'histoire de France, Remarques sur la troisième race,
» Histoife de Léon X, t. IV , p. 66,
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9 eux*mémes virent d'un œil jaloux cet accroisse- » ment d'autorité que le mojriarque venait d'obtenir «inopinément; ils jugeaient que cette union delà w puissance spirituelle et de la puissance temporelle »en sa personne lui permettait d'étoufFer ces se- » menées de liberté qui avaient échappé à Louis XI,
• et qui, ayant commencé à germer sous les rè- »gnes plus doux de ses successeurs , semblaient
• devoir fructifier. »
£st-il bien certain que le droit de nommer aux bénéfices soit essentiellement un accroissement du pouvoir royal, en soit même raffermissement?
C'est le droit de révoquer, qui mettrait le clergé dans une étroite dépendance à l'égard de la couronne. La nomination fait presqiie autant d'ingrats que d'obligés. L'orgueil de corps , établi sur l'éminence des fonctions ecclésiastiques , fait honte de la gratitude et l'inamovibilité en dispense.
D'un autre côté, l'obligation de recourir à l'autorité pontificale pour obtenir des institutions place le clergé sous deux pouvoirs dont les droits équivoques sont reconnus tels par l'acte même qui en fait la division et le partage : l'institution est à demi dans l'état et à demi hors l'état. Il est très facile au clergé de se soustraire à l'une des deux puissances en invoquant l'autre, et d'obtenir de celle à laquelle il se dévoue qu'elle se relâche de son autorité, pour prix de l'attachement et de la soumission dont il lui donne une preuve. Depuis le concordat, la France a vu
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le clergé plusieurs fois se ranger contre la couronne sous la tiare , revenir ensuite de la tiare à la couronne, et des essais continuels se succéder contre celle des deux autorités dont le clergé était mécontent. Il a toujours à sa disposition la force de la puissance opposée. Il a donc son autorité propre comme il a son intérêt particulier dans l'intérieur de l'état; et en vertu de cette autorité, il se jette tantôt du côté de la nation contre la royauté, tantôt du côté de la royauté contre la nation ; s'il ne veut pas paraître en corps, il autorise des congrégations particulières , qui prêtent leur secours jusqu'à ce qu'elles aient elles-mêmes acquis leur indépendance et que toutes les puissances et toutes les autorités s'entendent pour les faire rentrer dans le néant, comme il est arrivé des jésuites, ,
Ne serait-il pas raisonnable de penser que la couronne, pour être assurée du zèle du clergé, a besoin de l'appeler à une cour brillante et volup-r tueuse, et de mettre sur la tête de plusieurs de ses membres des charges importantes et révocables? Avec une cour et des prélats hommes de cour, le concordat est sans doute fort utile au pouvoir royal , et le clergé fort serviable au pouvoir ^solu. Tel était l'état des choses à l'époque où Fran- -çois I** en fit une loi nationale : ce fut pour compléter sa cour, pour plaire à la multitude de prélats qui en faisaient partie, pour se les attacher, que ce prince alla négocier ce traité avec Léon X, "• 10 .
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à Bologne. Mais ici la morale se présente à côté de la politique, et demande ce que devint le clergé sous le régime du concordat combiné avec l'institution d'un clergé de la maison du roi ; elle demande si, dans ce système, le concordat n'opéra pas la corruption du clergé par la cour, et de la cour par le clergé; s'il ne fit pas déchoir l'état ecclésiastique au rang des agences du gouvernement; s'il n'anéantit pas le pouvoir moral attaché au culte religieux; s'il ne fit pas évanouir les idées que les peuples pouvaient avoir du sacerdoce, ou de l'enseignement sacré; enfin, si ce ne fut pas la perte d'un moyen d'instruction pour le peuple et de censure pour les rois.
Les faits vont nous apprendre ce qu'il faut en penser.
Selon l'ancienne discipline de l'église , les abbé^ étaient élus par les moines assemblés, les évêques par le clergé uni au peuple, et l'élection des évéques était confirmée par les évêques provinciaux, surtout par le métropoUtain... Tous doivent élire celui à qui tous doivent obéir y et tous doivent connaître celui qu'ils élisent : telle était la maxinrie des premiers siècles de l'église. « Jugez , dit Fleury, si elle était bonne j et comptez les saints évéques des six premiers siècles. »
On ne peut nier, dit Dupuy% que les élections n'aient eu lieu dès le temps des apôtres.
C'était donc là une règle de l'église.
» Sur l'art. 68 cfe* libertés de VégUse gcUlkane,
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Les abus se sont introduits dans les élections des discordes se sont-élevées entre des électeurs' Les papes alors ont nommé les évéques, des rois en ont nommé. En d'autres teiups, dit Dupuy le pnnce et le clergé ont nommé par communs luf^ p-ages i quelquefois tout le clergé ensemble sans le peuple; quelquefois les chanoines seuls sans le clergé : les usages ont varié. Mais la règle était que le clergé et le peuple élussent leur pasteur • et la règle était apostolique, et elle était bonne, comme dit Fleury.
Au douzième siècle, les maximes dites ultramontaines s'établirent; le pape prétendit qu'à lui seul appartenait le droit de disposer des dignités de l'église: Mais saint Louis, en 1228, confirma le droit d'élection par sa pragmatique, qu'il renouvela quarante années après. Cette loi reçut encore des atteintes; Charles VII, en i438, la remit en vigueur dans une autre pragmatique qui assure aux églises le droit d'élire leurs évéques, aux monastères celui d'élire leurs abbés, et fait d'ailleurs ou renouvelle beaucoup de règlements pour la discipline ecclésiastique. Cette nouvelle pragmatique fut regardée par les jurisconsultes comme le palladium de l'église gallicane.
Louis XI, encore dauphin, faisant la guerre à son père, avait promis au pape d'abolir la pragmatique pour obtenir sa protection. Devenu roi ,. il voulut tenir ou avoir l'air de tenir sa parole^, il envoya l'original de la loi au pape, qui fit allumer des
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feux en réjouissance de ce sacrifice. Il envoya en même temps au parlement un édit portant abolition de la pragmatique ; mais le parlement en refusa l'enregistrement. Le roi le fit enregistrer de force : le parlement protesta, et le roi négligea ensuite l'exécution de sa loi. Sous Charles VIII , la pragmatique reprit vigueur; sous Louis XII, les tribunaux se sont conformés à ses dispositions.
Mais arrive François P' . C'est ici que vont échouer les grands exemples, les grandes autorités, et périr les grands principes de la discipline ecclésiastique. Ici vont se présenter avec un orgueil hypocrite les accusations familières à l'usurpation contre les élections; les reproches d'ignorance, de mauvaises mœurs, dans ceux qui élisent; d'intrigues, de corruption , de la part de ceux qui aspirent à être élus; d'agitations, de violences, de factions entre les concurrents; enfin de choix scandaleux': et tous ces
' Brantôme , dans son discours sur François I®*", a fait une^ digression contre les élections, où il résume tout ce qu'il a entendu raconter des motifs qui avaient déterminé François P^ à les abolir. C'est une satire violente contre les moines , les chanoines , les prêtres , sans exception. « Les moines , dit-il , » élisoient le plus souvent celui qui étoit le meilleur compa- » gnon, qui aimoit plus les garces, les chiens et les oiseaux, » qui étoit le meilleur biberon , bref qui étoit le plus débauché, » afin que l'ayant fait leur prieur ou leur abbé , par après il »leur permît faire toutes pareilles débauches, dissolutions et » plaisirs.. .Quand ils ne se pouvoient accorder en leurs élections^ » le plus souvent s'entre-battoient, se gourmoient à coups de » poing, venoient aux braquemars, et s'entre-blessoient, voire M s'entre-tuoient... Bref, une infinité d'abus se commettoient en
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désordres réels ou supposés seront tout ensemble outrés et déclarés sans remède; et des principes ancieûnement consacrés, qui n^attendent pour revivre honorés qu'un regard de l'autorité, seront condamnés à un éternel oubli.
» ces élections et créations. . . S'il y a eu des abus en élections » monacales f il y en a eu bien autant es canonicales; et celles «des évêques, qui... achetoient les voix des chanoines et di- » gnitaires à purs deniers , ou par promesses, ce qui étoit vraie » simonie plutôt qu'élection. . . Bien souvent aussi faisoient-ils » tumultes f séditions , ligues et brigues en Içurs chapitres, jus- » ques à s'entre-battre , se frapper et s'entre-blesser. . . Dieu » sait la vie que menoient ces évéqueiL . . ils étoient assidus dans w leurs diocèses. . . mais pour y meA* vie toute dissolue , » après chiens, oiseaux, Testes, banquets, confraiiies, noces
» et p dont ils en faisoient dés sérails, ainsi que j'ai ouï
» parler d'un de ce vieux temps , qui faisoit rechercher de » jeunes belles petites filles de l'âge de dix ans , ... et les » donnait à élever et à nourrir qui là , qui là, . . . pour s'en . » servir quand elles seroient grandes. . . De plus, ce grand roi, » fort Kbéral et qui prenoit grand plaisir à donner. . . ne pou- » vaut récompenser sa noblesse des finances de son domaine »et des deniers de ses tailles, trouva bon de les récompenser » de quelques abbayes et biens d'église. »
On pourrait croire cette satire sans exagération , si Brantôme, comme il le déclare, n'avait été nommé en vertu du concordat à Tabbaye de Brantôme, dont il portait le nom. Et Ton pourrait croire que François P^ a été déterminé principalement par les mauvaises mœurs des chanoines, des moines et des évêques, s'il n'avait nommé après le concordat que des évêques pieux, instruits, zélés pour les fonctions pastorales; mais le scandale fut bien autre qu'il n'était avant, et les mauvais exemples furent plus pernicieux, étant donnés par la cour.
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François I*^' veut enrichir les gens qui feront partie de sa cour. Le plaisir et la gloire y ont déjà réuni les grands; il y veut en outre le clergé : il lui faut sous la ipain tout ce qui peut servir son pouvoir. Déjà plusieurs prélats le sollicitent. Le cardinal de Lorraine, déjà le second du prince pour la magnificence et le plaisir; le chancelier Duprat, devenu capable par son veuvage de posséder de grands bénéfices, ont besoin de voir entre les mains du roi la nomination à toutes les dignités ecclésiastiques. De son côté, le roi -enivré de la conquête du Milanais , désirait celle de Naples. La bienveillance de Lécti X lui était nécessaire. Il a la présomption de i^oi^e qu'un entretien çt de frivoles hommages détermineront le pontife à seconder ses desseins. Il va trouver Léon à Bologne ; il lui baise les pieds; il lui sert de caudataire dans l'église de Saint-Pierre; il lui donne à laver; il lui demande l'absolution du péché qu'il a commis en combattant contre le pape Jules II, etc. Le pape feint de vouloir se relâcher de l'étiquette pour s'entretenir familièrement avec le roi; les officiers de la cour de Rome l'en empêchent. Le roi découvre ses desseins sur Naples; il croit bonnement que le pape s'y intéresse. Rex juvenis ^ dit Beaucaire, italicarum artium haud satis gnartu. Le pape alors demande l'abolition de la pragmatique. Le roi y souscrit, à condition qu'il aura la nomination aux dignités ecclésiastiques. Le pontife consent que le roi désigne , présente les per-
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sonnes à qui il voudra les conférer; mais il se réserve le droit de donner les institutions ou provisions aux présentés , et il exige de plus qu'il lui soit payé un- tribut en reconnaissance du droit d'instituer. Le tribut est accordé; les évêques qui se» ront nommés seront soumis à prendre des provisions en cour de Rome, et de les p|iyer d'une année de reve^u de leur bénéfice. Voilà le concordat.
Le roi revient en France, persuadé qu'il a gagné le cœur du pontife , et que le chemin de Naples est ouvert aux arines françaises : Bononia discedenSy de Leonis amicitia spem gallica simplicitate cancepit. Il était d'ailleurs enchanté de la concession obtenue de Léon aux dépens de la France, au détriinent du clergé et de la discipline ecclésiastique, mais à la grande satisfaction d'une cour avide qui attendait impatiemment son retour.
S'il y avait dafns l'état une loi qu'on pût appeler fondamentale , c'était celle qui établissait les élec-* tions ecclésiastiques; elle était liée à la religion nationale ; elle n'aurait pas eu besoin d'être inscrite en||:e nos lois politiques pour faire partie de notre droit public, comme la religion elle-même: mais un de nos plus grands rois , saint Louis , l'avait inscrite au code national, à la demande des étaftsgénéraux ; un de ses successeurs, Charles VII, provoqué de même par les états-généraux, en avait retracé les augustes caractères,que le temps avait fait pâlir. Le parlement avait reçu ces lois en dépôt ; il y conformait toujours ses jugements. Les abus nés
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des guerres civiles disparaissaient comme beaucoup d'autres. Dans ces circonstances où la loi pouvait si aisément abolir l'abus^ appartenait-il àFabûs de prononcer l'anéantissement de la loi '? Mais it# est décidé que la loi périra. Un roi de vingt-deux ans a prononcé dans ses hautes voluptés, au sein d'une cour débydée, peuplée d'ecclésiastiques corrompus , que la puissance royale a besoin d'un grand nombre de bénéfices à donner, d'une niasse énorme de richesses à répandre, pour s'approprier une influence indépendante de sa nature, s'en accroître, et tout ensemble couvrir et même autoriser un dérèglement auquel elle devait mettre obstacle. Charles Martel avait pris les biens du clergé pour avoir des armées , et dépouillé les prêtres pout* armer des guerriers : François I" prend les biens du clergé pour enrichir les prêtres indignes et se faire du rebut du sacerdoce une nouvelle espèce de milice non moins utile que l'autre à ses passions et à 3es habitudes. Les prélats de sa cour attendent avec impatience l'aliment promis à leurs vices. Les besoins d'une vie voluptueuse, plus hardis et'fMus pressants que ceux de l'indigence, sollicitent vive^ ment; le concordat est solennellement érigé en loi sur la pragmatique renversée.
« Le temps et l'habitude, dit Gaillard, ont acquis j» au concordat une autorité puissante ; mais peut-
' Pasquier dit à ce sujet : S'il convenoit pour les abus extirper la tige, ce serait pèle -mêler toutes choses. [ Recherches ^ liv. III, ch. XXVII. )
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» être ti'est-il point au nombre de ces lois aux- » quelles l'attachement des peuples a donné la sanc- »tion la plus inviolable: l'esprit de la pragmatique » s'est conservé long-temps, et ne paraît pas encore » éteint entièrement.... On fit long-temps des prières » publiques pour l'abolition du concordiat. Le cé- »Ièbre Amyot, ambassadeur de Henri II au concile » de Trente, y demanda le rétablissement des élec- » tions ; le cardinal de Lorraine y fit là même de- » mande (ce cardinal était bien un exemple des
• détestables effets du concordat). L'ordonnance «d'Orléans, en 1 536, sembla un moment ranimer »la pragmatique sur les instances des trois états.
• Ces instances furent renoiivelées aux états de 9 Blois en 1 576. Le concile de Rouen, tenu en 1 58 1 , »le concile de Reims en i583, l'assemblée des no- » tables à Rouen en 1596, les assemblées du clergé »de i58o, 1593, i6o5, 1606; le parlement, dans
• ses remontrances sur Tédit de Romorantin en »i56o, et dans des remontrances présentées à
• Louis XIII le 21 mai 161 5, tous enfin expri-
• meut le même vœu; c'est le cri général de la » nation. Le parlement , disait le président de Mai- » sons, tire toujours le plus qu'il peut vers la prag- » matique. En 1 525 Favocat-général Talon regrettait »la sainte discipline des élections. Et dans ce siècle )>même, le chancelier d'Aguesseau disait encore: » La pragmatique sanction , plus respectée et plus » respectable en effet que le concordat '. »
» Gaillard, Histoire de François 7^% t. V, p. io3 et suiv.
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Pour détruire de son chef une loi fondamentale telle que la pragmatique, il fallait de plus affronter le principe, fondamental aussi, du droit public d'alors, qui soumettait à la vérification des parlements les actes législatifs émanés de l'autorité royale. Qu'importe? au prince qui peut dénaturer le sacerdoce, il n'est pas difficile de franchir l'opposition d'un corps politique. L'édit qui convertit le concordat en loi est présenté au parlement ; le parlement refuse de l'enregistrer, et adresse plusieurs représentations au roi. Le roi ordonne de nouveau l'enregistrement ; des députés vont lui présenter de nouvelles remontrances. Le roi était alors à Amboise : Je veux être obéi ; portez demuin mes ordres à mon parlement , telle est sa réponse. Les débordements de la Loire interceptaient la route d'Amboise à Paris; le grand-maître demande un délai pour les députés. Le roi répond : Si demain matin avant six heures ils ne .sont partis,y'enverrat des archers les prendre et les jeter dans un cul-de-
» Histoire de François /•% tome V, page 75. A cette occasion Gaillard cite un autre trait de ce prince : « Des auteurs î) ont écrit, dit-il, que dans une autre circonstance cette compa- »gnie ayant envoyé des députés lui faire des remontrances jus- » qu'au fond du Hainault , où il était occupé à faire un siège, . » François, pour toute réponse, leur fit piorter pendant quelques » heures des hottes et des fascines. Ce tour de page ou cette » >dolence militaire, trop indigne d*un grand roi, ne peut être » oubliée par l'histoire , parceque malheureusement c'est un » trait qui peint le caractère. » Il n'y a qu'un mot à ajouter à caractère, c'est d un petit et méchant roi.
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basse- fosse pour six mois , et malheur à qui osera me parler pour eux*. Ils partent. Le seigneur de la Trémouille les suit de près : il vient réitérer l'ordre d'enregistrer, et annonce de la part du roi qu'un grand acte de sévérité, sur lequel il affecte de laisser un sombre nuage, punira un nouveau refus. Le parlement enregistre, proteste, appelle à un futur concile, jure de ne juger que suivant la pragmatique : voilà tout ce qu'obtient un enregistrement forcé.
Le parlement en effet ne reconnaît pas le concordat. Le roi nomme Duprat à l'archevêché de Sens , et cependant le parlement autorise l'élection d'un archevêque dans le chapitre de Sens. Duprat s'oppose à l'élection : le parlement décrète le chancelier de prise de corps. Le roi pendant ce débat était prisonnier à Madrid : à son retour, il ne conçoit d'autre moyen pour mettre Dtiprat en possession , et pour faire exécuter le concordat , que d'attribuer au grand conseil la connaissance des affaires relatives aux nominations royales ', et d'en dépouiller le tribunal constitutionnel. Ainsi la force est réduite à éluder une résistance qu'elle n'a pu vaincre, et elle ne parvient à usurper la faculté de faire et de défaire arbitrairement les lois, qu'en se dérobant à l'autorité d'un corps sur lequel la nation se reposait pour la conservation de celles qu'elle avait votées par des assemblées d'états-généraux.
' Édit. de i5a7. Déclaration du 6 septembre suivant^ confirmée par Henri II; édition de novembre i552.
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Cette manière d'usurper fut aussi lâche que le but était odieux; mais le ciel a voulu, pour le salut des peuples, que le pouvoir qui se met au-dessus des lois se mît aussi au-dessus de deux conditions sans lesquelles il ne peut se souteiiir : l'honneur et l'économie; et qu'il pérît toujours , faute de considération et d'argent.
Si du moins un sage exercice du droit usurpé sur le peuple et le clergé avait racheté une partie de l'odieux attaché à Fusurpation! Mais non. Encore une fois, ce n'est pas pour se conformer aux règles, qu'on prétend au droit de les mépriser. François P' se hâte d'accomplir les prédictions du parlement et de l'université; il justifie toutes les appréhensions des gens de bien; il brave l'opinion de la France entière. Nous avons vu de quelles gens il composa le clergé de sa maison , quel homme il en fit le chef, quelles étaient les mœurs du plus considérable des cardinaux qui s'y étaient établis. Ce fut le même scandale pour le reste du clergé : non seulement les bénéfices furent donnés à des prêtres indignes , mais à de simples clercs , à des laïques , à des gendarmes, k des femmes, à des enfants. François T' récompensait par des dignités et des biens ecclésiastiques, ses architectes, ses peintres , ses sculpteurs, ses orfèvres, les officiers de sa maison de tout grade, même les gens de sa cuisine.
Les tnœurs d'un clergé ainsi formé répondirent à son origine. Telle était la licence des évêques, qu'ils ne daignaient même pas porter l'habit ecclé-
siastique. La peinture que nous ont laissée de ces temps honteux des prélats qui n'ont point été atteints par la contagion, ne permet pas de douter que l'invasion du luthéranisme en France n'y ait été favorisée par les déportements du clergé; et que la protection donnée par le roi à ses prélats de cour, leur résistance à la réforme d'une part, et de l'autre l'ardeur du parti protestant pour l'obtenir, n'aient été les causes de la guerre , ou plutôt de la révolte, dont la religion fut le prétexte pendant quarante années. C'était en effet un moment de crise pour les prélats de la nouvelle cour, que celui où le luthéranisme éclatait. Ce devait être une fatale .rencontre que celle d'un grand parti d'ecclésiastiques rigides, qui s'élèvent violemment contre la dissolution du clergé en général, avec une nouvelle congrégation de prélats voluptueux, rassemblés^ la cour d'un roi puissant et assurés de sa favçur. Était-il possible de sauver la France des maux que l'orgueil du monarque, aux prises avec l'indignation générale, devait faire naître? Le concordat, la corruption du clergé par la cour, de la cour par le clergé, l'audace du luthéranisme, l'irritation du roi, la persécution des protestants, l'oppression des consciences, celle des esprits, et plus tard une révolte assez éclatante pour être qualifiée, quoique improprement, de guerre civile; tous ces événements s'engendraient les uns les autres. Ils sont tous liés si étroitement, qu'ils n'en font qu'un seul, lié lui-même à d'autres bien postérieurs , qui ont
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été le complément du fatal système du concordat
Le Ivithéranisme est né en 1617, dans la deuxième année du règne de François I*'. Le monarque fut dix ans avant de prendre, hautement un parti entre le catholicisme et le luthéranisme; il suivait le culte catholique sans faire obstacle à la réforme.
Il avait de bonnes raisons pour ne point l'adopter. Rien ne le pressait de changer le culte qu'il avait pratiqué toute sa vie. Un changement l'aurait rendu odieux aux catholiques délaissés ; en restant catholique, lès réformés n'avaient à lui demander que leur sécurité. Après dix ans de prédication, Luther n'avait pas obtenu la majorité en Allemagne : rien ne la lui promettait en France; il était donc de l'intérêt du roi de rester dans la croyance la plus générale. Ses prétentions sur le royaume de Naples, où la réforme n'avait point eif d'accès, exigeaient aussi qu'il professât une croyance conforme à celle des peuples d'Italie , et surtout à celle de Léon X. Enfin, Charles-Quint, l'ennemi personnel de François I", était demeuré catholique , et le roi ne devait pas lui laisser l'avantage d'être en harmonie avec le grand nombre en France et en Allemagne, tandis qu'il serait, lui, du côté le plus faible.
Mais si tout invitait François I*' à rester fidèle au culte catholique, rien ne le forçait de persécuter les protestants.
Il n'avait point à craindre en Frandfe , du concours de deux religions, ce que l'empereur d'Al-
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lemagne en pouvait appréhender. La couronne impériale était élective en Allemagne; là l'élection pouvait dépendre des opinions religieuses. En France , où le trône était héréditaire , le culte du prince était indifférent pour la succession au trône. Cependant Charles - Quint , qui avait un intérêt évident et considérable à empêcher une dissidence, toléra le luthéranisme, et François, à qui la diversité du culte importait peu , le persécuta.
Le roi n'avait point à 'craindre que le luthéranisme donnât lieu en France , comme en Allemagne , à une révolte des paysans contre les seigneurs, en propageant les maximes de la liberté et de l'égalité évangéliques : l'oppression des seigneurs en France n'était plus la même qu'en Allemagne. D'ailleurs en Allemagne la révolte avait été facilement réprimée à sa naissance; Luther avait travaillé le premier à l'étouffer, en écrivant aux paysans que Dieu défend la révolte , et aux seigneurs que Dieu déteste la tyrannie. Cependant l'empereur toléra le luthéranisme, et François T' le persécuta..
Je laisse de côté les lieux communs qui ont été si souvent répétés contre les protestants : que le génie du protestantisme est populaire ; qu'il tend au renversement de l'autorité ; qu'il s'étend à tout le domaine du gouvernement ; que par cette seule raison que les protestants se sont établis arbitres de leurs croyance , ils ne sont jamais éloignés de se rendre juges du gouvernement; qu'il est de la nature de toute hérésie dans un grand état de
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tendre à la république; que les petits princes peuvent seuls se préserver de ce danger , etc. '. Il n'y a pas un mot de spécieux dans toute cette doctrine.
Le génie du protestantisme , laissé à lui-même, n'est ni monarchique ni républicain ; il est indifférent à la république et à la monarchie. On voit en Europe des républiques protestantes et des monarchies, en plus grand nombre, protestantes aussi. Le génie du protestantisme , quand ce culte est persécuté dans les monarchies par des princes protecteurs de tous les abus civils, politiques et religieux , est d'invoquer l'appui du peuple intéressé à la réforme de ces abus : c'est alors qu'il peut paraître républicain. Cependant ce génie-là iVest pas autre chose alors que l'instinct de la faiblesse qui recherche la protection de la force contre la violence ; que le bon sens qui porte à s'unir à ceux qui demandent justice , contre ceux qui violent la justice; que le sentiment dû droit de se défendre contre l'autorité qui fait la guerre au lieu d'exercer la justice. Les protestants ont été républicains sous Charles IX et Henri III, malgré leur attachement pour Henri IV, qui alors s'oubliait souvent dans les plaisirs, et négligeait les intérêts de son parti ; ils ne l'ont pas été sous Henri IV devenu roi , et grand roi, ni depuis.
• Ce sont des arguments que le président Hénault prête ^ Catherine deMédicis, dans le drame de François II, acte I®'",
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Cette thèse ^ que ceux qui se sont établis arbitres de leur croyance ne sont pas loin de se rendre juges du gouvernement, ne peut se soutenir que contre les premiers partisans de la réforme et contre ses promoteurs. Elle est absurde à l'égard des protestants des dix-septième, dix^huitième et dix *- neuvième siècles^ qui sont nés dans leur croyance comme les catholiques dans la leur : elle est absurde contre le protestantisme en général. Elle était d'ailleurs dénuée de justice dans le temps même de la réforme ; car les protestants ont tou-» jours demandé un concile pour juger leur doctrine, et invoqué le gouvernement contre le désordre des mœurs.
Il a fallu de nos jours bien de la réflexion et du courage pour rentrer dans la bonne route à l'égard dès cultes ; il ne fallait dans le principe que du bon sens et une volonté ferme pour ne pas s'engager dans la mauvaise. Il ne s'agissait que d'empêcher le mouvement de la réforme d'entrer dans le mouvement de l'état, de séparer les intérêts du culte de ceux du gouvernement, et de dire : l'état protège tous les cultes, et réprime les désordres de tous. Mais il aurait fallu que ce langage fut soutenu par une police vigilante et non inquiète, active et vigoureuse sans être violente et emportée, de façon que les passions fussent contenues par une égale sévérité des deux cotés. Il aurait fallu avant tout un prince capable de réformer les mœurs du clergé» celles de sa cour, les siennes; de rétablir les élec- II. 11
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lions abolies par le concordat , et de dêi'ober ât* la censure exercée jpar les protestants les griefs' qdî en faisaient la force, comme le père de famille prudent et éclairé dérobe sa maison aux nuages qui apportent la foudre sur elle, et la menacent de sa destruction : en un mot il animait fallu un roi, et c'est ce qui manquait. Des remontFànces présentées à la régente pendant la captivité du roi , en 1 525, prouvent que la révocation de la pragmatique et les désordres du nouveau clergé étaient les causes des troubles qui commençaient à s'élever ^ François P', esplave de ses plaisirs, abimé dans lés vices d'une cour où tout lui ressemblait, ne trouva pas d'expédient plus simple et plus naturel que de qualifier de crime la provocation d'une réforme qui , étant la condamnation de ses œuvres, aurait été \é terme de ses jouissances, et de poursuivre comme criminels ceux qui embras-^ seraient les opinions des protestants/ Il einbrdssa donc , lui , le système de la persécution et de Top^ pression des consciipnces.
Pour en assurer le succès, il fallut porter une nouvelle atteinte à la constitution de Tétat. On avftî| violé l'autorité politique du parlement pour forcer à l'enregistrement du concordat; on l'avait ensuite dépouillé, comme corps judiciaire, de sa compétence pour juger les contestations relatives ^ la nomination des bénéfices; on en vint à l«i violation continuelle de sa juridiotion pour* tout ce q^d re-
< Garnier, t. XXIY, p. i44*
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gardait les accusations d'hérésie. Les ofiicialité» eurent la concurrence avec les juges ordinaires) des commissaires délégués par le pape % bientôt après des inquisiteurs du pàjpe, envoyés de Rome % furent chargés delà poursuite des accusés. C'étaient les précurseurs du tribunal d'inquisition dans toutes ses formes et dans tout son odieux, qui devait déshonorer la France sous Henri II. Enfin des cornnûssions furent substituées au parlement, pour condamner et non pour juger les victimes qui leui^ étaient livrées par les inquisiteurs; et ces commisi^ sions^ provoquées par les délégués d'un prêtre étranger, étaient soumises à l'influence ultiiamon-^ taine.
Les moyens einployés pour découvrir les hérétiques, répondaient à ceux qu'on prenait pour les condamner. Les £onniesde procédure, les voies légales d'accusation, les preuves à fournir, n'eurent plus de règle , quand le magistrat n'eut plus d'au^ Jlorité. Le roi donna d'avancé à ses favoris les biens des accusés qui seraient livrés aux commissions , «t jugés hérétiques : il en donna même aux commistaires qu'il avait nommés pour juges. Ainsi les
< ' E» iSaS, pendaift que le roi était à Madrid , le ^ape Qpmma d^ux coiuciileri cknsf^ viGaire9 da saint ♦âié^» pour faire ie procès aux hérétiques, de quelque qualité qu'ils fussent. (Garqier, t. XXJIY , p. 1 5i . )
* Quelque temps après, un dominicain, nommé Matthieu Orry, fut envoyé par le pape, et reçu par François !•' sous fe titre de^rand-inquisiteur du pape. (Gamier, t. XXVI, p. 3f 3.)
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délations calomnieuses ne manquèrent pas aux inquisiteurs , et les jugements iniques aux délateurs* Les accusations n'avaient pas besoin d'autre fonde-* ment que te soupçon d'hérésie ; les preuves d'hérésie étaient très faciles à acquérir. Les théologiens £aiisaient des perquisitions dans le domicile de la personne désignée comme suspecte; si l'on trouvait des, livres hérétiques, ou sentant l'hérésie, ou publiés sans Fapprobatioq de l'université, on tenait le possesseur pour atteint de la doctrine réprouvée; on le livrait aux commissaires. Cet usage s'était introduit pendant la régence de la duchesse d'Angoulême, en 1620. A cette époque on vit des suppôts de la faculté de théologie faire une descente dans le domicile de Berquin, pour y chercher des livres défendus; on en vit une autre chez Clément Marot, poursuivi par un docteur de Sorbonnè, inquisiteur de la foi. Ajoutez qu'on plaça parmi les livres défendus ceux qui n'avaient pas été permis, témoin un livre de Marguerite de Valois, dont nous aurons occasion de parler.
Gaillard a pris à tâche de faire croire que, dans le principe, le parlement de Paris était plus ardent que François V à persécuter les protestants, et que le prince, du fond de sa prison à Madrid, mettait un frein à ses emportements. Il ne tient pas à lui qu'on ne croie que l'exécution de Jean Leclerc, à Metz, n'ait été ordonnée par le parlement, bien qu'à cette époque Metz, où le pape avait une inquisition établie^ ne dépendît pas de la
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France ^. Ces trompeuses insinuations sont réfutées • par les remontrances adressées à la régente après la bataille de Pavie. Gaillard avoue qu'elles étaient pleines de sagesse et de vues utiles; mais, selon lui, le parlement y insinuait la nécessité d'exterminer les hérétiques. Jamais le parlement n'a parlé d'exterminer les hérétiques : l'imputation de Gaillard est de pure invention. Le parlement désirait qu'on extirjpâi l'héré$ie; voilà la vérité. Mais quel était le moyen qu'il indiquait po^ur y parvenir? l'a- ^ bolition du concordat , le rétablissement de la juridiction dii parlement sur les nominations aux bë^ néfices ; juridiction dont on l'avait dépouillé pour le grand conseil. Le parlement relevait ensuite l'abominable nioyen par lequel la cour ménageait des victimes à ses commissions, irritait les protestants, et leur donnait des adhérents : a Qu'on abo- » lisse, disait le parlement, les commissions et les
• confiscations anticipées, comme contraires au droit naturel et proscrites par toutes nos ordon-
• nances. On pèche contre les bonnes mœurs, on
• sape le principe fondamental et la base des so^ ■ ciétés, en armant les citoyens les uns contre les .» autres, en disposant d'avance des biens des accusés 9 qui n*ont poiîit été entendus. Cest un brigandage "t public de nommer pour juges, ou commissaires
' Théodore de Saint-Chaumont , abbé de Saint- Antoine de Viénois , était inquisiteur général et commissaire apostolique nommé par le pape pour Textirpation de Thérésie dans les. Trois-Évêchés. ( Gaillard , t. V, p. 4o5.)
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• ceuu^là mêmes à qui Van a déjà donné ùtt promis êunefuift dans la canfueaiion. » Le parlement ter^ mine en demandant la permission d'informer contre otXLjL qui ont accepté ou recherché de semblables commissions. Ce langage est bien opposé, comme on le voit, à celui qu'on lui prèle , et ses sentier ments sont assez justifiés par le soin qu'on a pris de soustraire les accusations d'hérésie à son autorité.
Voyons donc maintenant comment s'est rendue ta justice dans ces commissions excitées et dirigées par les inquisiteurs , provoqués eux-mêmes par la délation intéressée*
Les premiers exemples de leur atrocité concernèrent des atteintes portées à la scolastique.
Daoïs k quinzième siècle la scolastique n'avait fait qu'un système de la philosophie et de la théô^ lo^ ; elle expliquait la religion chrétienne par la philosophie cPAristote. On tenait pour connexes la doctrine de ce philosophe et celle de saint Thomas et de Scot. La philosophie d'Aristoté péchait par les principes, mais^ eut^le été saine, c'eût été une absurdité d'enter la théologie, dont les fondements sont la tradition et FÉcriture , sur un système de philosophie qui ne peut être fondé que sur des connaissances acquises par l'observation .
Les luthériens, qui voulaient réformer l'église, commencèrent par attaquer ta scolastique comme principe des écarts qui avaient jeté loin des Maintes Ecritures. C'était rendre un service à l'esprit humain 'f mais la théologie défendit son système. Le
luthétiàmisme et elle se trônivèrent donc en guerre, tiuthet avait été prévenu par Érasme, qui , dans êon Étage de la folie j avait tourné en ridicule les moitiés,, les théologiens,- les scolastlquês, et qui, dans d'autres ouvrages plus sérieux, leur reprochait de tie connaître ni l'Écriture, ai les pères de l'église, nfî les coîicîles^ et d'avoir corrompu la théologie par ambition, par avarice,^ par esprit de dispute et pai? siîpèrstîtîon. • Ils étaient si igno-
• rants^, dit Condillac, ' qu'oti entreprenait sérieu-
• sèment de leur prouver que les belles-lettres leur » étaient nécessaires , et qu'ils entreprenaient séï rieusément de prouver eux-mêmes qu'elles leur >étaiei>t tottt-à-^ait'inutiles. »
Un gentilhomme d'Artois nôriimé dé Bei^cpiio, isstimé pour ses mèeurs, son caractère^ ses connaissances, sa charité, éon zèle pour ses amis, était étroitement lié avec Étasme; ennemi comme iui\ des moines , et comme lai pénétré de mépris pour }a scolastique, les moines lui avaient déclaré la guerre. Béda , syndic de la faculté de théologie , esprit fougueux, était à leur tête. La Sorbonne avait fait une descente chez Berquin pour y chercher des livres hérétiques qu'on y soupçonnait, et en avait trouvé. Le roi, instruit à Madrid de cette vio- , lence, l'avait désapprouvée et l'avait fait cesser; mais à son retour , lorsqu'il devait mettre un terme non seulement à la persécution, mais à l'esprit
' Histoire moderne. Cours d'études dû prince de Panne , \ t. VI , p. 296..
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persécuteur, et prendre le parti des beliesHl«ttre$ contre la scolastique, mère des mauvaises études, il autorise, il aide la persécution contre la réforme et contre les lettres. La faculté de théologie avait censuré Érasme, ami de Berquin; Berquin avait pris la défense d'Érasme : François I" fait reprendre le procès de Berquin, et nomme pour le juger douze commissaires. Les livres de Berquin sont condamnés au feu; l'auteur est condamné k faire amende honorable et abjuration en place de Grève, à avoir la langue percée d'un fer chaud , à être renfermé pour le reste de ses jours. Berquin refuse l'abjuration; il appelle ^u pape et au roi : les juges le con-f damnent, par un second arrêt, au feu., comme héré'r tique opiniâtre; et le roi laisse exécuter l'arrêt.
Etienne Lecourt, curé de Condé dans le diocèse de Séez, fut envoyé au supplice par une autre con;^ mission, après avoir éfé dégradé par l'archevêque dé Rouen, assisté d'un inquisiteur de la foi.
En 1^532,^ le parlement de Toulouse, ipfecté de magistrats donnés par la vénalité et sounpis à l'in-. fluence d'inquisiteurs du pape, fit arrêter le jour de Pâques un ^rand nombre de luthériens. L'iu-f quisiteur de la foi instruisit leur procès : on célé-N bra un autorda-fé. Un bachelier en droit, nomn^é Jean de Caturce, natif de Umoux, y fut brûlé vif; vingt autres personnes y subirent diverses peines.^ » Le roi, dit Gaillard,, autorisait o^soufifrait tout^Si » ces rigueurs '. »
" Histoire de François P^ , t. V, p. 44o^
La sœur du roi, la reine de Navarre , fut accusée d'hérésie dans des censures publiques, et le roî eut la faiblesse de la mander pour ^atendre sa justification. Pendant qu'elle était près de lui , on la mit en scène sur des théâtres de collèges : on la représenta en Furie, recevant un livre hérétique des mains d'une autre Furie. Lé roi parut offensé d'une telle licence ; mais la punition se borna à mettre pour quelques jours en prison les supérieurs des collèges où l'insolence avait été commise.
Cette mollesse enhardit la faculté à mettre au nombre dés livres défendus un livre de la même reine intitulé Miroir de l'âme pécheresse, livre plein d'onction , d'humilité , de naïveté , et qui annonce une grande connaissance des livres saints. L'université désavoua la censure, mais un curé l'avoua, et se fonda sur ce que l'ouvrage manquait de l'approbation de la faculté.
Ija terreur était si grande , jusque dans la famille du roi, que Bonaventure Desperriers, domestique de Marguerite de Valois, sa sœur, poursuivi pour un ouvrage intitulé Cymbalum mundi ^ s'est tué de son épée dans le palais de Marguerite même, en apprenant que son imprimeur Morin était arrêté. L'ouvrage, dit Voltaire , était du fatras de plat écolier; il n'y avait pas un seul mot qui eût le moindre et le plus éloigné rapport aux choses que nous devons révérer ; mais les docteur§ criaient à Fhéré^ tique , à l'impie , à l'athée. Depuis ce temps-là oi\
a. relu le Cymbalut^j€t Voh n'y à plus trouvé (|ue de l'ennui'*
Le recteur de l'unifversité , Ccïp> ayant .été dénoncé comme hérétique par deuiL cordelîers 4 s'évâda. Le roi, par une lettre du 10 décembre i535, ordonna que l'on poursuivît celui qui avait averti Cop de la dénonciation, et que s* il était déf couvert il fût puni comme fauteur d 'héritiquen.
Un dominicain^ nommé Gornu , fut pris à Ljoh et condamné à être briilé* Le parlement, hautement accusé de favoriser la réforme, se crut obligé de confirmer cette sentence; et le roi permît que Cornu fut brûlé vif à la place Maubel*L r Béda poussa la licence jusqu'à accuser le roi iuimême de protéger l'hérésie. Cette fois il fallut bien que le roi désavouât Béda. Béda fut arrêté , mis dans les prisons de l'officialitéet condamné en 1 535 à faire amende honorable devant l'église de Notre- Dame , et à reconnaître qu'il avait parlé contre la vérité et le roi. Le ro^i le confina ensuite au Mont« Saint-Michel, où il mourut l'année suivante.
Mais à peine le roi a-t-il fait det acte de sévérité, qu'il s'effraie dès coaséqùetices qu'il peut entraîner; il craint raccusation d'hérésie portée contre lui , et sa pusillanimité le pousse à un redoublement de férocité contre les luthériens ". Quelques mois
' \o\tmxe^ Mélanges Utténùref, t. XL VII, p. 365, édition de Kehl.
' Crevicr, Histoire de l'umifersité , t. V, p. 282, remarque
avdnt, de& fàndtiqties protestants avaient affiché dans les rues de Paris et même à Blois^ à la' porte de l'appartement du roi , des placards où l'hérésie se montrait à découvert et insultait Violemnnent au catholicisme : le roi, chose incroyable ! prend prétei^te de cette bravade, audacieuse sans doute, mais déjà éloignée, pour faire publier des lettrespatentes portant abolition dfe l' imprimèrieet défense de toute impression dé livres dans le royaume, sous peine de la kart ^ Il ordonna en même temps une procession solennelle ; il y assista en personne, tll s'emporta, dit Gaillard, devant tout le monde jusqu'à dire que si son fils avait le malheur d^ avaler le poison de l'hérésie, il l'intinolerait de sa propre main.9 Il avait permis ou ordonné le supplice de Vingtquatre hérétiques; il exige ou souffre, dit Gaillard, qu'on renchérisse sur le supplice ordinaire du feu, en y employant l'estrapade, qui brûlait la victime à plusieurs reprises ■. Six protestants furent brûlés à Paris; un jeune homfne perclus de tousses membres fut brûlé à petit feu en place de Grevé ; un
ce rapprochement de la punition d'un catholique et de la per> sécution des protestants, sans oser dire que Tune fut la cause de l'autre, mais l'idée en vient aussitôt au lecteur.
' Il faut eoirrenir que François F', le pière des lettres, plus avisé que tousses successeurs, avait trouvé là un remède radical contve les délits qui peuvent se commettre par le moyen d^ la presse.
' Le patient était attaché à l'extrémité d'une solive qu'on faisait jouer en bascale au-desus du bûcher. (Gaillard, Histoire de François P^ , t. V , p. 4 58. )
receveur deNantes,à la Croix-du-Trahoir; un drapier de Paris, aux Halles; un marchand de Paris, au cimetière Saint Jean f une maîtresse d'école, sur une place à l'extrémité de la rue de la Huchette ; enfin, un maçon, nommé Antoine Poisse, fut brûlé aussi, après avoir eu la langue percée et attachée à sa joue avec une cheville de fer ". Dix-huit autres hérétiques furent brûlés en même temps dans différents lieux '.
Sans doute les parlements aussi ont exercé des poursuites contre les hérétiques : mais entre ces poursuites qui leur étaient imposées par les lois, et qui étaient sans cesse provoquées par le chancelier Poyet et le cardinal Tournon y ou ordonnées par le roi directement, et d'où néanmoins ne résultaient pas toujours des condamnations; entre ces poursuites et la persécution exercée par les inquisiteurs ultramontains, par les gens de cour donataires des confiscations, par les commissions, il y avait une grande différence. Les condamnations peu fréquentes que prononçait le parlement en épargnaient un bien plus grand nombre, qui auraient eu lieu si son inaction absolue l'avait fait dépouiller totalement de sa 'juridiction pour livrer la France aux commissions exclusivement. Nous avons déjà vu que , quand le parlement condamnait, le rof de son autorité aggravait les sup-
< Dqlaure, Histoire de Paris , t. III, p. 3o.
» Gaillard , Histoire de Fmnçois /«^ t. V, p. 458,
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plices : d'est une preuve suffisante qu'il avait provoqué j exigé les condamnations. Qui pourrait avoir oublié les exécutions de Cabrières et de Mérindol, dont toute l'exécration a été rejetée sur François I" seul , par les magistrats mêmes que l'indignation générale , toujours croissante avec le temps, a fait descendre au banc des accusés pour s'en justifief ou en recevoir le châtiment, sous le règne de Henri II, du successeur, du fils, du digne fils de François I"? Je ne puis éviter de retracer ici cette dévastations ces incendies, ces boucheries de Cabrières et de Mérindol , qui furent les avant-coureurs de la Saint-Barthélemi, et ne font avec ce grand massacre qu'un seul grand crime, mais le plus grand qui ait jamais souillé l'histoire des hommes.
Un reste des anciens Vaudois, échappés aux persécutions du treizième siècle, habitait les montagnes qui séparent le Dauphiné du Piémont. Leur vie, toute pastorale et agricole , était mêlée de réunions où ils faisaient des prières communes et pratiquaient quelques cérémonies religieuses qui différaient de celles de l'église romaine. Sous la minorité de Charles VIII, des évéquesdu Dauphiné avaient attiré sur ces Vaudois des persécutions qui ne produisirent que la haine des persécuteurs. En i5oi Louis XII traversant le Dauphiné à la tête de l'armée qu'il conduisait à la conquête du Milanais, supplié par les évéques d'employer une partie de ses forces à purger la province de cette hérésie.
pour Texpédition ordonnée, s'il n'y était autorisé par un ordre exprès du roi.
François r% informé de l'acte du parlement qui blessait son autorité, mais qui au fond était selon son cœur et sa justice , ne voulut ni l'exécution immédiate ni l'anéantissement de l'arrêt. Il jugea qu'il était de la majesté royale de s'interposer pour quelque temps entre le parlement et les proscrits. Il chargea Guillaume du Bellay, gouverneur du Piémont, de prendre sur les lieux de nouvelles informations. Les rapports confirmèrent ce qu'on savait déjà, que les Vaudois, irréprochables dans leurs mœurs, laborieux, sobres, sujets fidèles, faisaient prospérer le pays et payaient exactement les impôts, mais que leur croyance était infectée de quelques erreurs. Le roi leur ordonne de se réconcilier avec l'église; il veut que, si dans trois mois ils ne se sont pas présentés pour obtenir leur réconciUation ; le parlement les poursuive suivant la ri-gueur des ordonnances, et il enjoint en ce cas aux officiers civils et militaires de prêter main-forfe. Les Vaudois n'abjurèrent pas, et ne se présentèrent point à la réconciliation ; cependant on les laissa tranquilles. Un magistrat juste et courageux arrêta la persécution; c'était le premier président du parlement, Chassanée: il prenait pour prétexte que le roi avait évoqué l'affaire à soi; et le roi, qui aurait voulu laisser l'odieux de la proscription au parlement, ne pressait pas. Mais Chassanée mourut quel* ques années après.
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Alors François I"" nomma à sa place un komme d'une aulre profession et d'un autare caractère : ce fut le baron d'Oppède. Le roi, par une alliance monstrueuse 9 réimit dans les mains d'Oppède la charge de premier président , la C(Hnmission de lieutenant^général de ta province, et celle decomofiandant militaire en l'absence du comte de Grignan. U fut manifeste, par cette triple mission, qu'Oppède était chargé de trouver coupables et de châtier les malheureux que son prédécesseur avait ménagés comme innocents. Il se hâte en efifet de fournir des mémoires contre les Vaudots; il leur prête des pnojets qu'il s'efforce de rendre effrayants; il suppose des entreprises déjà commencées de leur part ; il leur suppose une armée de seize mille hommes sur pied; il annonce quMls vont envahir la Provence et s'emparer de Marseille! Les plus ex* travagantes accusations ne lui coûtent rien ; il est sur qu'elles recevront un bon accueil : peut-ett*e lui ont-elles été suggérées du point même où eUes doivent arriver.
François I^ reçoit ce tissu d'atroces calomnies. Aussitôt l'ordre d'exterminer les Vaudois est donné, et accompagné des dispositions nécessaires pour que l'exécution de l'arrêt de i54o soit complète. Il faut des troupes ; il faut du secret jus^'à leur arrivée; il faut que les victimes ignorent leur destinée pour qu'elles ne soient pas tentées de s'y soustraire. En conséquence le roi écrit d'un côté au baron de Lagarde , l'un des che£s de son armée
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dltalie, de débarquer incessamment deux mille hommes de ses vieilles bandes à Marseille; de l'autre, il ordonne à d'Oppède de lever des milices en Provence. On suppose, pour tromper les Vaudois, que le roi a demandé des troupes contre les Anglais. Quand les deux mille hommes de l'armée d'Italie sont arrivés à Marseille, et les milices provençales sur pied, le baron d'Oppède, accompagné . d'un président et de deux conseillers du parlement et d'un avocat général, nommé Guirin^ fond siu* la contrée abandonnée à ses tireurs.
«Les troupes, dit le père Daniel*, au nombre » de six mille hommes, se mirent en marche vers » Mérindol. Tout se rassembla à Cadnet', où le ba- » ron d'Oppède se rendit lui-mênje. Les villages de »Lamotte, de Martignac, de Vijlelaure, deLur- » marin, de Genson , et quelques autres, où les Vau- » dois et les luthériens avaient tenu leurs prêches , » furent trouvés abandonnés, et on les réduisit en o cendres.
» L'armée étant arrivée à Mussy, elle se sépara *en deux corps, l'un pojir donner la chasse aux «fuyards, et l'autre pour attaquer Mérindol, où les » hérétiques s'étaient vantés qu'ils tiendraient ferme. » Mais voyant le feu de toutes parts à leur voisinage, » ils l'abandonnèrent , comme ils avaient fait le reste.
^ Je cite Daniel, parcequ'il est le plus modéré de nos historiens sur cette expédition, et parcequ'il est le meilleur narrateur des faits de ^erre.
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9 pour se sauver dans . les bois et dans les. mon- »tagnes.
n On mit le feu à Mérindol ; on ne laissa pas une » seule chaumière entière , et de là les troupes se t répandirent de tous côtés. On fit main-basse sur
• tout ce qu'on rencontra. Hommes, femme3, en- »fants,sans distinction, furent passés au fil del'é- » pée.Plus de trois mille personnes furent égorgées. » Le reste périt de. faim dans les forêts , excepté n quelque peu qui se sauvèrent en Suisse et à Ge- » nève. Il se commit en cette occasion de grandes » cruautés dont il y en a qui font horreur à dire : » car le soldat est toujours soldat , et le motif de re- 1 ligion ne lui sert en ces sortes de rencontres qu'à
• porter sa fureur aux plus efiroyables excès.
»De Mérindol on alla à Cabrières, où l'on ne
• trouva pas plus de résistance , et les troupes ne «s'y comportèrent pas avec plus de modération et » d'humanité. Ces deux cantons furent entièrement » désolés : il y eut jusqu'à vingt-deux bourgs ou vil* vlages saccagés et brûlés, et quelques uns de ces
• malheureux qui avaient évité la mort furent en* » voyés aux galères*.
•Un châtiment si rigoureux fut désapprouvé de
• bien des gens; et sous le règne suivant, où le car- » dinal Tournon n'était pas en faveur comme sous » celui-ci (de François ï^), on en fit à la cour une
• grosse affaire au parlement de Provence, et
■ Garqier «n porte le nombre à sept cents.
i8o FaAwçois ï".
»au ppéMcbnt d'Oppède, au baron de I^garde, et » à Guérin, avocat-généraL.. Ôppède, qui avait con- »'dttit toute cette affaire, et présidé à l'exécution de !» l'arrêt, se tira «d'intrigue par la faveur des amis •qu'il trouva à la cour, aussi bien que le baron de » Lagarde; mais Guérin, qui n'avait pas le même
• appui, eut la léte coupée, en conséquence de »rarret de la grande chambre du parlaient de •Paris, le i5 février de l'an iSSa ^ »
Oppède se sauva , ou parcequ'il montra ou parcequ'il pouvait montrer les ordres du roi en vertu desquels il avait agi.
Quelques historîens essaient de réjeter «ir le chaucelier Poyet et sur le cardinal de Tonrbôn l'odieux des exécutions de Gabrières et de Mérindol : mais d'autres font valoir fe ireperitir qii'en témmgna François I** à l'extrémité de sa vie; et ce repentir est un aveu du crime. Quoiqu'il en soit, rien ne petit dérober sa mémoire à la tslche qiïé ce crime lui imprima. Tel roi, tels ministres. D'ailleurs, par une déclaration formelle du 18 août, il parut approuver le tkâîiment qu'on avait infligé aux Yaudois '. Enfin il avait été informé d'avance de l'impression qute faisait en Europe l'arrêt du parlement de Provence, et l'on ne peut pas croire qu'il ait été surpris et trompé. < En vaih, dit De Thou, les
• états de l'empire assemblés à Ratisbcmne, et les
« Daniel , Histoire de France, t. IX, p. 584. » De Thou, t. I, p. 544.
»Gariton& protestante (de la Suisse) pressèrent ce » prince de révoquer, non seulement la peine à la* » quelle ib étaient coiidanmés , mais encore la con- »dition qu'on leur avait imposée de reconnaître »leur Êiulê, parcêque c'était faire violence à leur » conscience/ il demeuta ferme à ne rien accorder; »^l lorsqu'iU le supplièrent ensuite d'avoir du mains i^ quelque eompaesion pour ie$ misérables restes de ^ Tt peuple dispersé, il leur répandit' assez Inrasquement » qu'il ne se mêlait pas de leurs afFaireà, et qu'ils ne » devaient pa» non plus entrer dans les siennes^ ni » s'embarrasser de quelle manière il Jugeait à propos •de châtier ses sujets coupables. »
L'effroi que répandaient parmi les gens de bien lesi supplices ordonnés par François I"* n'étaient pas le seul malheur qui affligeât la nation. Les moyens employés par la persécution pour déceur vrir les conpables avaient fait pénétrer le dang» jusque dans la vie la plus solitaire, la plus retirée, la pliis innocente. Les confiscation^ promis aux délateurs avaient semé les défiances dans les relations les plus intitnes dé société et de femille. Les perquisitions exercées par dés inquisiteurs de profession dans les domiciles, pour y découvrir des écrits hérétiques , àvai^t rempli les âmes d'une sombre et continuelle inquiétude. Le spectacle d'horriUies exécutions £siisait prévoir pour isoi-méme un sort paràl. A l'effroi de la compassion se joignait la consternation d'âmes résignées. En un mot la police de la persécution était pour la France une affliction
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plus grande et plus' générale que les supplices mêmes.
On ne concevait pas une situation plus déplorable : et cependant François P' prouva qu'elle pouvait l'être plus encore. Jusqu'ici rien n'était légal dans la persécution ; tout était abandonné au caprice : mais par cette raison même elle pouvait finir ; elle pouvait s'adoucir , se relâcher; l'espérance jetait encore quelques lueurs au fond des âmes. François I" la fit cesser en organisant, comme on va le voir, un système de persécution régulier et completr
Nous avons dit qu'en 1 535, leroi, par des lettrespatentes, avait prohibé l'imprimerie, sous peine de la hari. Cette prohibition ne pouvait subsister long-temps; néanmoins elle ne fut pas révoquée, elle fut seulement suspendue par d'autres lettrespatente». Mais cette nouvelle loi ordonna aux parlements de choisir dans son sein vingt-quatre membres, sur lesquels le roi en nommerait douze, pour censurer les ouvrages qui seraient imprimés à la suite *. Ce fut là le premier établissement d'une censure pour les livres. Toutefois ce ne fut qu'un essai. Une censure exercée par des magistrats ne pouvait satisfaire les passions qui avaient fait prohiber l'imprimerie ; des théologiens étaient seuls capables d'atteindre au but : ils y parvinrent.
* Extrait des registres manuscritsr du petrlemcnt de Paris , Dulaure, t. III, p. 26 et »7-
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En ) 543) la faculté de théologie exposa en vingtneuf articles une profession de foi précise sur les points controversés entre les catholiques et les luthériens. Cet écrit fut signé par soixante-quatre docteurs ; le roi l'adopta par un édit , le fit imprimer et publier à son de trompe dans Paris. De ce moment on ne reconnut pour véritables enfants de l'église que les personnes soumises à la doctrine de la faculté ; de ce moment il y eut danger de mort pour toute personne qui hésitait à une adhésion , ou avait laissé voir une opinion différente.
La faculté de théologie ne se borna pas à cette profession de foi : elle composa un catalogue des livres qu'elle avait censurés depuis l'invasion du luthéranisme, et le publia en i544î après l'avoir présenté au procureur-général, afin qu'il empêchât la publication et la vente des ouvrages réprouvés. Le livre de Rabelais, un ouvrage de Scaliger, ouvrage de pure critique, une Bible imprimée par Robert Etienne, la traduction des psaumes de David par Clément Marot, y étaient compris '.
L'autorité royale s'empressa de sanctionner ce catalogue. Il fut défendu, dit Crévier, à tous les imprimeurs de France de donner au public aucun livre sans que le recteur et le doyen des facultés supérieures en fussent avertis ; et le recteur fut chargé de choisir deux maîtres de chaque faculté
' Crcvicr, Histoire de l'université, t. V, p. '^87.
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pûur examiner te$ nouveaux livres, ehûctm dam êon département '. Cette disposition compléta un sysr tème de domination sur les consciences. La frofes* sian de foi exprimait ce qu'il &llàit croire; le cata* logue apprenait te qu'on devait rejeter. Le roi défendait la vente des livres anciens et l'impression des livres nouveaux qui n'auraient pas reçu l'approbation des censeurs; était déjà réputée criminelle, et punie comme telle , la simple possession d'un livre ancien réprouvé ou non approuvé. L'inquisition en faisait la recherche dans les domiciles : les délations , intéressées par la promesse anticipée des biens qui seraient confisqués sur les hérétiques , provoquaient les recherct^s de l'inquisition. Une commission illégale , mue par ime influence ultramontaine, attendait les personnes accusées d'hérésie, non pour les juger, naais pour en ordonner la mort. Le supplice du feu , plusieurs fois répété sur la même victime par l'estrapade, terminait sa vie. Rien ne manquait à cet ensemble pour l'oppression des consciences : l'art de la tyrannie ne peut aller plus loin.
Alors aussi l'oppression des consciences s'étendit à tous les exercices de l'esprit ; la conscience n'est qu'une partie de l'intelligence humaine appliquée à des devoirs religieux ou moraux. L'intelli-* gence né se scinde point : cUe ne peut être paralysée dans une de ses fonctions, et s'évertuer dans
" Crevier, Histoire de l'université, t. V, p. 38.7.
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une autre ;Tc^re88ÎQ]i ne peut peser sur elle par un de ces exercices sans les empéeher tous. SÎais sous. François P*" la tyrannie les poursuivit tous séparaient; les hommes de lettres furent livrés en proie aux théologiens.
Budéè se plaignait à tous ses amis d'être sans cess6 traversé par les théobgjens, qui répandaient jusque sur le grec le soupçon redouté de luthéra*nisme; et souvent raillé par les courtisans ^ qui , GoiBine on sait, ne raillent jamais les hofiuïies en faveur.
, Scaliger fut mis en accusation comme suspect d'hérésie , parceque la théologie voyaât ITïérésie dans toute la littérature et dans toute distinction d'esprit.
Robert Etienne, l'auteur du Thésaurus Ungaœ latinœ, dont la France, l'Angleterre, l'Allemagne, la Suisse, ont à l'envi multiplié et perfectionné les ' éditions, fut persécuté du vivant de François I", et à sa coxmaissance, pour une Bible qu'il avait imprimée avec une version jugée répréhensible. A la suite cette Bible fut supprimée, et l'auteiir obligé de se retirer à Genève, où il mourut en iSBg, laissant ses biens à celui de ses enfants qui se fixerait à Genève, tant il était certain que la France était devenue la patrie des lettres dqmis que François I""' avait commencé à y r^ner.
Ramus, citoyen généreux qui avait fondé de son patrimoine une chaire de mathématiques dims l'université; Ramus , à l'exemple d'Érasme, avait atta-
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que Aristote. Les péripatéticiens s'étaient mis en <léfense. La querelle s'étant échauffée avait amené les parties au parlement. Le roi évoqua l'affaire à lui, la fit juger par des commissaires dont Ramus nomma une partie et le roi l'autre, mais en y faisant entrer son procureur spécial. Les livres de Ramûs furent condamnés , l'enseignement lui fut interdit par le roi. François P' voulait, dit Pierre Galland , son panégyriste , envoyer Ramus aux galères '; et ce même Pierre Galland, panégyriste de François I", ne s'épargna pas pour rendre Ramus suspect et odieux. Ramus se retira, se tut, se voua à l'étude delà philosophie socratique, la pratiqua et souffrit sans se plaindre; Le cardinal de Lorraine, dit Rayle, lui obtint sous Henri II la main-levée de sa plume et de sa langue. Mais sous Charles IX,
' Comparez cette conduite de François 1^^ avec celle de Louis XII dans une affaire concernant une doctrine autrement importante que celle de la présence réelle.
Thomas deVir,dit Gaétan ou Gajetan, dominicain dévoué aux prétentions les plus outrées de la cour de Rome, avait fait un livre dont le but était d'établir le pape, non seulement chef, mais monarque absolu de Téglise, seul législateur, seul juge suprême, sans jamais pouvoir recevoir d'elle la loi, ni être jugé par elle, si ce n est dans le cas d'hérésie. Comme cette doctrine est bien contraire aux décrets de^ conciles de Constance et de Bâle , il tâchait d'affaiblir l'autorité dé*ces saintes assemblées. . . Pour ce qui est du concile de Pisç, il le traitait nettement de schismatique. . . Les pères de ce concile, alors assemblés, envoyèrent l'ouvrage à l'université de Paris , l'exhortant à l'examiner...; ils qualifient l'auteur d'écrivain audacieux et dangereux, qu'il faut punir selon ses démérites:
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ami des lettres comme François I",' il fut compris dans le massacre de la Saint-Barthélémy, avec tant d'autres victimes que Firançois I" avait comme désignées à celui de ses successeurs qui lui ressemblerait.
Clément Marot fut obligé de s'enfuir de France, de r ingrate^ ingratissime France^ suivant son expression , parcequ'un ou deux versets de sa traduction rimée des psaumes hébraïques le firent soupçonner d'hérésie. Il fut obligé de se réfugier à Genève; il alla mourir à Turin , en 1 544- Les œuvres de Rabelais furent prohibées- François r' avait eu la volonté d'interdire la lecture du Dante, parceque ce poète, qui suppose Hugues Capet dans le purgatoire, lui fait dire qu'il est fils d'un boucher.
c'est pourquoi, disent-ils, nous vous exhortons de nous envoyer promptement votre jugement doctrinal. Le roi joignit une lettre à celle des pères, le 19 février i5ia. « Nous vous » prions très à certes, dit-il, que vous, reçu ledit livre, le vi- » sitiez et examiniez diligemment , et le confutiez (réfutiez) » par raisons et points et articles èsquels il vous semblera être » contre la vérité. Sy n'y veuillez faire faute, et vous nous » ferez service très agréable en ce faisant. » L'université chargea de cet examen Jacques Almain, jeune docteur éminent en savoir et en raison. De sa plume sortit non une réfutation violente et injurieuse, mais un livre utile, national, sous le titre De Veuitorite de Véglise et {les conciles contre Thomas Gajetan , et dans lequel sont puissamment défendues ,les précieuses maximes de l'église gallicane. (Crevier, Histoire île l'université fie Paris , liv. IX, t. V, p. 81. ),
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Érasme, le premier des kamoaies de lettres de son temps, habitait la Flandre ,r sa patrie. Ses amis y autorisés par François P% qui désirait moins de le posséder que de l'enlever a Charle&-Qnkit, le pressèrent de venir en France.. Érasme leur déclara qu'il craignait la persécution des théologiens français. Il ne vint point, et eut raison ;> car la Sorbonne censura ses ouvrages, les condamna, les prohiba. Qiri peut dire ce qui serait arrivé de ^SL personne si les inquisiteurs avaient pu s'en rendre maîtres?
Quand on repasse dans son esprit toutes les persécutions qui procèdent du concordat ; quand on considçte cette longue suited'exécutions qu'elles ont amenées, le nombre et la qualité des victimes qu'elles ont sacrifiées, la dispersion^e cette inul* titude de familles épouvantées qui ont cherché des asiles dans toute l'Europe ; quand on se fig;ure la consternation et la terreur se répandant en France à mesure que la persécution elle-même s'étend à plus d'objets, agît par plus de motifs, opère par plus de moyens; quand on voit le domaine des lettres entrepris par la théologie et la scolastique jalouse et furieuse, et les homn^es de lettres les plus étrangers aux dissensions puUiques , frappés dés plus sensibles coups ; un Scaliger , un critique, un commentateur de profession, qui ne se mêlait point de théologie , mais qui avait eu le malheur de heurter un théologien par une opinion littéraire; un Robert Etienne, illustre auteur d'un
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diclionaairé justem^it noàinié Thesonrusy savant imprimeur, mais qui avait eu le malheur de faire une traduction suspecte des psaumes de David ; unitamus, un mathématicien, mais qui avait eu le malheur d'être un raisonneur excellent, et par cette raison d'écrire contre la dialectique d'Aristote; quand on voit de tels hommes interdits de toutes fonctions., bannis de leur patrie comme héréti^ ques, pour leurs œuvres ; quand on réfléchit que la simple posgei^sion de leurs ouvrages ou d'autres pareils est réputée aussi crimindle que la composition, qu'une perquisition inattendue peut en découvrir de tels dans le domicile, qu'il ne faut <}u'une délation secrète ou un soupçon pour la déterminer, et queleprix de la délation est promis et assuré sur le bien de la victime ; en un mot , quand là persécution est paï^enue à un tel point, que icTavoir «dans sa maison , sans le savoir peut-être, ua livre qu'on croit irréprochable , même étranger aux questidns qui divisent les partis, est un danger d'exil, de prison , de confiscation, de mort même.... si l'on jette alors un regard sur l'auteur de ces calamités, sur François r% et que la mémoire Rappelle le titre de père des lettres , dont il a été dé* coté, on est stupé&it !...
Frimçois P% père des lettres! Qu'est-ce donc que les lettres ?Si lettres consistent dans les écrits frénétiques des théologiens et des scolastiques,dans leurs accusatiops monstrueuses, dans leurs censures, tout k la fois furies et menaçantes, François V est le père
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des lettres. Mais si les lettres sont la raison, la justice , la vérité, écrites , développées sous des formes diverses, ici gracieuses , là sévères , ailleurs menaçantes et terribles , mais toujours vouées au bonheur des hommes; si elles font la consolation du malheur et le châtiment du crime , l'encouragement ou la vengeance des opprimés , la terreur ou la punition des oppresseurs , François I" ne leur a fait que des outrages , et sa mémoire n'a droit qu'à leurs vengeances. Il n'y a rien de commun entre les lettres et la tyrannie. Le tyran qui opprime l'intelligence humaine dans son application à ses plus chers intérêts , ceux de sa conscience , en arrête tout autre exercice. L'oppression des consciences paralyse les esprits faibles et révolte les forts. Il n'appartient qu'à la tyrannie de croire qu'elle puisse partager à l'esprit le domaine de l'esprit , lui en interdire une partie et faire qu'il s'exalte et s'évertue dans l'autre; lui .ravir ses droits les plus chers , et faire qu'il se délecte dans ceux qu'elle lui veut bien laisser '. La tyrannie a pu
> Je ne sais quelle prévention fait souvent rapporter au règne de François I®' la publication de plusieurs bons ouvrages du seizième siècle, tels que le Théâtre d'agriculture d'Olivier de Serre ^ la traduction des Hommes illustres de Plutorque, par Amyot, même les Essais de Michel Montaigne,\]n ouvrage récent et justement estimé de M. Dulaure, en rassemblant dans ui^ même série les ouvrages qui ont paru depuis le règne de Louis XII jusqu'à la ligue, sans distinguer le règne auquel chacun d'eux se rapporte, pourrait aussi accré-
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protéger les arts d'imagination, même la poésie , et quelquefois surprendre leurs hommages; mais l'imagination, souvent ' infidèle à la raison, à la justice, à la patrie, a été justement nommée Ul folle de la maison^ et encore, sî elle s'en écarte quelquefois, elle y revient. Les lettres, les arts, la poésie surtout, punissent dans un temps ou dans un autre ses déplorables écarts. La vengeance des. lettres est toujour;s suspendue sur les atteintes données aux droits des hommes quelque assurées qu'elles semblent être de l'impunité, et François P n'y échappera pas.
Le titre de père des lettres n'a pu être donné à François V . que par un vil intérêt et une basse flatterie, et ne. peut lui avoir été conservé jusqu'à présent que par la grossière ignorance des uns et
diter cette erreur. Il m'importe de la prévenir. Amyot n*a publié la traductioD des Hommes illustres que sous Henri II, à qui il Ta dédiée; il n'a publié la traduction des Œuvres morales dePlu-^ torque que sous Cbarles IX , à qui il l'a aussi dédiée. Le Théâtre d'agriculture n'a été publié que cinquante-cinq ans après la mort de François I®'^, et Olivier de Serre n'avait à la mort de François P' que huit ans. Montaigne n'en avait que quatorze à la même époque. Les bons ouvrages qui nous sont restés du temps de François I®' sont en très petit nombre, et il n'en est pas un dont l'auteur n'ait été persécuté. Leur mérite, leur rareté, le sort de leurs auteurs, concourent à montrer qu'il a empêché la production d'un grand nombre de bons écrits, et que sa mémoire j sans titre à la reconnaissance pour les écrits de son temps, doit être punie pour ceux dont il nous a . privés.
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les calculs de quelques autres, qui ont jugé k pro* pos jde récompenser de ce titre un prince dont la magnificence fut quelque temps de bon exmple.
J'ai déjà montré, dans mon mémoire sur le règne de Louis XII , que la renaissance des lettres ea France était antérieure à François I"; qu'elle était antérieure, en Italie même, au règne de Léon X; que le pontife n'eut d'autre mérite que celui de céder à l'éclat des lumières, dont rien depuis l'invention de l'imprimerie ne pouvait empêcher l'expansion; qu'entre le règne de François P' et la des- . truction de l'empire d'Orient , dont on veut que ice prince ait recueilli les sciences et les arts à leur émigration, trois règnes £c>rmant plus de quatrevingts ans s'étaient écoulés ; que les lettres se sont répandues d'^es-mémes , par leur propre force , et les lumières par leur propre éclat; que les sciences et les lettres, depuis l'invention de l'imprimerie, planent fort haut par-dessus les têtes royales et leurs couronnes , ne craignent rien de leurs volontés, leur dictent au coujtraire, leur répètent les volontés de Itsars peuples, celles des nations , les vœux de l'humanité , et les forcent à les respecter; que Louis XII leur avait reodu hommage, avait reconnu leur autorité, en avait fortifié la sienne au lieu de la compromettre dans une lutte inégale; j'ajoute que si François I** luimême dans sa jeunesse paya quelque méchant tribut au go(it qui se répandait généralement pour les lettres, ce fut parcequ'il était entraîné par
le mouvement que la cour de T^uis XII avait favorisé 5 auquel céda aussi Marguerite de Valois sa sœur, auquel céda plus tard Charles -Quint, dont Tesprit était naturellement enclin à des occupations moins douces et moins paisibles. Nous avons vu que quatre-vingts ans avant le règne de François P% le ducd'Orléans avaitmérité le surnom de restaurateur de la poésie française ; ajoutons que si l'on compare deux pièces de vers faites dans deux circonstances semblables , l'une par le duc d'Orléans prisonnier à Londres après la bataille d'Azîncourt, l'autre par François I** prisonnier à Madrid après la bataille de Pavie, au lieu de voir dans François I"' un talent qui annonce le père des lettres , on trouvera le langage d'un mauvais écolier déshérité des talents de sa famille '. .
' Vers faits par François P' pendant sa captivité à Madrid, de i524 à i5a5. ( Voyage aux environs de Pans, t. II, p. 182. )
Triste penser en prison trop obscure 1 L'honneur , le soiiig, le devoir et la cure Que je soutiens des malheureux souldan, Devant mes yeulz desquels j'ay la figure , Que par raison et aussi par nature Devaient mourir entre piques et dards Plutôt que de veoir fouir leur estendards , Me font perdre de raison fa trempance , Quant de te voir j'ay perdu l'espérance.
Tousjours amour par fermeté procure Qua desespoir point ne face ouverture ; Mais tous malheurs viennent de tant de parts , Qu'ilz oaé rendent indigne créature ,
Vous citez les témoignages des panégyristes de François I*'. Quels étaient-ils? des théologiens du fiarti persécuteur. C'était un Barthélémy Latomus , professeur d'éloquence latine, qui avait la manie de
Tant que derreur en mon chef faicjts saintnre , Les yeux baigsez vers toj «ont mes regaidi, Ne faisant plus contre ennuy ramparts Si n'est daveir ton nom en révérance « Qwuit de te voiv f ay perdu l'espérance.
Ballade de Charles d«c d'Orléans, père de Louis XII , pendant sa captivité à Madrid, de i4i5 à i44o. (Recueil manuscrit a la Bibliothèque du Roi, )
ffoclune, ▼jçuil)ieïrfiioi laissiez En p^ix, une foiz, je tous prie; Trop longuement, à rray compter.
Avez eu sur moy seigneocié :
Toujours faites la renchérie Vers moy , et ne voulez ouïr Les maç^ %iie ns'avez iait souffiic , Il a j.a plusieurs ans passez.
Doy je tousjours ainsi languir ?
Hélas 1 et n'estce pas assez l
Plus ne puis en ce point durer A a mercy , mercy je crie.
Souspirs m'empeschent le parler ^ Teoir 1b pouez sans mocq^iieric.
Il ne fault ja que [e le dye.
Pour ce vous veuil je requérir , Qu'il vous plaise de me tollir Les m aulx que m'avez amassez ^ Qui m'ont mis jusques au mourir.
HélasI. Et n'estce pas assez I
Tous maulx suis content de porter.
Fors un seul qui trop fort m 'ennuyé ;
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Éaire des vers pour tous les rois de son temps, et qui en accabla François I** '. C'était le successeur de LatoiDus , Pierre Galland , aident péripatéticien, et, à ce titre, ennemi des lettres et de ceux qui les cultivaient. C'étaient ces hommeê doctes et ces personnes saintes dont Montaigne raconte * que son père recherchait avec grand soin et dépense taccointance y étant échauffé de cette ardeur noutelle de quoi François /"' embrassa les lettres et les mit en crédit. Tel était Tesprit de ces teiiips de persécution, que les écrits théologiques compov
G'étt qu'il me fault loing demoûrèr De celle que tiens mon amje.
Car pieça en sa compagnie Laiésay mon cuenr et mon désir ; Vers moy ne veulent revenir.
D'elle ne sont jamais lassez ; ^ Ainsi suy $eul , sans nul plaisir.
Hélas ! Et n'estce pu assez !
De brader j'ay beau loisir, Aultres deduic me sont cassez Prisonnier suis, d'amour martir.
ÉEélas ! Et n'èslce pas assez !
' Je ne sais si Latomas n'est pas Latome dont il est parlé dans le livre appelé le Dan, livre dont d'Auhigné a fait un extrait dans son Histoire universelle^ p. 8 1 et 82. A la suite d'une longue liste de persécuteurs , Tauteur remarquait leurs mor^ horribles avec une notable analogie de leur vie et de leur mort. Le désespoir de Latome y était compris.
» Essais y chap. ix.
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saient seuls les lettres et que toute autre application de Fesprit était hérésie, ou suspecte d'hérésie.
Vous citez les marques de bienveillance que François 1" a données au commencement de son règne à Ramus, à Robert Etienne, àScaliger, à Marot; et vous ^ssimulez que de ces quatre hommes de lettres, trois sont morts en exil, et que le moins maltraité a langui dans la disgrâce, ou plutôt dans une avilissante réprobation , tant qu'a vécu François 1". Vous donnez les commencements de son règne pour l'histoire de son règne, quoique vous les voyiez longuement et constamment démentis par plus de vingt années de tyrannie.
Vous alléguez la distinction dont François I" honora les lettres et l'étude des lois, en créant des chevaliers es lettres^ et des chevaliers es lois : institution bizarre, qui se bornait à l'invention absurde d'un titre composé de deux mots insociables, et représentant des idées incompatibles : celle d'homme de cheval, et celle d'homme de cabinet; d'homme de cheval açmé et courant les champs de bataille, et d'homme de plume sédentaire dans le fauteuil de la méditation. Institution qui ne fut pas une distinction dans les lettres , mais au contraire fut la fin d'une distinction militaire; car, comme dit Sainte-Palaye ', lés chevaliers (hommes de guerre) aimèrent mieux laisser déchoir la qualité de che-
' Voyez son cimjuièrne discours sur la chevalerie, et les notes qui s'y rapportent.
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valier j que de la partager avec des légistes et des lettrés : et les légistes et les lettrés en firent peu de cas , quand les hommes de guerre n'en voulurent plus. Maisà quelles gens de lettres, et à quelles gens de lois, François P' donnait-il ces prétendues distinctions? Aux légistes qui devaient occuper ou occupaient déjà des places dans ses commissions de sang, ou qui devaient être introduits par la vénalité dans les parlements ; et aux étudiants bien imbus des doctrines théologiques, et bien disposés à les soutenir par la persécution. Passant a Toulouse , il donna aux docteurs régents de l'université de cette ville, la plus fanatique du royaume, le privilège de promouvoir à l*ordre de chevalerie ceux qui auraient accompli un temps d'étude requis; profusion qui s'accordait avec celle des anoblissements par lettres, pour former au pouvoir royal la vaste clientelle dont la France fut couverte à la suite. La création des chevaliers es lettres et es lois ne fut qu'une invention de la tyrannie, absurde et odieuse comme elle.
On parle sans cesse, comme d'un monument du règne de- François P', de cet établissement littéraire que la France présente aujourd'hui aux étrangers comme un de ses titres de gloire, et à la génération naissante comme un des bienfaits de la royauté envers la jeunesse française. Je parle du collège royal de France. On exerce une facile déception sur les étrangers, et sur la jeunesse; on attire aisément leur respect sur le père des lettres,
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en leur disant : Voilà une de ses créations. A ces mots, on regarde, et Ton se figure que cet édifice, cette bibliothèque, ces riches cabinets , ces c|iaires nombreuses d'où se répand un enseignement encyclopédique , ont été élevés comme nous les voyons, par les mains, par les dons^ par les sacrifices de François I*. On croit ent^dre dans une chaire d'astronomie, ou de mathématiques, les Delambre , les Lacroix du temps ; dans deux chaires de physique, l'une expérimentale, l'autre mathématique, les précurseurs de nos Biot, de nos Lefièvre-Gineau; dans une chaire d'anatomie, un Portai, un Corvisart; dans des chaires de chimie et d'histoire na«turelle, un Vauquelin , un Thenard, un Cuvier. On se figure un Qui^Qt dans une chaire de morale et d'histoire; un Andrieux dans la littérature; on entend déjà des préceptes et des exemples de Delille dans la chaire de poésie française* Étranges illusions! rien, non rien, ni du matériel, ni de l'intellectuel du collège royal, ne remonte à François P'.
L'édifice n'a été commencé qu'à la fin du règne de Henri IV, et cette origine est bien aussi hono* rable que celle qu'on lui suppose. Voici ce qu'a fait, ce qu'avait promiis de faire, ce que n'a fait ni voulu faire François I**" pour l'enseignement public en France. Vçrs l'an i53o, il établit dans /'ontv0rsité de Paris ' , remai^quons ces mots dans l'uni*
» Gamier^t. XXY, p. S^g,
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versités une chaire pour l'hébreu, une pour le grec , une pour le latin, et nomma pour chaque chaire deux professeurs; ces professeurs se nommaient les trilingues. A la suite il établit, toujours dans l'université, une autre chaire pour les mathémati'ques, une autre pour la médecine scolastique, nue autre pour la philosophie scolastique : voilà tout. Avant d'aller plus loin, observons que ces deux dernières chaires ne peuvent compter dans l'enseignement que comme obstacles k l'instruction. Nous ne les admettrons donc pas comme moyens. ^ £t nous demandons si dans l'enseignement du grec, de l'hébreu , du latin , et des mathématiques, on reconnaît le vaste domaine des sciences et des lettres, et si le créateur des trilingues peut à ce titre être regardé comme le père des lettres. Nous avons vu , au reste , que Louis XI avait déjà établi dans Paris renseignement des trois langues \
Mais voyons ce que François F' a fait pour les trilingues. Il les a très bien traités; il les a qualifiés de professeurs royaux, il les a nommés , au lieu de laisser leur élection à l'université comme celle des autres professeurs; il les a fait placer sur l'état dès commensaux de sa maison , pour les soustraire à la juridiction de l'université, et leur donner le privilège d'être jugés au parlement; il leur a assigné six cents écus d'or de gages (qui vaudraient aujour^ d'hui environ 6000 fr.), traitement alors sans
' Mémoires sur Louis XII, p. 3 1 4 •
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exemple^ et qui contrastait fortement avec celui des professeurs de ^université, bornés aux rno^ diques rétributions de leurs élèves.
Mais il ne leur avait donné ni feu ni liea; il les avait dispersés dans les collèges de Yuniversitéy et ne leur avait point donné de collège. Il avait institué des professeurs royaux dans l'université, mais il n'avait rien fait qui ressen^làt à l'institution d'un collège royal , ni qui l'annonçât , ni qui la supposât. Il est clair qu'il avait, comme nous le dirons dans un moment, un tout autre but que la formation d'un collège quelconque. «Chaque » chaire, dit Garnier % formait un objet d'enseigne- »ment isolé. La mesure, le temps, le lieu, étaient > abandonnés à la discrétion des professeurs et des B étudiants. Ils étaient dispersés dans différents colifléges, n'avaient aucun point de ralliement^ ne 9 pouvaient concerter leurs exercices.»
Après huit ou neuf années, Pierre Duchâtel, alors un des secrétaires et des lecteurs du cabinet du r(À , et depuis évéque de Mâcon , proposa au roi de réunir les professeurs royaux dans un collège assez vaste pour contenir six cents élèves, qui seraient entretenus et instruits aux dépens de Tétât, et de doter ce collège de cent cinquante mille livres de revenus. Le roi eut l'air d'approuver ce projet. On désigna pour les constructions du futur établissement l'ancien hôtel de Nesle, qui oc-
» Histoire de France y t. XXV, p. 54o.
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cupait le terrain où sont maintenant bâtis le collège Mazariu et l-hôtel des Monnaies. On indiqua des revenus applicables à la dotation. Mais de la dotation 9 ni des bâtiments, ni de l'éducation des six cents élèves , rien n'a été effectué. Le projet parut être tombé dans l'oubli presque au moment où il avait été conçu. Le roi bâtit ses maisons de plaisance, ses palais, ses châteaux, et il ne fut plus question du collège proposé par Duchâtel. François I*' vécut encore huit ans , sans témoigner la plus légère réminiscence de l'idée de réunir les professeurs royaux en un collège; même il prouva , en i54o, qu'il n'avait jamais eu l'intention de faire ce qu'il avait promis à Duchâtel ; puisqu'alors il donna une partie de l'hôtel de Nesle à Benvenuto Cellini , l'un de ses architectes et son orfèvre, pour y placer, comme nous l'avons dit, des ateliers d'orfèvrerie. Il mourut, et les professeurs continuèrent , comme dit Garnier , à vivre dispersés et à enseigner dans des écoles d'emprunt.
Les professeurs royaux ne furent pas plus heureux sous les quatre successeurs de François I" que sous son règne. Ils étaient encore professeurs royaux sans former un collège royal, quand Henri IV assiégeait Paris. On rapporta à ce prince durant le siège, qu'au collège de Cambray, l'un des collèges de l'université, le professeur royal d'hé- ^ breu, en expliquant à ses élèves le psaume Exaudiat^ s'était échauffé et avait passionné son auditoire en faveur du légitime héritier du trône, au point qu'où-
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bliant combien il était dangereux d'offenser la ligue, les étudiants s'étaient mis à chanter des prières pour le roi. Cette marque de fidélité ne fut point oubliée. Après la réduction de Paris, les professeurs royaux étant allés supplier le roi de foire payer leurs gages arriérés, le roi répondit : J'ordonne qu'on retranche un plat de ma table jusqu'à ce que leurs gages soient acquittés : M. de Rosny les payera. Ils allèrent trouver M. de Sully, qui les paya , « et se » joignit au cardinal Duperron, pour presser le roi n de leur procurer des écoles , un logement et une «augmentation de gages.... On ne songea plus à » l'hôtel de Nesle. Les collèges contigus de Cambray » et de Tréguier présentèrent un terrain vaste et » commode au centre de l'université; le roi en fit » l'acquisition.... Les fondations étaient jetées , les «murs commençaient à s'élever, lorsqu'un bras «parricide enleva à la patrie le grand Henri. » Louis XIII vint trois mois après, accompagné de la » reine sa mère, poser la première pierre de la seule » aile du bâtiment qui ait été achevée. C'était celle » qui était destinée à loger la bibliothèque de Fon- • tainebleau"....» VoilàTorigineducoUége de France, qui, comme on voit, ne doit rien, absolument rien à François I".
Voltaire avait - il tort de dire à Gaillard " : Les
' Garnier, Histoire de France ^ t. XXV, p. 54o. * Lettre du 28 avril 1769. Correspondance générale de Voltaire,
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iHéfîft^iti de François I" en faveur des lettres se bornent à quelques pensions données et mal payées à des pédants?
Ce sopt cependant ces bienfaits qui lui ont valu originairement le titre de Père des lettres. A l'époque de leur création , les profes$eurs royaux*, eni^s des faveurs du roi , émerveillés de se trouver commensaux de sa maison avec aix cents écu$ d'or de gagçs, et d'avoir leurs causes commises au parlement , crurent qu'ils ne pouvaient faire moins que de lui déférer d'une voix unanime le glorieux nom de père et de restaurateur des lettres ( deux titres contradictoires ), et c'est ce qui arriva comme nous l'apprend Garnier '. Ce sont donc les exagérations d'un premier mouvement de la reconnaissance des trilingues ^ qui sont le fondement d'un hommage rendu aujourd'hui k leur protecteur.
S'ils avaient pu prévoir l'indifîerence que le roi leur témoigna depuis , et sa persévérance à les laisser dispersés dans l'université, ils auraient pu prendre une ^utre idée du but que s'était proposé François I" en les instituant. Ce but n'est-il pas évident ^près ce que nous venons de dire? En jetant dans l'université dix ou douze professeurs privilégiés, François V atténuait l'esprit d'indépendance qui caractérisait ce corps purement électif, et le rendait au moins importun pour le despotisme royal. L'université , à l'époque du con-
» Histcftre de France^ t. XXV , p. 54o.
cordât , avait manifesté une opposition plus véhémente et peut-être plus redoutable pour le pouvoir arbitraire , que celle du parlement. Le roi craignait et détestait ce corps depuis cette époque. En plaçant dans son sein des professeurs favorisés, il humiliait une partie de ses membres ; il attirait les regards et l'ambition des autres vers sa magnificence et sa protection, et s'assurait de leur déférence par les vœux et les espérances qu'il leur faisait concevoir. L'université sentit fort bien ce que l'établissement des professeurs royaux devait apporter de changement dans l'esprit du corps : aussi forma -t -elle opposition à cette nouveauté devant le parlement. Elle sQutint cette opposition par les plus mauvaises raisons, parcequ'elle n'osait dire les véritables : elle prit pour prétexte le danger d'interpréter de nouveau la bible .grecque ou hébraïque, et mit en avant l'intérêt de la religion , parcequ'elle ne pouvait pas avouer le prix qu'elle mettait à son indépendance, à sa considération et à l'autorité qu'elle tirait de l'une et de l'autre.
Ainsi s'évanouissent les illusions que des intérêts subalternes et peu honorables ont fait naître sur la prétendue protection donnée aux lettres par François I". Disons-le nettement: le tyran forcené des consciences, le proscripteur de l'imprimerie, l'oppresseur de l'esprit et de la raison humaine , ne peut être appelé le père des lettres que par la vénalité qui s'acquitte ou qui mendie, ou par les échos qui répètent tous les sons qfui les ont frappés.
§ III. Actes divers du pouvoir arbitraire.
J'ai dit que François T' avait usurpé l'autorité judiciaire (j'aurais dû dire : renversé .la justice) pour exercer les plus violentes persécutions contre les hérétiques , ou les personnes qu'on avait intérêt à juger telles. Ici j'ajoute qu'il s'arrogea la faculté de prononcer arbitrairement et en toute occasion', et sous toute espèce de prétexte, et pour toute espèce d'intérêt, sur les droits les plus chers au cœur de l'homme, l'autorité de famille, la propriété, l'honneur, la vie, et pour les frapper, même sans forme de jugement , avec iniquité et cruauté.
Dans mon Mémoire concernant le règne de Louis XII , je crois avoir prouvé * que depuis l'abolition du gouvernement féodal, l'exercice du pouvoir judiciaire avait été intendit à la royauté ; que quand saint Louis et ses successeurs ont rappelé les Français à leur Justice j ce n'a pas été à leur jugement^ mais à celui des tribunaux régulièrement constitués; que là royauté ne s'est ressaisie du droit de Justice qu'en en remettant l'exercice à des magistrats caractérisés, et en assurant aux peuples une justice impartiale et éclairée; quel'épo-
* Chapitre xx. Notions générales concernant V Histoire judiciaire de France.
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que où s'étabKt contre le seigneur la maxime que la Justice émane du roiy fut aussi celle où s'établit cette autre maxime que le droit de justice est distinct de l'exercice de la justice *. J'ai observé aussi que ces yérités onX été consacrées par la charte qui nous .gouverne aigcmrd'hui. Toute justice, porte l'artide 57, émane du roi : voilà pour le droit. EUe s'administre 01 son nom, par des juges qu'il nomme et qu'il institue, mais qui sont inamovibles ; (art. 58), dont le nombre ne peut être changé qtie par une loi (art. 59), et dont les justiciables ne peuvent être distrait» (art. 62) pour être livrés à des. commissions ( art. 63 ) : voilà potir t exercice de la justice, voilà pour k fait.
François V% et à son exemple Louis XIII dans le procès du duc de la Valette, ont seuls osé s'a^eoir sur le tribunal, pour prendre part à la justice. On sait ce que le président de Belliévre dit à ce èujet à Louis XIÏI : C'est chme étrange et sans exemple y vûire contre tùm.les exemples du passé jusqu'à huy. Mais ce que fit Louis XIII sembla à peine mériter wa Ugpr reproche f st <m \e coiiipare à une muititude d'actes de François I*'.
Il a ravalé te parlement au rang d'une commission , en y introduisant des juges, sans» autre tiïre que lei!ir argent et leur dévouement à ses volontés
" Chapitre xx. Nations générales concernant l'Histoire judiciaire de France, p. aai.
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arbitraires '; en y mêlant encore des commissaires choisis pour les circonstances, c'est-à-dire pour prononcer les peines qu il lui plaisait d'infliger à l'accusé, innocent ou coupable.
Il a fait prononcer des peines capitales, par des commissions toutes composées de gens choisis par lui , pour la circonstance.
Il a lui-même, sans forme de procès « prononcé des peines capitales, et commandé des exécutions qui étaient de yéritables assassinats *«
£t tous ces actes ont été d'atroces iniquités*
Et pour comble il a fait servir la terreur qu'inspirait cette justice, pour commettre lui-memeimpunément et à son aise une offense que la loi pumt du dernier supplice , et qu'elle n'a pas toujours interdit à l'offensé de punir lui-même.
Il n'est personne de ceUes qui ont lu l'histoire de François I", même la plus adulatrice , à qui la
' Beaucaire parle de ces juges dans son Histfoire, liv. xvii , n. 18. lis étaient proposés au roi par le chancelier Duprat, que Beaucaire qualifie ainsi : Bipedum ommum nequissùnus , le plus pervers des animaux marchant sur deux pieds. Il désigne ces juges par ces paroles : Juàices quos e sita cohorte ad senatum pansiensem promwerat^ ces juges de sa. bande qu'il avait élevés au parlement de Paris. '
^ Il serait facile de prouver que , dans le temps de la féodalité même, les rois ne jugeaient pas leurs sujets y xxiXi& leurs vassaux j et ne le& jugeaient qti'avec l'assistance des pairs du vass«d. Cétait pour les rois une obligation de la suzeraineté , dont j'ai dit la raison au commencement du chapitre xx du Mémoire concernant le règne de Louis XII.
mémoire ne rappelle ici les actes auxquels s'appliquent ces imputations générales.
N'est-ce pas une commission qui a condamné de Beaune Samblançay?
N'est-ce pas le parlement dégradé, trié, et de plus infecté de commissaires étrangers, qui a jugé et condamné le connétable de Bourbon, par contumace, sur une procédure instruite par des commissaires en partie étrangeips au parlement, et nommés pour cet eflFet par le roi * ?
N'est-ce pas une commission qui a condamné MontecucfuUo?
N'est-ce pas une commission qui a condamné l'amiral de Brion?
N'est-ce pas une commission qui a condiamné deux fois Berquin?
N'est-ce pas une commission qui a condaniné Étienne-le-Court, curé de Condé?
N'est-ce pas une commission enfin qui a condamné le chancelier Poyet, lui qui avait été le promoteur et l'apologiste de tant de commissions auxquelles il aurait dû s'opposer?
Et quels crimes avaient commis ces graves personnages, et quelle peine a été prononcée contre
' « Le roi voulait que les commissaires qu'il avait nommée pour rinstruction et qui n'étaient pas tous du parlement, jut geassent. Ils lui conseillèrent de renvoyer TafTaire au parlement. // leur témoigna qu 'il désapprouvait beaucoup. ce conseil. » (Voltaire, Histoire du parlement , p. 74.)
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eux? on voit la tyrannie dans les commissions , on la voit monstrueuse dans leurs œuvres.
Jai déjà parlé du procès du (Connétable de Bourbon , des viles passions, des prétentions injustes, des persécutions outrageantes qui l'avaient poussé au désespoir et à la révolte. Le roi assista à son jugement et y opina ; ses biens furent con-fisqués et distribués ensuite à la duchesse d'Angouléme et au chancelier Duprat '. Pasquier représente François I" « séant en son lit de Jus- Mtice, dedans son parlement de Paris (dénaturé «comme je l'ai dit), assisté de ses princes et pairs , » bien content d'avoir châtié a la royale son 9 sujet ' qui, déserteur de sa patrie , s'était Jeté
^ II est difficile de deviner pour(]uoi Gaillard dit que le duc ne fut jugé qu'après sa mort, et pourquoi il a fixé la date de l'arrêt au 26 juillet iSay. Le connétable est mort aux pieds des murs de Rome , le 5 mai i527, et l'arrêt est du 16 janvier iSaS. Voyez Gaillard , Histoire de François 7^, t. II y p. 2 5o et 268; et les Recherches de Pasquier , p. 588 et 599.
^ Le connétable était, comme je l'ai déjà dit, vetssal du roi par ses domaines. Il l'était même par sa charge de connétable; car on voit dans les Inventaires de Duàllet qu'il avait, comme connétable , la garde de Vépée du roi en fief. Encore une fois, ce n'est donc pas la trahison , ni la désertion d'un sujet que l'on peut voir dans la conduite du connétable. C'est la rup* ture d'un vassal avec son suzerain, et le temps n'était pas encore bien loin où les vassaux , dans leurs querelles avec leur suzerain , prenaient les armes au lieu de recourir à la justice des pairs, ou faisaient la guerre après avoir été jugés et condamnés, ou faisaient même descendre le juge du tribunal
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centre les bras de son ennemi. Une mère de roi
PLUS CONTENTE DE SE VOIR JOUIR ET DU BIEN ET
»DE L ABSENCE de celui auquel elle avait voué une 9 inimitié mortelle ^ et un chancelier très content 9 d'avoir été leur protocole... » La mère du roi, l'instigatrice du procès, du moins n'était pas juge ; mais le roi qui préside, et le chancelier qui prononce Tarrêt! quel tableau que celui qui les peint bien contents , très contents , d'avoir châtié à la royale le connétable. Ce tableau présentet-il l'aspect auguste de deux ministres de la justice, ou le spectacle d'ennemis puissants qui foulent aux pieds leur ennemi sans défense, après l'avoir dépouillé?
Qui ne sait que Beaune de Samblançay, surintendant des finances , sage économe des revenus de
pour se battre avec lui. D'ailleurs la cour a^ait réduit -le con> nétable au désespoir. Le désespoir peut jeter dans des fautes punissables; mais, de sa nature, c'est un état de convulsion dont la justice ni la raison ne peuvent demander compte. Le désespoir n'est point un crime, c'est un malheur. Les crimes qu^il fait commettre sont de ceux que la justice ne punit qu'en gémissant^ et en détournant les yeux de dessus le coupable. Pasquier dit fort judicieusement que , dans le procès civil intenté au connétable pour les biens dont il était en possession , iljr oiHHt de quoi exercer esprits y langues et plmnes des avocats; mais qu'ily avoit une raison secrète de décider non peutêtre à eux cognûe ai à celui qui les fit mettre en besogne , c'est que sur toutes choses il faut se garder de réduire un prince en désespoir, et singulièrement un prince du sang^ dont les François sont naturellement idolâtres.
l'état, fidèle serviteur de François I*% pour qui il avait compromis plus d'une fois sa fortune et son crédit, et à qui il avait le courage de représenter souvent l'énormité des déprédations de sa mère, de ses maîtresses, de ses favoris, et que le prince appelait son père, fut condamné à une mort infâme, comme dilapidateur de la fortune publique , pour une somme de quatre cent mille livres qu'il devait faire passer à l'armée dltalie , mais que la duchesse d'Angouléme se fit remettre et qu'elle garda? Gaillard ne ménage pas les expressions quand il parle d'elle à cette occasion, et de l'arrêt qui, après cinq années de prison , condamne le surintendant à être pendu. « Elle vola «lâchement, dît-il, et les gens de finance, et son » fils , et l'état. Elle fit plus que voler l'état , elle »le perdit.... Elle voulait faire échouer l'expédition » de Lautrec ( sur le Milanais ) pour le détruire, et » avec lui le crédit de la comtesse de Chateaubriand , »sa sœur.... Samblançay était innocent, Le peuple » en jugea ainsi , en le voyant marcher au sup- » plice.... Est-ce là le sort du père du roi et du peupler^ • s'écriaient les spectateurs. Quel exemple de rin- » constance de ta faveur royale! » La cour ne croyait pas plus que le peuple à la justice de la condamnation. Brantôme rapporte que la duchesse d'Uzès, fort jeune alors , se mit à pleurer un jour que le roi l'appela sa fille. Elle s'excusa sur le traitement qu'il avait fait subir à ce vieillard qu'il appelait son père. Ses larmes étaient la naïve expression de
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l'efifroi qu'avait jeté dans tous tes esprits cette abominabte exécution.
Ai*je besoin de rappeler que Montecucullo fut écartelé vif comme empoisonneur dudauphin, mort d'une pteurésie , parcequ'il était nécessaire à François r% prince alors décrié dans toute l'Europe, qui le laissait à la merci de Charles -Quint, que Montecucullo eût commis un énorme crime par complaisance pour Charles-Quint, et que ce prince en portât l'odieux!
Qui ne sait que l'amiral de Brion fut accusé par ordre du roi,, et condamné à cent cinquante mille livres d'amende et à un bannissement perpétuel , pour des crimes dont le roi savait qu*il n'était pas coupable, et pour lesquels il avait néanmoins fait agir une commission. Il voulait seulement, disent les historiens , humilier l'amiral, parcequ'il était orgueilleux et parcequ'il était en faveur près de la duchesse d'Étampes. « Ce procès , dit Gaillard , était une espèce de gageure entre le roi qui avait menacé Brion , et Brion qui , se sentant irréprochable, lui avait répondu fièrement qu'il ne craignait rien \ » Le tyran rougit de honte en apprenant la rigueur du jugement; il fit réviser l'aîBfaire au parlement, et Brion fut réhiabilité; mais le coup qui l'avait frappé avait porté au cœur , et il mourut peu de temps après sa réhabilitation.
t^oyet, qui avait poursuivi Brion avec une cha-
' Gaillard, Histoire de Français i*' y t. IV, p. 70 et sttiv.
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leur que la duchesse d'Étampes ne lui pardonna jamais, fut poursuivi pour des malversations imaginaires, et puni d'une amende de cent mille francs, et d'une prison de cinq ans*. La justice eût pu lui trouver des crimes réels; mais la justice était étrangère aux passions, criminelles elles-mêmes, qui poursuivaient Poyet.
Enfin quel était le crime de Berquin , brûlé vif en vertu du jugement d'une commission royale •? Il avait refusé d'abjurer l'hérésie dont cette commission l'avait jugé coupable par un premier jugement ; il avait appelé au roi et au pape. Sur cet appel il fut déclaré hérétique opiniâtre, et à ce titre condamné au feu.
Au feu! tel était le supplice que François P' avait ordonné d'infliger aux hérétiques. Le roi Robert, dans des temps moins éclairés, avait porté cette peine contre l'hérésie; saint Louis l'avait renouvelée : mais la loi , depuis saint Louis, était restée sans exécution et n'était plus que comminatoire. Elle était oubliée quand François T' la remit en vigueur. Ce fut lui, dit Brantôme, qui le premier
» Gaillard , Histoire de François /•% t. IV , p, 81.
^ Le même, t. Y, p. 4^6 et suiv., s'exprime ainsi : » On lit dans VBistoire de la magie en France, p. 120, que Berquin fut brûlé y\îy par arrêt du parlement de Para; » et ce* pendant le même Gaillard dit d'une manière positive que le roi nomma pour le juger doute commissaires , presque tous tirés, il est vrai, du parlement; mais triés , et il cite l'Histoirede Paris, p. 985.
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montra le chemin au brûlement des hérétiques. Rénovateur de la peine du feu , nous avons vu qu'il était aussi l'inventeur d'une nouvelle manière de l'infliger, celle de l'estrapade, dont nous avons parlé, et au moyen de laquelle il mit plusieurs supplices en un seul. Ce serait affaiblir l'impression de ces faits, d'ajouter que François I" rétablit lé supplice de la roue, qui était aussi tombé en désuétude; mais c'est en combler l'horreur de rappeler que le monarque et sa cour eurent Cimpitoyable courage d'assister au supplice de l'estrapade et à l'écartellement de MontecucuUo.
Se peut-il qu'après ces afiBreux détails il me reste encore quelque chose à dire! Oui, et ce qui reste à dire enchérit encore sur ce qu'on vient de lire : c'est que François I" se passait sans difficulté de parlements, de commissions, de jugements, pour ordonner la mort d'un de ses sujets; il se passait même de bourreaux pour la donner; il disait, et se croyait en droit de dire, que son épée tranchait au-^ tant pour ta justice que pour la guerre» Le dey d'Alger et le pacha de Syrie ne parlent pas autrement de leur sabre. N'avons-nous pas vu que, dans un transport de respect pour l'honneur des dames ^ i\ avait commandé aux archers de sa garde d'al-- 1er prendre saris délai un gentilhomme de sa maison qui avait tenu un propos léger et gai sur les prostituées de la petite bande, et de le pendre ?
Il condamna de son chef à être pendus deux
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malheureux qui , ayant été envoyés aux galères , s'étaient coupé la main l'un à l'autre, dans l'espérance d'être renvoyés comme incapables de servir. Quel crime pour mériter la mort , que cette commutation volontairement prononcée par les condamnés contre eux-mêmes; commutation qui substituait à un supplice prolongé, mais supportable, un supplice tellement cruel que la justice, même dans sa rigueur, n'eût pas cru pouvoir l'imposer!
Ici revient encore, sous un nouvel aspect, cette citation de Brantôme, déjà invoquée phis haut comme témoignage d'incontinence effrénée. Elle nous présente le tyran cruel qui porte son épée* à la gorge d'un mari qu'il outrage , et le menace de le tuer ou de lui faire couper la tête, s'il s'oppose au désordre de sa femme.
Les Tarquins et les Appius furent moins criminels, et ils furent punis. Le duc d'Orléans fut moins coupable envers le duc de Bourgogne, et il fut puni. Saint-^Mégrin paya de trente-trois coups de poignard l'outrage qu'il avait fait au duc de Guise. . . Et François I*' est illustré de nos jours par ses attentats mêmes ! Nous lisons, dans une de nos histoires à la mode, que f^ depuis long-temps les y^ Français riaient plus que toute autre nation de «l'Europe des infidélités conjugales '.» lise peut qu'on ait vu des maris trompés, surtout s'ils étaient
'. Cest un étrange accouplement de mots que celui (ïinfi-
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vieux, bizarres et jaloux; mais jamais on n'a vu, chez aucun peuple, un mari chassé ilu lit conjugal , et remplacé auprès' de sa femme par un roi Tépée à la main, en vertu de l'autorité royale et du pouvoir de faire pendre.
Et encore l'écrivain qui nous assure que , sous François I", on riait depuis long-temps des infidélités conjugales ne croit pas aux infidélités conjugales. Selon lui, on se moquait hautement des maris trompés; mais les femmes ne trompaient jamais. Ces plaisanteries malignes ne faisaient^ dit-il , qu'entretenir l'inquiétude et la vigilance des maris. Cependant l'auteur nous apprend que l'objet de la galanterie était quelquefois coupable, mais qu'alors les formes en étaient respectueuses. « Les chevaliers » affectaient une généreuse servitude envers leurs » dames ; les rendez-vous étaient très mystérieux ,
• les faveurs se laissaient rarement deviner. On » cherchait les voiles les plus ingénieux pour dé-
• clarer son ainour, sans alarmer une pudeur i» qu'on supposait farouche : et de là vient sans ^ doute que le siècle de Louis XIV n'a rien pro- » duit d'une galanterie plus délicate et plus naïve » que plusieurs des poésies de Clément Marot, et » de François V' lui-mêms ". »
délités* conjugales. Comment rinfidélité peut-elle être conjugale? Conjugal veut dire qui unit sous un joug commun ; rinfidélité soustrait à ce joug.
« Introduction à V Histoire de France pendcmt les guerres de religion.
Ce n'était donc pas la faute des amants de ce tetnps-là , si l'on riait des maris trompés. Ce n'étaient pas eux sans doute qui en riaient, ni leurs amis , ni leurs confidents.
De quel œil l'écrivain qui a pu se faire des idées si charmantes des mœurs du temps dé François I", et des poésies délicates et naïves de ce prince, doit-il considérer des lettres de saiWegarde données aux femmes qu'il déshonore , contre les maris qu'il dégrade, et qu'il opprime au sein de leurs familles?
C'est ici le lieu de rappeler ce que dit le maréchal de Tavannes de la conversion de François I", vers la fin de sa vie, et de l'application qu'il commença à donner aux affaires , quand il ne lui fut [plus possible de faire l'amour. Je me bornerai à une remarque : c'est que le temps où finit l'inapplication du roi fut celui où sa tyrannie se fit sentir le plus cruellement. L'application d'un tyran aux affaires n'opère que lappesantissement de la tyrannie. Le jour où François I" cessa de prodiguer l'argent, il commença à prodiguer le sang. Ce fut en i545, deux ans avant sa mort, que les féroces exécutions de Mérindol et de Cabri ères révoltèrent l'humanité, et donnèrent aux hommes de bien de tous les temps le droit d'être irréconciliables avec sa mémoire!
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§ IV. Conelu$ion de la troisième section.
Pour fonder une accusation de despotisme contre François I", il n'est pas nécessaire d'examiner quels ont été ses actes arbitraires, ni même quelles ont été ses lois ; il suffit de dire qu'il a fait des lois sans le concours des états-généraux, qui représentaient la nation, des parlements, qui représentaient la nation et les états-généraux; et que ces lois ' étaient des lois politiques des plus hautes conséquences, et qu'elles renversaient des lois fondamentales de la monarchie, et qu'elles étaient subversives de l'ordre social. En un mot, il suffit (le dire que François P' a cumulé la plénitude du pouvoir exécutif avec la plénitude dii pouvoir l^slatif. Qu'il ait fait de bonnes ou de mauvaises lois, qu'il en ait ensuite bien ou mal usé, il n'importe : c'est un attentat sur les droits de la nation , que de s'assurer le pouvoir de lui nuire, quand on n'aurait d'autre intention que celle de la servir. Si un prince peut répondre de lui-même, il ne peut répondi'edeses successeurs. On peut être un despote sans être un tyran , mais non transmettre le despotisme, sans engendrer la tjTannîe.
Pour fonder une accusation de despotisme, il faudrait moins que ce que je viens de dire. Il suffirait que François V se fût emparé de plusieurs branches du pouvoir exécutif que la nation a toujours tenues sous sa main ou sous ses yeux, qu'elles
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n'a pas déléguées sans réserve, telles que la disposition arbitraire des finances de l'état, et l'administration de la justice; ou qu'il: eût réuni dans ses mains et exercé l'autorité judiciaire avec les pouvoirs du gouvernement : car il est à peu près inutile pour une nation d'avoir des lois équitables, si leur application est laissée à l'arbitraire du gouvernement; et il lui est funeste, d'avoir un trésor, s'il n'est bon qu'à épuiser le peuple, et à l'opprimer.
Il n'en fendrait pas encore tant peut-être pour autoriser à reconnaître un pouvoir despotique dans les mains d'un roi d'un grand peuple : il ne faudrait qu'y trouver un pouvoir au moyen duquel il pût gouverner tous les autres, s'y insinuer, les faire ployer ou les relever à son gré; un pouvoir moral, religieux, spirituel, comme on voudra le qualifier; et, par exemple, un grand pouvoir sur un grand clergé , ou sur une grande et nombreuse affiliation aux places d'une grande et splendide cour, telle qu'un corps de nobles de différents degrés, dont les derniers se perdraient dans la haute roture.
Mais si le pi^nce réunit tous ces pouvoirs dans son pouvoir royal , il a certainement une grande surabondance de moyens de domination absolue; il est en pleine possession du despotisme parfait. Or, tel a été le pouvoir de François P', après quelques années de règne.
Il a fait des lois d'ordre politique, telles que celle qui abolit les élections ecclésiastiques; telles que la
création d'uu trésor et d'offices intermédiaires entre le trésor et les trésoriers de Tétat et ceux de son domaine, au moyen duquel il les a confondus tous les trois; il a créé, doublé , triplé les impôts; il a aggravé les formes de la perception de plusieurs; il a aliéné les domaines delà couronne, dénaturé, dégradé, anéanti la magistrature judiciaire, sans avoir jamais assemblé les états de la nation, sans avoir écouté les représentations du parlement, sans avoir jamais obtenu, souvent même sans avoir demandé l'enregistrement de ses volontés. Voilà le despote.
S'il a bien usé de son pouvoir, si la raison, la justice en ont réglé l'usage, ce n'est qu'un despote. Mais slla donné l'essor à toutes ses passions, s'il ne s'est attribué la nomination aux emplois et aux dignités ecclésiastiques que pour corrompre le haut clergé par sa cour, et autoriser la corruption de sa cour par celle du clergé; s'il n'a pris le gouvernement absolu des finances que pour les dilapider; s'il n'a voulu la faculté d'établir des impôts que pour fournir à ses profusions ; s'il n'a dégradé la magistrature, par un alliage impur, que pour faire fléchir l'opposition des magistrats à des lois odieuses, ou l'impartialité dans l'exercice de la justice; s'il la dépouille de son autorité quand elle use de sa légitime indépendance; s'il lui substitue même des commissions violentes et soumises à ses fantaisies; s'il fait pis encore, s'il introduit dans sa justice une justice étrangère, ultramontaine; s'il aggrave
dç son chef les peines prononcées par les juges; s'il en prononce lui-même sans forme de jugement, s'il ordonne d'assassiner, s'il menace d'assassiner lui-même en violant les droits les plus sacrés de la famille : s'il est coupable de faits de ce caractère, c'est un tyran , un affreux tyran ; et il faut être un stupide ou un bel-esprit en démence pour ne pas le voir, ou un lâche pour le taire, ou un fripon pour le déguiser.
SECTION QUATRIÈME
Du surnom de grtmd roi qui lut donné à François F*" de son vivant. — Revue des jugements portés sur ce prince par ses divers historiens. — De l'opinion de ceux qui ont regardé Henri lY comme formé sur le modèle de François 1^. — Que Louis XII est le prince à qui Henri IV aimait le plus à être comparé. — Parallèle de Louis XII et de Henri IV.
Fkamçou I«r. on m^appeUe U grand roi François. Lovn XII. On tous a flatté pour votre argent. ( Féhîloii, Dialogues de» morts. )
Aux imputations dont est chargée la mémoire de François T' on opposera sans doute un fait qui paraît les démentir ou les atténuer : c'est qu'il fut surnommé le grand roi , et que ce titre imposant fut quelque temps attaché à son nom.
Si François I" a obtenu le surnom de grand, c'est, dira-t-on, qu'il a marqué du sceau de la grandeur des actions importantes qu'on ne fait point assez valoir, ou que la grandeur était empreinte au moins dans ses idées et ses sentiments.
Les surnoms des princes sont ordinairement, il est vrai, l'expression abrégée des jugements portés parles peuples. Mais qu'appelle-t-on surnom ? quelle autorité, quels faits sont nécessaires pour donner un surnom? Comment est^il constant qu'un surnom
est réellement adapté à un nom propre? Voilà ce qu'il' faut savoir.
Le surnom de père du peuple fut déféré à Louis XII, au nom des états-généraux, par l'orateur du tiers-état. Cet orateur ne faisait que répé* ter ce que disait le peuple, et la nation confirma ce qu'avait dit l'orateur : je demande qui a donné le nom de grand à François I^ ? où ^ et quand il ^ lui a été donné?
La vie entière de Louis XII justifie soasurncm}:^ où trouver ce qui justifie celui de son successeur?
Le surnom de père du peuple est demeuré à Louis XII ; pourquoi François I*' a-t-il perdu le titre de grand roi ?
Le surnom de grand a été donné k François I*^ par ses professent^ royaux, qu'il avait £sdts commensaux de sa maison, par ses prédicateurs à ses gages , par ses architectes , ses sculpteurs , ses orfèvres, tous italiens, et par les grands de sa cour.
Le^ prédicateurs et les artistes, pour son argent, comme dit Fénélon; les grands, pour son argent et pour les places qu'il leur donnait , pour les plaisirs dont il les rassasiait à sa cour , et pour les insol^ices qu'il souffrait dans l'exercice des pouvoirs dont il les avait revêtus.
Les orateurs qui célébraient le roi pour son argent étaient ce Latamug qui faisait des vers pour tous les rois du temps ; ce Pierre Galland , successeur de Latoraus, les professeurs royaux, qui l'avaient qualifié de père et de restaurateur des lettres,
224 FKAICÇOIS l".
pour les six cents écus d'or qu'il leur donnait. C'était aussi Pien'e Castellan ou Duchâtel , évéque de Mâcon, qui avait été son secrétaire et son lecteur, et qui fit deux fois son oraison funèbre^ une fois à. Notre-Dame, et l'autre à Saint-Denys. Suivant Crevier % cet apologiste de François V ne craignit pas de prêcher que François I"^' avait mené une si sainte vie, quil n'y avait lieu de douter que son âme n'eût été tout-à'coup transportée au ciel^ sans passer par, te purgatoire. lAionAnge de la» sainte vie du monarque était tellement démentie par la notoriété , que les docteurs en théologie , au lieu d'y voir le langage d'un prélat de cour, y trouvèrent une protestation contre la doctrine du purgatoire , une hérésie, une preuve de luthéranisme , et en allèrent porter plainte à Henri IL
Voilà la première espèce de gens qui appelaient François I" le grand roi, et à laquelle s'applique en premier lieu le .mot que Fénélon met dans la bouche de Louis XII : On vous a flatté pour votre argent. Si l'on veut se faire une idée du langage des artistes italiens que François I** employait, il faut ouvrir les Mémoires de Benvenuto Cellini, dont j'ai parlé. Le noot de grand roi, de grand prince, de grand monarque , est répété à chaque ligne où il s'agit de quelque grand ouvrage commandé ou grandement récompensé par le prince. La grandeur des princes se mesure ordinairement par les artistes à la dépense qu'ils font, à l'étendue des ouvrages ' Histoire de l'université , t. V , p. 4 1 5.
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qu'ils ordonnent. Des toises ajoutées aux toises dont se compose la mesure ordinaire d'un palais , d'un château, d'un parc, d'un jardin, en font le palais, le château, le jardin d'un grand prince j d'un grand rois d't/n grand monarque.
Mais ce que disaient les théologiens et les artistes italiens était avoué, répété, peut-être même suggéré par les grands de la cour, Mornac nous apprend que ces grands , à qui étaient départies les places importantes dans les provinces, provins ciales cujusque loci reguli , les petits rois , appelaient François P' le noble roi y regem nobilenis d'abord par opposition à Louis XII , qu'ils nom^ maient regem roturarium, le roi roturier; ensuite, en considération de l'indulgence avec laquelle ce premier voyait leurs désordres, subvenait à leurs profusions à la cour, et favorisait leurs oppressions dans les provinces : Quia lasciviis eorum imperiisque licenciosissimis indulgeret.
Brantôme , admirateur passionné de François I*% l'appelle le grand roi, surtout quand il fait l'éloge des grandes dépenses et somptuosités qui autorisant les reproches de Mornac. Après les avoir détaillées avec toute la complaisance d'un homme qui a connu les délices de la cour, il s'exprime ainsi : « Aupara- » vant ce grand roi^ les autres faisoient bien paroître » leiu* cour en toutes façons , mais non jamais en » de telles somptuosités que ce grand.roi : et -en a » été le premier auteur , dont aucuns l'ont blâmé » pour tel gast (dégât ou gaspillage). »
II. i
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Ici le mot degranrf roi ne signifie évidemment que fastueux, somptueux, magnifique. En style de cour, ce prince est vraiment grand, qui donne grandement, largement. C'est de la cour qu'est venue l'acception dans laquelle le mot de généreux est synonyme de libéral. Faire les choses grandement, généreusement^ c'est donner à pleines mains , sans discernement, sans mesure, en profusion. L'épithète de grand n'est donc, dans la bouche de Brantôme, qu'une impertinence d'homme de qualité et d'abbé de cour.
Mais, dans un autre passage, il essaie de justifier ex professa le surnom de grand roi : « Le nom de » grand, dit-il d'abord, lui fut donné, non tant pour »la grandeur de sa taille et corpulence qui étoit j> très belle, et majîesté royale très riche, comme 9 pour la grandeur de ses vertus , valeurs , beaux 9 faits, et hauts miérites, ainsi que jadis fut donné » à Alexandre, Pompée, et à d'autres. »
Si l'auteur s'était borné à parler des valeurs et beaux faits de François I", on se rappellerait Marignan, peut-être même Pavie, et l'on dirait: Brantôme attache le titre de grand roi à la bravoure personnelle dénuée de toute autre qualité ; et cette opinion se réduirait d'elle-même à ce qu'elle vaut. Mais on cherche ce qu'il veut dire, quand il parle des vertus et hauts mérites de son héros : et on ne tarde pas à découvrir le sens peu honorable qu'il attache à ces mots, et le peu d'estime qu'il ressent pour les qualités qu'ils rappellent à son esprit.
Il avait lu un livre nouveau , « aussi bien fait , » dit-il, et aussi éloquent qu'il en ait point vu. Il jin'en connoît point l'auteur, mais c'est un docte, » habile et bien disant personnage. Cependant, con- »tinue-t-il, je ne puis m'en garder que je ne die B qu'il a un grand tort , que parlant, en un petit • coin de son livre, de ce notre grand roi Fran- »Gois, il ajoute, vraiment grand, car il avoii de 1^ grandes vertus et de grands vices aussy. » De grands vices! ce mot étonne Brantôme; ce qui m^étonna fort, dit-il, quand j'ouys parler de grands vices. Et pourquoi cet étonnement? Voici la raison qu'il en donne : pour n'avoir Jamais ouy dire à de grands seigneurs et d^mes qui étoient de ce tempslà qu'il en fût si atteint. Cela veut dire, parceque les gens qui avaient profité de ses vices ne s'en plaignaient pas , ou parceque les gens pour qui il épuisait la nation ne tenaient pas sur son compte le même langage que la nation. Dans la bouche d'un autre, ce langage passerait pour une ironie amère; sous la plume de Brantôme, c'est une naïve impertinence , dans laquelle il est sous-entendu que quand les seigneurs et les dames de la cour de François I*' n'ont qu'à se louer de lui, on ne doit pas faire état des maux dont il accable la patrie, la nation, le peuple...
Canaille , sotte espèce
Vous leur fîtes, seigneur.
En les croquant beaucoup 4'honneur.
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Une autre raison de ne pas croire aux vices du roi, c'est, dit Brantôme, qu'il nejuroit, ni ne blasphémait , conduite fort décente sans doute , mais qui ne fait p'as un grand roi; n'affirmant Jamais que sur sa foi de gentilhomme, cette foi à laquelle il, fut si fidèle envers Charles-Quint, Soliman II et tous ses alliés d'Italie. De plus, continue l'auteur, il a été très bon catholique sans tache de luthéranisme : témoin son adhésion à la ligue de Smalkade , la protection donnée à Genève contre là Sardaigne. Mais bon catholique, soit: c'est un titre fort recommandable, mais qui n'est pas synonyme de grand roi. De plus, dit toujours Brantôme, très grand justicier. Ceci ne serait que ce qu'il faut pour n'être ^pas uii mauvais roi. Pour preuve de sa justice, le roi disoit souvent que son épée tranchait autant pour la justice que pour la guerre. Belle justice , sans doute, que celle qui s'administre par l'épée! témoin ce mari que la justice de l'épée royale força à la retraite, lorsqu'il voulait empêcher le roi de déshonorer le lit conjugal. Au demeurant, Brantôme ne prétend pas nier que les protestants n'eussent, à se plaindre du grand justicier. Il en a fait faire, dit-il, de grands feux y et il épargna peu de ceux qui vinrent à sa connoissafice^ etc*a été le premier qui a montré le chemin à ces brûlements. Ce grai^d roi, continue Brantôme, nonobstant tous ces feux et brûlements, se rendit protecteur de Genève contre le duc de Savoie. Notez ^qu'alors Genève était le foyer du calvinisme, et que cette ville était pleine de
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Français réfugiés, de sorte que François I" protégea dans cette ville des hommes qui n'y étaient que parcequ'il les aurait fait brûler en France s'ils y étaient restés. Accordez-moi un, peu, dit Brantôme, ces feux avec cette protection I Ici l'on peut dire à Brantôme : accordez-moi un peu avec ces feux le titre de grand roi, que vous croyez si bien acquis à votre héros; accordez avec ces brûlements,^dont vous croyez qu'il ouvrit le premier le chemin, l'assurance avec laquelle vous parlez de ses vertus et hauts mérites; accordez ces feux avec l'association à la ligue des luthériens de Smalkade, avec l'alliance des armes françaises au pavillon et aux armes des musulmans; accordez-les surtout avec la plus faible apparence de respect pour les plus chères liberté^ des hommes en société, celle de la conscience et de la pensée , avec les premières et les plus inviolables notions de la morale ^t de la religion, avec les premiers devoirs d'un roi.
Malgré l'autorité de Brantôme, aucun historien digne de quelque estime n'a donné à François P' le surnom de grand : ni DeThou,ni Daniel, nîMézerai, |ni Hénault, ni Robertson, ni Millot, ni Anquetil. Gamier le lui a donné, mais seulement dans le titre de l'histoire de son règne , et jamais dans le cours de l'ouvrage; encore n'a-t-il pas dit François-le-grand, comme Péréfîxe dit Henri-le-Grand, mais François dit le grand roi, ce qui exprime uniquement ce fait, que François I*' a été dit grand. Malgré le détour de Mézerai pour exprima
son Opinion sur Frapçois I*', et l'imputation qu'il fait de ses fautes à ses ministres et aux femmes qui avaient de l'empire sûr lui , il ne peut ni ne veut le sauver du blâme qui. s'attache à un mauvais roi. • C'eût été, dit-il, un grand prince de tout f point , s'il ne se fut pas quelquefois laissé posséder » aux mauvais conseils de ses ministres et à la passion » des femmes. Les ministres , pour se rendre tout- » puissants eux-mêmes , poussèrent son autorité par- » delà tes anciennes lois du royaume, jusquà une do- 9 mination déréglée. Les femmes qu'il aima, étant » vaines et prodigues, changèrent en faste et en vanité f l'amour qu'il avait pour la belle gloire, et lui firent • souvent consumer en foliés dépenses l'argent qu'il f avait destiné pour de grandes entreprises. » C'est comme si l'auteur eût dit : Les femmes lui firent perdre l'amour de la gloire et en firent un prince vain et prodigue ; les ministres en firent un despote : les uns et les autres empêchèrent qu'il ne fut un grand prince.
Je répéterai ici une réflexion que .j'ai déjà faite dans une autre occasion : la formule de bienséance et de sage politique qui fait imputer à de mauvais ministres , à de perfides conseillers, les fautes et les crimes des rois vivants j ne doit point être l'usage des historiens qui parlent des rois morts , et en parlent à la postérité. La politique admet des fictions , son but est de gouverner ; l'histoire n'admet que la vérité , son but est d'instruire. La vérité est que si les ministres sont responsables à la
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nation qu'ils gouvernent des volontés du roi, c'est le roi, le roi seul qui est responsable devant la postérité des actions des ministres ; qu'il est coupable de tous les crimes qu'il n'a pas punis ; que cette responsabilité royale est la conséquence inévitable du droit de choisir et de renvoyer les rainistres , de les punir et de les récompenser. La vérité est que la postérité regarde tous les mauvais règnes comme l'ouvrage de mauvais rois. La vérité est que ce sont les mauvais rois qui font les mauvais ministres , que c'est le caractère d'une royauté malfaisante d'employer des agents pervers. Voilà ce que l'historien doit se mettre dans l'esprit. Il faut bien qu'il y ait une justice qui punisse de la prérogative la plus dangereuse pour les peuples, l'inviolabilité de leur chef. "
Gaillard s'est cru obligé d'ajouter au nom de François I*' : dit le grand roij en tête de l'histoire de ce prince. Cela ne tire à aucune conséquence , comme je l'ai observé en parlant de Garnier; mais on ne sait pas pourquoi , dans le corps de son ouvrage, où il ne déguise pas les fautes du prince , où il ne se refuse même pas une censure sévère, il l'appelle fréquemment ce grand roi II semble, ou qu'il ait voulu racheter aux yeux de la censure qui .dëfend de mal parler des rois , ce qu'il dit de sévère sur François I*" , ou qu'il ait été machinalement l'écho des éourtisans du temps, et que ce soit une espèce de tic, contracté par l'habitude, dont il n'était pas maître
tre. Il n'est pas rare de lire au commencentent d'une phrase qui récapitule une longue suite de fautes graves, de bévues désastreuses, ce grand roi, ce grand prince %• et ce mot malheureux empêche ou détruit sans cesse l'effet de ce que l'auteur écrit de plus sage.
Voltaire, à qui Gaillard avait envoyé son ouvrage , le fit repentir de sa confiance : « Je n'aime » guère François I*", lui écrit-il. Vous avez beau dire net beau faire ^ Charles -Quint n'a jamais brûlé de 9 luthériens à petit feu; ou ne les a pas guindés au » haut d'une perche en sa présence , pour les des- » cendre à plusieurs reprises dans le bûcher, et » pour leur faire savourer pendant cinq ou six » heures les délices du martyre. Charles-Quint n'a 9 jamais dit que sL son fils ne croyait pas la trans-
* J'en citerai un seul exemple. A l'ocèasion de la défection d'André Doria qui, en 1628, mécontent d'une injustice de François!®', fit manquer la conquête de Naples, il dit qu'au lieu de réparer cette injustice , le prince eut la folie de céder à de vaines représentations de courtisans. Il récapitule ensuite plusieurs bévues désastreuses qui procédèrent du même principe , et il commence sa phrase par ces mots : Ce grand prince ne s'attachait pas assez à connaître les hommes. SecTùngen et Lamark, méconnus, lui avaient fait manquer l'em-» pire et perdre la supériorité de l'Europe. Le connétable de Bourbon, poussé à la révolte par d'indignes traitements, lui avait fait perdre le Milanais et la liberté. Il fallut encore /]u'il perdît le royaume de Naples et une armée victorieuse, pour n'avoir pas su connaître quel homme était André Doria, Étaitce le cas de commencer sa phrase par, Ce grand prince ?
» substantiation , il ne manquerait pas de le faire » brûler pour Fédification de son peuple. Je ne voi$ 1^ guère dans François /"" que des actions ou in-- Injustes ^ ou odieuses ^ ou folles. Rien de plus injuste » que le procès intenté au connétable, qui s'en ven- » gea si bien , et que le supplice de Samblançay, qui » ne fut vengé par personne. L'atrocité et la bêtise
• d'accuser un pauvre chimiste italien d'avoir em- » poisonné le dauphin son maître , à l'instigation »de Charles-Quint, doit couvrir François I" d'une » honte éternelle. Il ne sera jamais honorable d'a- » voir envoyé ses deux enfants en Espagne pour » avoir le loisir de violer sa parole en France.
» Quelques pensions données et mal payées à des » pédants du collège de France ne compensent » point tant d'actions odieuses. Toutes ses guerres » en Italie sont conduites avec démence. Point d'arf gent, point de plan de campagne; son royaume
• est toujours exposé à la destruction; et pour » comble de honte, il se croit obligé de s'allier avec » les Turcs, dans le temps que Charles-Quint délivre » dix-huit mille captifs chrétiens des mains de ces » mêmes Turcs. En un mot , vous me paraissez
" » meilleur historien que l'amant de la Pisseleu ne » me paraît un grand roi, »
Pourquoi les historiens les plus favorables à François I" ne lui ont-ils pas donné le surnom de grand roi ? c'est qu'ils auraient eu honte de le lui donner; c'est que la pudeur, moins accommodante que leur conscience, ne leur permit pas de rendre
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hommage aux vices les plus odieux, et aux actions les plus criminelles.
Mais si les historiens n'ont pas voulu confirmer les acclamations des théologiens , des artistes italiens et des courtisans français du temps de François I*' ils les ont démenties par cela même. La suppression du surnom de grand est une protestation contre la flatterie qui l'a voulu attacher au nom de François I". Pourquoi donc les gens de bien céderaient-ils aujourd'hui à une jonglerie qui veut faire revivre comme un jugement solennel de l'opinion nationale, une qualification prostituée par des intérêts éphémères, dont les uns furent méprisables, les autres odieux et coupables, et qui est tombée dans les sobriquets les plus dérisoires?
Si je ne me trompe isur l'époque où la pudeur des historiens arrêta leur pliime devant le titre de grand roi qu'ils allaient ajouter au nom de François I", ce fut lorsque la plus juste admiration , la plus tendre reconnaissance eut décerné à Henri IV ce même surnom de grand, et que ce prince généreux eut déclaré qu'il était plus jaloux du titre de père DU PEUPLE que de tel autre plus spécieux que ses travaux pourraient lui mériter^. Ce titre qu'il appela spécieux^ était celui de grand qu'on attachait au nom d'un roi qui n'était que spécieux lui-même, avec qui le vainqueur , le modérateur , le pacifica-
' Propres expressions du préambule de Tédit de 1606, concernant les tailles.
teur de la France , l'ami du citoyen et du paysan , n'avait rien de commun. Il fallait bien alors que le surnom de grand reprît la valeur dont on l'avait dépouillé, et qu'il se détachât de la mémoire. de François I", pour n'être plus indigne de Henri IV. Le même titre ne pouvait convenir à deux princes si différents.
Je ne laisserai point passer une occasion si favorable pour démentir je ne sais quel historien qui a osé dire que Henri IV se plaisait à ressembler a François I". Il eut eti effet le malheur de lui ressembler par les défauts qui se mêlèrent, sans les altérer, à ses belles qualités : la passion des bâtiments , du gros jeu , de la chasse , des femmes. Il avait été élevé à la cour des fils de François I*' et de Catherine de Médicis, sa bru bien-aimée; il en avait conservé quelques habitudes dans sa vie privée : mais il était loin de s'en honorer et d'en savoir gré à ceux à qui il les devait. Sa vie publique, qui rachetait si grandement ses défauts, prouva que le modèle qu'il se proposait d'imiter, celui dont il enviait la gloire et le surnom , était , comme il le dit dans sa loi, Louis XIl, le père du peuple. En effet Louis XII et lui sont les deux princes les plus ressemblants de l'histoire , malgré la différence de leur position.
Tous deux furent d'une bravoure signalée. Ralliez-vous à mon panache blanc, disait Henri IV. On demandait à Louis XII : Oà camperons-nous s^ Sur te ventre de l'ennemi , répondit-il; que ceux
a36 FRANÇOIS 1*'.
qui ont peur se rangent derrière moi. Ces mots sont également des mots de bravoure française.
Tous deux eurent une grande âme : Henri IV le prouva par sa clémence dans sa victoire sur des ennemis déclarés ; il fit mieux que d'oublier les injures et de les pardonner, il sembla ignorer les inimitiés. Louis XII prouva sa grande âme par l'oubli des injyres particulières , par son amitié pour d'anciens ennemis , par la constance de ses regards toujours attachés sur les ennemis secrets de la nation , par sa persévérance à les contenir sans éclat, sans violence, sans contrainte, sans humilier, sans avilir.
Louis XII eut moins de cette vivacité de caractère et de cette gaieté qui montrent à tout moment le fond de l'âme, moins de ces mouvements prompts et indélibérés qui naissent de l'accord d'heureuses qualités , moins de ces saillies qui étonnent et ravissent; mais il eut la gravité soutenue que donne une application sérieuse aux intérêts dont les rois doivent être occupés, et cette auguste sérénité d'un prince toujours sûr de lui-même.
Tous deux furent doués d'un cœur tendre; mais Henri IV avait hérité du dérèglement de François I** et des derniers Valois : et Louis XII fut un modèle de mœurs pures durant son règne entier.
Henri était aisément ramené à la règle , Louis ne s'en écartait point.
Dans le gouvernement, Henri IV avait plus d'ha^ bileté^ Louis XII savait mieux s'en passer. L'un avait
pénétré fort avant dans Fart de gouverner, Fautre était au-dessus de l'art.
La nation pouvait tout espérer du bon jugement de l'un, mais se reposer de tout sur la vertu de l'autre.
Henri savait en homme d'esprit ce que vaut pour le trône l'amour de la nation : Louis le savait en homme d'esprit et en homme d'âme ; il le sentait.
Henri évitait d'offenser la liberté, Louis la respectait. Henri lui rendit hommage , mais , comme il le disait, répée au côté : Louis XII fit mieux; il déposa son épée devant elle,^ et elle s'arma pour lui quand il fut offensé.
Le peuple comprit les deux princes, les jugea, les aima tous deux , sur un trait qui ne trompe point : Henri voulait que chaque paysan pût avoir tous les dimanches la poule au pot. Avant lui , les étatsgénéraux avaient béni Louis XII d'avoir fait que les poules du paysan fussent en sûreté sur son fumier, contre les pillards\
Si Henri montra un peu plus que Louis XII de cet esprit qu'on est convenu d'appeler , depuis le règne de François I*', l'esprit français, et qui l'est devenu par Henri IV , Louis eut davantage cet esprit antique qui convient à tous les temps et à tous les pays.
^ Discours de l'orateur des états de 1606. *i
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SECTION CINQUIÈME
De l'esprit chevaleresque attribué à Françob I*"", et de la chevalerie.
Chanpioas de métal , A qui lean gantelets n leur cuiraMe énonae , Leun braacards, leor TÎnère , ôtaient Thunuine fiirme
Tels lODt pourtant ces chefs des nobles carrousels , Par les dames fêtés , chantés des ménestrels , Lutteurs bien au-dessous de l'élite béroi<{ue Qui iraTcrsajt jadis la poussière olympique ,
Combattants demi-nus
Qui livraient à la fois , sous la ToAle céleste ,
Leurs fronts aux feux du jour , leur sein aux coups du eestc.
( L. • N. LaHsacixa , Panhypoeritiade. )
^Quelle que soit ma prévention contre les apologistes de François I*' , j'ai plusieurs fois éprouvé le désir de leur trouver une excuse. L'indignation fatigue ; quelquefois aussi à la fatigue de l'indignation succède la crainte de s'être exagéré les griefs qui l'ont excitée. J'ai donc cherché si quelque motif irréprochable, peut-(être même digne d'égards, quelque erreur innocente, même honorable, n'avaient pas inspiré les éloges prostitués à François I"'. J'ai aussi été frappé de la considération dont jouissent à juste titre quelques uns des admirateurs
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de ce prince; et, sans me sentir ébranlé dans mes opinions, j'ai éprouvé le besoin de sonder le fond des leurs. Je me suis dit : S'il y a de bonnes raisons, pour louer François I'', elles sont là; il faut les con* naître : s'il n'y en a que de spécieuses , il n'y en a point de bonnes ailleurs, et elles seront au moins l'excuse générale. Enfin j'ai voulu mettre mon ouvrage et ma personne au-dessus de tout soupçon de malveillance particulière, et convaincre que c'est uniquement à mon respect pour Louis XII que doit être attribuée mon aversion pour leloge de son successeur.
Les deux écrivains les plus remarquables entre ceux dont je ne partage pas les opinions au sujet de François I", sont Gaillard et M. Charles Lacretelle.
Je croîs avoir reconnu qu'une erreur commune a déterminé leur inclination pour ce prince.
Ils ont pensé que l'honneur avait été l'âme et l'esprit de François I", qu'il lavait puisé dans la chevalerie, et qu'il l'avait répandu sur la nation entière. Voilà ce que je crois être rerreiu: commune aux deux écrivains; elle est de nature à leur faire pardonner un peu de faible pour ce prince.
Des opinions accessoires modifient différemment dans chacun d'eux l'opinion qui les réunit.
(Gaillard a cru que l'honneur, sentiment national, était né en France des règnes de Louis XII et de François l**, qui ont fait revivre l'ancien esprit de la chevalerie. M. Lacretelle croit que lachevale^e
ancienne, dont l'esprit ne s'est jsunais perdu, s'était signalée par un beau réveil sous Charles VII , et que ce beau réveil s'est prolongé jusqu'à François I". Charles VIII, dit-il, Louis XII et Fran^ pois I^ furent animés de cet esprit qui faisait l'orgueil et le bonheur de la nation. Ainsi MM. Gaillard et Lacretelle placent, l'un la résurrection , l'autre le beau réveil de la chevalerie, à trois règnes de distance. Trois règnes forment une période de près de quatre-vingts ans ; ici il faut qu'il y ait erreur d'une des deux parts.
Il m'a été impossible de découvrir où M. Gaillard et M. Lacretelle ont pris, l'un, que Louis XII était animé de l'esprit de chevalerie; l'autre, • qu'il » avait préparé par son caractère chevaleresque cette «puissance de l'honneur, ce caractère de gentil- • homme et de chevalier qu'on vit renaître avec plus » d'éclat encore sous François /'%• qu'aussi l'esprit » de chevalerie n'avait jamais tant animé la noblesse, » n'avait jamais inspiré une valeur si romanesque ^ »ni produit tant d'actions généreuses que sous «Louis XII et François I*'. » Était-ce donc de cette valeur romanesque et de cette multitude d'actions généreuses que parlait Charles-Quint à Rome, en plein consistoire, quand il disait : Si f avais d'aussi mauvais soldats que le roi de France j J'irais, ta corde au col et les mains liées, implorer sa miséricorde. Était-ce le caractère de gentilhomme et de chevalier qu'exaltaient les grands dans Louis XII , quand ils l'appelaient le roi roturier, roturarium regem.
et quand ils le représentaient sur le théâtre en malade atteint d'une soif insatiable d'or, parcequ'il aimait mieux faire rire les grands de son avarice^ que gémir le peuple de ses profusions.
Je ne sais pas non plus où M. Lacretelle a trouvé que l'esprit de chevalerie faisait, comme il l'assure positivement , l'orgueil et le bonheur de la nation: mais je crois connaître l'autorité sur la foi de laquelle il assure aussi positivement que la chevalerie, sous Charles Vil , a délivré la France de la domination des Anglais; et son opinion sur un fait si capital autorise celle qu'il a conçue des sentiments de la nation pour une institution qu'il croit lui avoir été si utile. En effet, si'c'est la chevalerie française qui a successivement arraché nos provinces aux Anglais sous Charles J^II , M. Lacretelle a pu trouver raisonnable de croire qu'elle faisait alors l'orgueil et le bonheur de la nation, quoique l'histoire ne nous apprenne rien de cet orgueil ni de ce bonheur.
L'autorité sur laquelle M. Lacretelle a dit que la chevalerie avait délivré la France des Anglais est Lacurne- Sainte -Palaye, qui, dans son troisième mémoire sur la chevalerie^ s'exprime ainsi : Nous sommes redevables à la chevalerie du recouvrement de nos provinces envahies par les Anglais du temps de Chartes VII. Jamais^ dit -il, elle ne fut plus en honneur parmi nous ; jamais aussi la gloire du nom français ne fut portée à un plus haut degré. L'autorité de Sainte-Palaye est respectable sans doute; mais si M. Lacretelle avait lu avec attention un passage qui II. 16
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silit; s'il avait ki aussi le cinquième mémoire da même auteur, et les notes de ces cinq mémoires, notes qui en sontdes errata ou au moins des correctife en plusieurs points; s'il avait aus^ consulté les mémoires deCaylus et de Duclm sur le même sujet, la préface des Fabliaux ée Legrand d'Aussy, et d'autres ouvrages encore , il aurait reconnu, à son grand étonnement, que la phrase citée de Sainte - Palaye devait être eûtendne dans un tout autre sanisque celui qui s'est présenté d'abord. Nous reviendrons sur cet article; fuaîs iBfOOS observons , avant d'aller ptus loin, que l'unique conséquence que peut tirer M. Lacreteile de l'assertion de Lacume-Sainte^Palaye, entendue comme il l'entend, c'était que , du tetnfm de Charkt VII , la chevalerie feisait l'onrgueil et ie bonheur de la nation. Or, du temps de «Charles VII a«L temps de François P', il y a près d^un siècle d'intervalle. Âinisi , pour dérober François I"* aux reproches qu*il a mérités , et le mettre à couvert sons l'orgueil et le bonheur de la nation, qui souriait, diton , à son esprit dievaieresque, il faut supposer avec M. LacreteUe qoe la chevalerie jouissait encore de la même (faveuir -sous François F' , et «que ¥tsmçoisP possédait toutes les qualités qm passent ponr en av^oir ^té les attributs.
Ma»s sur quel fondement M. Jjacretelle établit-il ces deux «appositions? sur quelle appareooe as* sone-t^l que le beau réveil de la chevalerie sous Charles VII s'est prolongé jusqu'au règne de Louis XII et de^nçoJs P% et que François I* ^i
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a été animé ?0 n'est pas , comme nous le veorrons pins loin, Sainte-Palaye qui lui fournira une réponse satisfaisante sur la première de ces deux questions, et je crois avoir déjà répondu à la seccMide en parlant des mœurs de François P'. Je crains donc que la pureté «t la noblesse des moti&ide M. LacreteUe pour exalter ce prince, ne sauvent pas cet historien du reproche Ae s'être livré en poète aux illusions d'un règne qui, par ses illusions Bornes, demandait un historien exact et sévère. Cie n'était pas pour un juge si éclairé que François V aurait dû être un roi spécieux.
J'ai déjà prouvé que François I'^ avait été par ses mceurs bien plus près de la crapule que de la galanterie chevaleresque; par sa politique, plus près de la foi punique que de la loyauté attribuée à la chevalerie ; et que la prouesse ;d'iHi chevalier, dans un roi qui <;ommande une armée, ressemblait: plus à la démence qui veut perdm l'état qi^i'à la \9Alance qui se propose de le servk*.
Maintenant jie suis obligé d'aller plus loin. Il me paraît si îfinpoitant de dépouiller un mauvais foi d'un presftige qui le «sauve d'une animadyersion bien méritée, qne j'essaierai de dépouiller la che*valerie elle - même des diarmes mensongers que l'opinion lui a prêtés, et de néduire à leur valeur les faux titres qui lui ont été £ftbriqués pour lui obtenir la faveur de la natx&n^ Pour ne laisser joiu* à aucune objection importante , je parcourrai son ^st<Hre <lout entière.
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L'origine de la chevalerie, quoi qu'en ait dit M. de Montlosier, est détestable ; elle est née du gouvernement féodal. I^ seigneurs , qui étaient quelquefois en guerre entre eux, y étaient fréquemment avec le roi, et habituellement avec les peuples. Les habitants des villes essayèrent de se mettre en état de défense. Louis-le-Gros favorisa leur émancipation, il se forma des communes:
alors les seigneurs jugèrent prudent de se irenforcer contre le roi et la nation.
Dans le même temps,, le vertige des croisades s'empara de la France; les prêtres se mirent à lès prêcher. Les prêtres et les seigneurs s'entendirent. Du double intérêt de la seigneurie et de ce qu'on appelait alors la religion, se forma cette espèce de congrégation ou confrérie reUgieuse et militaire qu'on appela la chevalerie. Les seigneurs trouvèrent bon d'obtenir une sorte de consécration du service qui leur était nécessaire pour faire face aux communes. Les prêtres trouvaient utile d'être étabUs en autorité sur des guerriers qu'ils espéraient pousser à la conquête des heux saints. Mais l'objet avoué, le but réel était d'accroître la force des seigneurs. Les communes devaient être tout ensemble le salut de la royauté et celui du peuple. La chevalerie fut donc dans son principe une institution seigneuriale opposée à la restauration de la puissance royale d'un coté, à la délivrance nationale de l'autre.
La naissance presque simultanée des communies
et de la chevalerie prouve la destination primitive de la chevalerie. Au onzième siècle le tocsin sonne dans les communes : les communes s'arment ; le roi de France leur donne son appui ; elles s'affranchissent. De quoi s'affranchissent-elles? de la tyrannie des seigneurs. Contre qui prennent-elles les armes, contre qui le tocsin appelle-t-il les habitants? con tve les seigneurs. C'est alors que vous voyez les seigneurs s'attacher de jeunes vassaux par des liens plus étroits que ceux de la féodalité, s'attacher de jeunes guerriers qui n'étaient pas même leurs vassaux : pouvez-vous demander contre qui les seigneurs mettent sur pied ces petites troupes?
Le serment de chevalier n'engagea,it point, comme nos chansonniers le supposent et comme tant de gens le if'épètent , à Dieu, au roi, à la mie; mais à Dieu , au seigneur du fief, dont le chevalier était vassal , ou devenait l'écuyer ou le bachelier , et à la mie. Les chevaliers des seigneurs étaient obligés de les défendre, par conséquent de se battre les uns contre les autres quand les seigneurs se faisaient la guerre : ils étaient obligés de les défendre contre le roi lui-même.
Je ne voudrais pas de meilleure preuve .de la sottise de ce qu'on a dit tant de fois depuis qua-. ranteans, en prose, en vers, et en chansons surtout, du dévouement des chevaliers au roi, qu'une citation d'un des chevaliers les plus célèbres par son attachement pour le plus respecté des rois : je parle de Joinville et de saint Louis.
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< Le sire de Joinville écrit que le t(â saint Louis, • avant qiie d'entreprendre le voyage d'Afrique en » 1 240, fit une assemblée de tous les barons de son » royaume à Paris, pour donner ordre aux affsdres i publiques et aux affaires particulières durant son » absence, et particulièrement s'il arrivait mal de sa > p^sonne. Le roi fit l'honneur à ce seigneur de le » convier de s'y trouver; mais il s'en excusa civile* 9 mentf sur ce ^ue h' étant pas son sujet, il ne pouvait "^ s* engager à lui faire serment. *
Les arrière-vassaux, dit Ducange sur ce sujet, ne devaient ni serment ni hommage à raison de leurs fiefs à leurs seigneurs dominants ou chefs seigneuf*s; et ainsi le sire de Joinville n'aurait pu prêter serment de fidélité et faire aucun acte de soumission au roi, sans déroge au devoir de vassal^ auqudil était tenu envers le comte de Champagne dont il était homme lige, soit à cause de la sénéchaussée de Champagne, soit pour la seigneurie de Joinville et autres qu'il possédait dans ce comté '.
Sans doute le roi avait aussi ses chevaliers, et même en plus grand nombre que d'autres seigneurs, parcequil possédait les plus grands fiefs du royaume, et qu'il fut oUigé de faire pour sa défense ce que les seigneurs faisaient pour l'attaque.
Ici on voit déjà se dissiper une autre opinion aussi fausse que celle qui supposait à la chevalerie
■ Ducange, Dissertation XII, sitr JaUwiUe,
uo seroieiit uniforme de fidélité au roi : c'est celle qui fait de raudenue chevalerie un corps unique, composé de personnes liées entre elles comme tous les membres d'une même confrérie. Il est évident qu'il se forma autant de congrégations de chevaliers qu'il y avait de seigneurs assez riches pour lever une bannière, recevoir et nourrir des chevaliers dans leur château. Elles avaient de semblable le serment à un seigneur différent, par cqi>séquent rien de commun. Dans une guerre entre deux seigneurs, deux confréries de chevaliers opposées étaient aui^ prises; dans les gueijres de plusieurs sîeigneurs contre plusieurs autres , les» con-^ fréries des seigneurs de chaque coté étaient coq* fédérées. Quand un grand nombre de seigneurs étaient en guerre avec le roi^ leurs chevaUera étaient confédérés contre le roi : en un mot , autant (te grands fie&, autant de corps diistincts de chenor Uries,
Les< confréries n'étaient pas seulement distinctes suivant les seigneurs , mais elles étaient aussi différentes par leur nombre, par leur proportion avec l'étendue de la seigneurie, par leur régime, leur discipline , leur esprit*
JjC nombre des chevaliers ne fut jamais déterminé même dans les terres royales; chaque seigneur les multipliait tant qu'il pouvait, quand 11 avait besoin d'aide; il s'embarrassait peu de leur nombre quand il était en repos.
Les conditions d'admission ne furent jamais ré-
glées chez aucun seigneur et ne furent jamais les mêmes pour les chevaliers de différents seigneurs, et n'eurent jamais une certaine durée chez aucun seigneur.
Les formes de réception furent arbitraires comme les conditions d'admission.
Les moyens^ de constater la réception ont toujours été nuls. Il n'y eut ni registres, ni matricules, ni brevets, ni patentes.
Les chevaliers assez riches pour lever une bannière, et qui par. cette raison se nommaient banne^ rets, ayant fait beaucoup de chevaliers pauvres, qu'on appela bacheliers^ par contraction de bas chevaliers, ceux-ci se crurent bientôt en droit de faire aussi des chevaliers, comme un chrétien en fait, d'autres par le baptême '. Alors on vit des essaims de chevaliers dont la capacité n'avait pas été soumise à une vérification, et qui l'étaient devenus par la bienveillance gratuite d'amis qui n'avaient rien à défendre. Alors aussi la cérémonie religieuse, qui dans le principe accompagnait pour l'ordinaire la réception du chievalier, tomba en désuétude.
Bientôt on alla encore plus loin : on en vint à se foire chevalier soi-même et à se dire chevalier sans contradiction de personne. 11 suffisait de prendre les armes pour se dire chevalier. Il était, naturel d'en venir à s'armer soi-même quand tout le monde
' Comme une chandelle en allume mille autres , dit Sancho.
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pouvait être armé chevalier par un goujat et sans cérémonie.
Au commencement du quatorzième siècle, .on voit s'établir un autre usage : c'était de conférer la chevalerie, non seulement sans cérémonie religieuse, même sans Faccolade, mais par lettres de chevalerie que donnèrent les seigneurs bannerets. Déjà du temps de Louis Hutin, c'est-à-dire de 1 3i4 à i3i7, on voit la chevalerie conférée pat lettres qui créent chevaliers '. Sous Charles VI les cérémonies de la réception n'étaient même plus connues. Quand ce prince voulut conférer la chevalei'ie au roi de Sicile et au comte du Maine, les deux jeunes princes s'étant présentés dans le costume anciennement d'usage, cela sembla étrange à beaucoup de gens, parcequ'il y en avait fort peu qui . connussent les anciennes^ cérémonies de la chevalerie \ Au temps de Charles VH, on ne faisait plus prêter le serment de réception aux chevaliers '. Charles VI et Charles VII laissèrent long-temps à leurs oflSciers le droit de faire des chevaliers à leur fantaisie dans les domaines royaux, et ces officiers en firent sans mesure. Alors la chevalerie perdit tout caractère religieux et de confrérie f ce fiit un grade militaire \, voilà tout.
Les œuvres de la chevalerie répondirent presque
' Laroque, Traité tie la noblesse,
* Sainte-Palaye.
^ Ju vénal des Ursins.
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dès les GommeiM:eiueiit& aux vices de son origine et de son institution.
Dès le douzième Siècle, dans les temps les plus voisins de sa création , elle était en hcMrreur et en mépris. Lâche et féroce tout ensemble , elle éi^itait les combats, et se livrait au brigandage*
Elle trahit Philippe-Auguste k la croisade de 1191. Ce prince fut obMgé d'a:nployer dans ses guerres des troupes soldées , des soldais , des mer-* cenaires, au lieu de ses infidèles chevaliers.
Philippe-le-Hardi et saint Louis eurent continuellement sujet de se plaindre des leurs.
Dans le treizième siècle, ils se réunissaient habituellement en troupes de brigands, sous un chef de leur choix. Aii^i attroupés, ils ravageaient, pil* kient, incendiaiept. Quorum dent^ et arma omnsm pêne Aquiianiam corroserunt.
Dès le commencement du quatorzième siècle, les rois, notamment Philippe-le-Bel, étaient obligés de défendre les guerres privées, et les gages de bataille quand il avait la guerre lui-même. Ses propres chevaliers étaient si peu affectionnés aux intérêts de sa couronne , qu'ils affectaient de se rendre à des tournois lorsque le prince avait besoin d'eux. Il fit plusieurs lois contre ceux qui se rendraient aux tournois au lieu de lui prêter secours quand il aurait la guerre. Ses défenses ne suffirent pas pour empêcher le désordre, pas même les peines légères; il fallut les aggraver par des lois subséq^ientes, et les étendre jusqu'à un an de prison^ et menacer les
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contraTeaaikts de la démolition de leur meilleure maiêon.
Bans ce même siècle, le roi Jean déclara douloureusement que la chevalerie était devenue în« sensible à la gloire et à l'honneur même : Honoris et fama^ proh dolor! negUctâ pulchritudine ; et , pour riuA^lir V honneur et l'ordre de la ehenalerie^ il créa une nouvelle chevalerie dans l'ancienne, afin d'ea rassembler l'élite. Cet ordre fut l'ordre de r Etoile.
Tous les historiens reprochent aui( chevaliers d'avoir lâdiement abandonné ce même roi à la bataille de Poitiers, et leur défection était un des grie£i de la jacquerie , pendant la captivité de ce prince en Angleterre.
La jacquerie fut une correction infligée par le peuple à la chevalerie , ou plutôt ce fut la faible vengeance des pillages qu'elle avait exercés si longtemps. £t comme la chevalerie ne s'était pas moins rendue odieiKse au roi qu'à la nation, Charles Y, encore régent, favprisa sous main cette jacquerie qu'il fiittut ensuke réprimer, et contre laquelle le secours <les Anglais parut nécessaire.
Ce même Charles Y, étant ensuite monté sur le trone^fiit obligé d'envoyer des chevaliers en Espagne; en y allant, ils ravagèrent Avignon. A leur retour l'alarme fut si grande dan^ le royaume, que les états^généraux s'assemblèrent à Chartres pour aviser aux moyens de prévenir leurs excès.
Enfin, sous Charles YI, ils livrèrent la France aux Anglais! C'est le cas de répéter avec le roi Jean^
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proh dobr ! honoris et famœ negleetâ p^lchritudine.
Ici finit l'existence religieuse et militaire de la chevalerie, et commence l'armée permanente qui sort du sein de la nation pour sa vengeance et pour celle du roi. De ce moment on ne trouve plus de trace de chevalerie que comme une distinction nobiliaire^ qui ne se montrait plus que dansc/^s tournois de plaisance; amusements semblables à ceux de la chasse, des courses de chevaux, de la paume; exercices aussi naturels à la jeunesse et surtout à la jeunesse guerrière, dans des temps à peu près barbares , que le jeu d'échecs ou de piquet à la vieillesse sédentaire. Nous viendrons à l'armée permanente, après quelques observations sur les faits qui précèdent.
J'ai osé dire que dès le douzième siècle, c'est-àdire presque à sa naissance, la chevalerie s'était montrée lâche. Je l'ai dit sur la foi d'écrivains du temps.
On m'objectera les écrits où sont vantées les prouesses de la chevalerie : je répondrai d'abord que ce sont des romans. On me citeça Pasquier, qui disait : Les romans sont les images des coutumes anciennes. Je répliquerai, des coutumes générales , peutêtre : des actions, des mœurs des héros , nullement. D'ailleurs autant de romans , autant de méthodes. Les romans de chevalerie réunissent toutes les conditions requises pour en prouver la fausseté, et toutes se confondent en une seule , l'intérêt des auteurs à mentir : ajoutez l'intérêt des lecteurs et auditeurs à accueillir les plus extravagants mensonges.
On peut distinguer deux classes de romans de
chevalerie : les premiers qm se rapportent au temps de Cbarlemagne, les -seconds qu'on appelle les Amadis. Les premiers soiit les plus anciens, et sont tout pleins de faits héroïques ou gigantesques ; les seconds sont postérieuips, et mêlés d'héroïsme et de galanterie.
Les premiers furent composés par des moines pour exciter aux croisades. Tel fut le premier de tous , Turpin : ouvrage du moine Robert , qui en engendra beaucoup d'autres. Ce moine écrivait àû onzième siècle, dans le temps que Tristan l'Ermite prêchait la croisade, pendant le concile dé Clermont , en 1 096 : il avait le même but. Une fiction heureuse se présenta à son esprit pour faire le fond de son roman. Il yoyait les châteaux se remplir de chevaliers, de bacheliers, d'écûyers, que lés seigneurs s'affidaient à l'époque où les communes se donnaient le signal de l'affranchissement : c'était ces hommes-là qu'il fallait déterminer à marcher vers la Palestine. La tradition des hauts faits de Charlemagne était encore récente , et remplissait toutes les imaginations. Charlemagne , entre autres exploits , avait exterminé les Arabes musulmans en Espagne , dans la dixième année de son règne ; le moine supposa qu'il avait porté ses armes en Palestine, qu'il était accompagné de héros comme lui. Il fallut attacher du merveilleux aux actions de cette troupe sainte et héroïque : on en prit dans la Bible. Les historiens de l'Ancien et du nouveau Testament étaient toute l'érudition de ce
temps-là; les fictioas d<Nit elles fournîre&t l'idée «'étaie&tque plus ianaposantes. De tioliath naquis reitt les igéaots; d -après l'écrcmlemeiit de Jéricho , le iBoine «fit écroyler les murailles de pli^ièurs villes. Comme dans la Bible, Bobert fit des journées longues de trois joutipées. Ces merveilles enivrèreat les chevaliers , et l'cMrdre de la chevalerie (ut jneligieusemeol: constitué. La fiction du moine , doublement heuiieuse , remplit le but poétique du romancier et le bul; pt^itique de l'homme d'église, jet parvînt même à ^sser pour vérité historique. Be là r<9bligatioii Sœposée par le premier artide du semneiA origioairement prescril; aux che^i^aliws , 4e Hûmbaîine jnmr ta fm de toute» kurs farces... de dé£endre la £>i chrétienne à sainte églises De là aussi la prestation de ce .serment à 1-^lîse entre les mains des {n?étres,^;a(iirtres cérémomes religieuses qui oiit hit mettre en douite par quelques écrivains ai l'institotion primitive n'avait pas été monasdque'. Toutefois le plas .ancien maisuscrit de. Turpin
^ Jje jQuvencel^ 'IbU ^3. Théâuie d'honneur de la Colombière, première partie, p^ge a a.
' Boulainviiiiers dit que les ecclésiastiques s'attriBuèrent le droit de conférer la dignité de chevalier, d'y apposer le sceau delà religion, de le rendre plus respectable, de le distinguer des antiss hommes qui fpfltttaîfent \Bs.2Lvmes du gouvernement^ France, 1. 1**!, ohi^. v^ p. 3»6<tt 827,
Caylus s'exprime (ainsi sur le roman de Turpin : « L'ohjet de ce roman .a été d'échaufîer les esprits, et de les animer contre les infidèles. » Histoire de Vacadérrde des inscriptions,
Legrând d'Aussy dans sa préface des Fabliaux : » Ce fut la
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ne parle point de chevaierie ni de chenaliers ; ce qui tait présumer à Caylus que Tifistitution pourrait bien o'âvïMr été que postérieure. Son opinion peut être juste pour l'institution rditgîeuse, pour la forme religieuse donnée à la chevalwie ; mais elle existait avant, et il Êiut bien reconnaître son existence antérieure au roman de 'Turpin pour que ce roman ait eu le but que lui reconnaît Caykis luimême. An reste la traduction publiée en 1 627 , iépoque où François I" revint de sa captivité de Madrid, ne se fait Imte de quâtifier de chevaliers tous lesofifici^s de l'armée de Ghaiiemagne, et de les habiller comme les chevaliers du temps où le roman fut composé.
Voilà l'histoire du premier i\oman de chevalerie qui, comme je l'as dit^ en a produit bien d'autres et d'où sont veniîies les compositions de Boyardo et tle i'Arioste.
Les romans de galanterie héroikjue ^sont encore plus éloignés de toute vérité historique. En 1 74^ 9 Sainte-Pakye lut à l'académie des inscriptions un mémoire sur ia lecture des anciens roman$ de chevaierie, qui ne fait point partie de ses mémoires sur la cfaevaferie. Voici les passages extraits de cet ouvrage : c La plupart des romans étaient composés » par iei hérauU d'armes et par les trouvères, qui les
dévotion et non l'amour qui .{iroduisit les premiers romans en France. . . Les trois premiers romans connus furent faits par trois moines, poyr chanter des expéditions contre les Sarrasins ; on fit ces romans dans le même esprit que les croisades. »
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«allaient réciter, déclamer, ou chanter dans les « cours des seigneurs. Pour flatter davantage ceux à «qui ils étaient destinés, ils choisissaient souvent » leurs principaux personnages parmi les ancêtres
• de ces seigneurs... Souvent même c'était leur pro- » pre seigneur et leur propre province qu'ils étaient «bien aises d'illustrer par leurs compositions... »Ces ouvrages peuvent être suspects de flatterie... » Les auteurs peuvent avoir voulu faire leur cour à »un seigneur... gagner l'afiféction de ceux pour qui
• ils travaillaient, et, ce qui n'était point indifférent » aux romanciers , obtenir des présents et des grâces » de ces seigneurs. » Sainte-Palaye ménage beau? coup l'expression lorsqu'il se borne à déclarer possible la flatterie des trouverres et des hérauts d'armes. Le brave Lanoue avait bien raison de les regarder comme l'ouvrage de la plus ignoble flatterie. Ce sont, disait-il, inventions de courtisans pour plaire à des princes de leur temps. Montaigne en parle avec un profond mépris : « des Lancelot du Lac^ » dit-il, des Amadis^ des Huons de Bordeaux^ et tels » fatras de livres à quoi l'enfance s'amuse , je n'en sy^onnais seulement pas le nom (Fauteur parle du «temps où il faisait ses études) ni ne fais encore » le corps '. »
Le savant Labbe appelle les romans de chevalerie les immondices des bibliothèques. Voltaire a dit très judicieusement de la chevalerie tout entière,
» Essais y liv. I®', chap. xxv.
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qu*èUe appartenait, plus au roman qu'à l'histoire. Voilà ce dont il aurait été désirable que toutes les {personnes qui ont écrit sur François I** fusseiït persuadées. Voltaire ne lisait pas, à beaucoup près , tout ce qu'il aurait fallu avoir le courage de lire pour écrire l'histoire : mais, si Kon peut s'exprimer ainsi, il lisait. attentivement dans les choses. Il considérait avec une studieuse application les faits principaux qui étaient généralement reconnus vrais, et c'était par le raisonnement qu'il admettait ou rejetait les faits accessoires ou subordonnés. Le jugement l'a souvent mieux servi que n'eût fait l'érudition. La perfection est de soumettre les faits douteux aux scrupules de l'érudition appliquée aux écrits, et ceux de la logique appliquée aixx faits mêmes.
Usant ici de cette méthode, je m'arrête à quelques faits indubitables; je les considère attentivement, j'en tire les conséquences, sams m'embarrasser des écrits des historiens; et je me croîstrès sûr de trouver ensuite dans ' ces écrits^ mêmes une foulé de détails épars qui confirmeront d^s vérités que m'aura fournies l'observation.
* Un fait indubitable^ c'est que les chevaliers combattaient emboîtés dans des armures de fer. Nous avons tous vu de ces armures, non pas en dessin seulement, mais en nature, dans nos arsenaux, dans les cabinets d'antiquaires. Ce sont des monuments qui parlent aux yeux, et qui sont exempts
ji58 FRÀirçois ir
des inexactitudes de la parole. Je m'arrête donc devant le simulacre d'un chevalier français du quinzième siècle, armé complètement et de pied en cap; je l'examine ; j'interroge ensuite mes souv^airs historiques, mon jugement, mon bon sens; je me demande si tel a jamais été L'accoutrement d'un brave , l'armure d'un combattant , chez aucune nation célébrée ccnnme brave ; si c'est ainsi que des Grecs et desRomainssesont jamais présentés 6ur un champ de bataille mx dans un combat particulier; si c'est ainsi que nos francs salimis ou ripuâil^ étaient affublés quand ils ont franchi les marais du Rhin et traversé ce fleuve pour conquérir ou plu^ tôt délivrer les Gaules; si c'était là là forme de nos bagaudes gaulois, de nos braves paysans de la Bretagne, quand, las du joug des Romailis, ils fondirent avec les Francs, et même avant eux, sur les légions qui les opprinâaient; si c'était là l'halntdes Romains eux-mêmes quand îk rédstaient dans les Gaules à l'irruption des Francs et des bagaudes de l'Armorique?
Alors se représente fort distinctemenl à ma mé^ moire
Cette élite héroïxiue Qui traversait jadis la poussière c^lyi^pique, Combattants demi-nus , qui, debout sur des chars, XAÎ^aient lire en leurs traits leurs belliqueux hasards , Et livraient à la fois, sous la voûte eéléste. Lents fironts aux feux du jour , l^r seiii aux VôvlpÈ du ceste !
Alors apparaît à mes yeux un Franc du temps de Clovis : les pieds, les jambes, les cuisses découverte; sous les pieds une semelle de cuir attachée' par deux courroies qui se croiseat autour des jambes et des cuisses et s'attachent à la ceinture ; un habit étroit et court qui couvre à peiue le haut des cuisses; un ceinturon de cuir qui serre le milieu du corps; à la gauche une ^ée, à la drcMte un poignard; la tête haute et uue; le cou nu , la barbe rase, les cheveux rassemblés et noués sur le haut de la tête, et fonnant une Confie ou aigrette qui n^onte vers le <àel ,
Crinibus in noduan , Tortisvenere Skambri^.
à la main un javelot ou une hache qu'il lance sot l'ennemi, et qu'il suit de si près qu'il semble le précéder :
Etprceceâere setk^us hastas , Jnqne kostem venisse priùs *.
Tel se présente un Franc du temps de la première race ;
Tel, et plus brave encore, il se reproduit dans un grenadier de nos jours , que je vois s'avançant au pas de charge et la baïonnette en avant sur une batterie de canon qui foudroie tout ce qui est devant elle.
■ Martial.
2 Apollinaire.
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Que : mes regards se reportent ensuite sur le mannequin : d'un héros de la chevalerie : puis-je me défendre d'un sentiment de honte et de mépris, et ne pas rougir pour ces prétendus braves et pour leurs admirateurs? Non, et je défie le plus déterminé de ceux-ci de contemplersans rougir un tableau qui réunirait un Franc du temps - de Clovis, un grenadier de nos jours et un chevalier banneret du temps de Philippe-Auguste.
Enfin, si laissant passer la première impression produite par. le parallèle, je veux asseoir mon opinion, je me dis : le sentiment de mépris qu'inspire cette armure n'est point trompeur; pourquoi m'en défierais-je? le bon sens le justifie. Au soin de se rendre invulnérable, puis-je reconnaître le courage qui repousse ou dompte la crainte de la mort, la bravoure qui ne connaît pas cette crainte et se joue de la vie, l'intrépidité qui voit la mort présente, et qui se précipite au-devant d'elle sans s'émouvoir? Henri Hallan, auteur de l'ouvrage anglais intitulée Europe au moyen âge^ a observé, en parlant des armures delà chevalerie, que par elles r art de ta défense avait surpassé l'art de la destruction, qu'aussi jamais n'a-t-on fait la guerre avec si peu dé risque, et qu'en aucun autre temps les batailles n'ont été aussi peu sanglantes. Un chevalier était-il renversé, pendant que l'épée du vainqueur cherchait le joint fort serré de sa cuirasse, il proposait tme rançon , et il sauvait sa vie. Ainsi l'enceinte de fer qui entourait sa personne était pour lui ce que
les murs de son château étaient pour sa personne^, sa famille et sa troupe ; elle laissait toujours la ressource d'une capitulation '. Peut-on citer comme des hommes héroïques, des guerriers qui, opposant l'art du fourbisseur à la vigueur ou à l'adresse des attaques, ont réduit la guerre à l'avantage de déisarçonnerson ennemi, ou au malheur d'être dés-
' Voici les paroles de Hallan : «X'a/t de la défense avait y> surpassé Voit de la destruction y dans une charge de lanciers M on voyait tomber un grand nombre de cavaliers démontés >* par la violence du choc; ils étaient exposés à être étouffés «ou écrasés sous leur pesante armure, mais la pointe de la » lance ne pouvait percer leur cuirasse; le sabre s'émoussait V sur leur casque, et le vainqueur, dans le premier mouve- » ment de sa passion, ne pouvait porter un coup mortel à son. )> ennemi renversé, mais toujours couvert. On avait encore » moins à redouter les archers ou les arbalétriers, qui compo- D'saient une grande partie de Tinfanterie. . . Jamais, dit plus » loin Fauteur, on n'avait fait la guerre avec si peu de risques » personnels pour Je soldat, . * » Cette rare effusion de sang a été pour quelques historiens un sujet de risée. { Extrait de V Europe au moyen âge y traduit de l'anglais, de Henry Hallan, t. III, p. 20I à2o3. } ...
Pourquoi est-ce un écrivain anglais qui a l'honneur de cette remarque? C'est qu'en Angleterre on observe avant d'écrire. Il n'y a que cette méthode qui serve à rajeunir l'his-^ toire. Chez nous, on prétend y réussir par de nouvelles formes de style et sans s'eml^arrasser du fond. Aussi nos histoii^es à la mode ont-elles toutes un air suranné : la vieillesse de nos méthodes compilatrices perce à travers les onicmeuts du jour, comme les rides des vieux visages sous Ic^ fard qui les colore. •
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arçcmné^ k la gloire d'imposer une rançon, ou au chagrin de la payer.
Ici la justice oblige à se demander si rinvention des armures impénétrables est du temps de la chevalerie, si elle n'est pas antérieure à son existence, et si la honte de s'y être renfermé n'est pas sauvée par un usage généralement établi quand elle a pris naissance.
Les historiens répondent à cette question qu'à la chevalerie seule, à la haute chevalerie, aux chevaliers bannerets, appartient l'invention des armures défensives ; qu'à eux seuls en a été réservé l'usage, et qu'ils ont usé de ce privilège avec une lâcheté digne de l'inventicxi.
Ni le casque ni la cuirasse , comme nous l'avons dit, n'étaient en usage parmi les Français du temps de nos premiers rois. On commence seulement à voir sous la seconde race , dans Grégoire de Tours, des cottes, des manches et des chausses de mailles. Sous la troisième race, au milieu du douzième siècle, durant le règne de Louis-le-Jeune, on voit les armures à Inailles perfectionnées , et se composer de trois parties : le heaume qui couvrait la tête dans le combat, les chausses de mailles, le haubert qui couvrait le corps, et le chaperon, ou capuchon du haubert, qui se mettait sur la tête à la place du heaume dans les moments de relâche. Ici j'observe , d'après Daniel, que le haubert était réservé aux xhevalierà bannereU exclusivement. Dans le treizième siècle commencent les armures pleines de
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ferli^ttu, qui prennent peu à peu la placé des ar-^ mures à mailles, qui n'ont tout-à-fait fini qu'à la fin du quatonsième siècle* Mais les armures pleines du treizième siècle étaient imparfaites; les combat* tants parvinrent à trouver le joint des différentes pièces de l'armure. L'appticàiion d$ na$ anàenê dm-valierêj dit Daniel, fut à remédier à eet inconvi^ nient $ iU riu$$irent à 9e rendre presque invulnérables , par la manière quils imaginèrent de joindre tellement toutes Us pièces de leur armure, que ni la lance y ni l'épée^ ni le poignard 9 ^c pussent guère pénétrer jusqu'à leur corps, et à les rendre si fortes qu'elles ne pussent être percées,
Rigord et Guillaume4e^Breton rapportent des eirconstances de la bataille de Bouvines qui prouvent que ces perfectionnements étaient alors nouveaux. Voici ce que dit Rigord : « Girard Truye , chevalier , » porta à l'empereur Othon un coup de poignard » dans la poitrine ; maïs il ne put le blesser, à cause » de l'épaisseur des armes dont les chevaliers de notre » temps sont impénétrablement couverts... t Voici un autre fait rapporté par Rigord. T^ comte de Bologne étant abattu et pris sur son cheval , un fort garçon, x nommé Commota, lui ôta son casque, et le blessa Ml visage. Il voulut lui enfoncer son poignard dans le ventre, mais les bottes du comte étaient tellement attachées et unies aux pans de sa cuirasse, qu'il lut fut impossible de trouver un endroit pour le percer.
Sic magis attenti sud! te miuiire modemi , Quam fuerint olim veteres. ...
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Daniel , dans la description qu'il fait de la bataille de Bouvines , dit : « que la cavalerie légère ne pou- »vait entamer 7a gendarmerie ^ non seulement à* » cause de la valeur des chevaliers^ mais encore à 9 'Cause dé l'avantage de leurs armes défensives qui » les rendaient presque invulnérables , de leurs Ion- » gués lances qui empêchaient la cavalerie légère • d'aborder, et de leurs grands chevaux de ba- » taille \ »
« Les blessures que les chevaliers remportaient » alors des combats, dit ailleurs Daniel", n'étaient » d'ordinaire que des contusions causées par des » coups violents qui faussaient quelquefois l'armure; net rarement étaient-ils blessés Jusqu'au sang. » Ceux qui pouvaient supporter les armes les plus pesantes avaient l'avantage... de sorte qu'alors la force du C(7rp8 faisait les héros.
Ne nous refusons pas à l'évidence. La chevalerie a la première habité ces forts mobiles qui attestent la prudence et la modération de son courage : c'est pour elle que l'art des fourbîsseurs s'est interposé entré la vigueur des attaques et la vigueur delà défense; c'est pour elle et par elle que les dangers personnels de la guerre se sont un moment réduits à la nécessité de quelque sacrifice d'argent, sous le nom de rançon. C'est elle/ c'est elle seule qui interrompt l'éclat de la bravoure que
' Histoire de la milice française ^ t. P% liv. V, p,«3o4* • La mcine, t. P% liv. VI, p. 384- .
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les. Français tiennent des Francs , que " les Francs tenaient de ces anciens Germains dont Tacite nous a peint si admirablement les mœurs généreuses. Je me trompe; elle n'interrompt point la gloire militaire de la nation, elle fait seulement tache de lâcheté dans notre histoire ; car l'infanterie, la cavalerie légère, ne cessèrent point de signaler la bravoure française contre la chevalerie étrangère, et même dans l^s combats particuliers ordonnés par justice entre un chevalier français et un bourgeois. On a vu, tant qu'a duré l'usage du combat judiciaire, le bourgeois* combattre à pied contre le colosse de fer à cheval, et l'on se plaît d'autant plus à admirer la bravoure du premier, qu'il rachète l'indignité de l'autre. \
Je n'ai pas tout dit sur cette fameuse chevalerie. Nous allons la retrouver à l'époque des armes à feu; mais ici la discussion demande quelques mots sur les romans qui l'ont célébrée.
La lâcheté qui a fait inventer les armes de la chevalerie a fait inventer aussi les fictions des romans de chevalerie. Le comte de Caylus attribuait l'invention des géants, et des autres prodiges dont les premiers romans sont remplis , au merveilleux de la Bible, dont la lecture était la seule qui fut familière aux moines auteurs de ces romans. Cette opinion n'est pas sans apparence dé vérité; mais la lecture de la Bible n'est pas la seule cause qui ^ait enfanté ce merveilleux : « c^est de la peur^ dit B Montesquieu , qu'est né le système merveilleux de
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» la e/utvaUrù...* Comme dans les eombaU pariicw- « lien les champions étaient armés de toutes pièces, »et qu'avec des armes pesantes, o£fensiTes et dé- •fensives, celles d'une certaine trempe et d'une •certaine force donnaiait des avantages infinis,
• l'opinion des armes enchantées de qudques corn- » battants dut tourner la tête à bien dçs gmis... Tous vies esprits s'ouvrirent à ces idées (d'enchanté*
• ments).: on TJt dans les romans despaladins, des > négromants, des fées , des chevaux ailés ou iptd^ » ligents, les hommes invisibles ou invulnérables ^ « les magiciens qui s'intéressaient à la naissance et fk l'éducation des grands personnages, les palais •enchantés et désenchantés, dans notre monde,
• au monde nouveau, et le cours ordinaire de la
• nature, laissé seulement pour les hommes vul-
• gaires. » Montesquieu avait remarqué dans les IcHs des Lombards l'opinion, commune parmi eux, qui regardait les enchantements comme très possibles dans les combats particuliers. Cest la pwr^ dit-il, la peur 9 quon a dit avoir inventé tant de choses, qui fit imaginer ees sortes de prestiges.
Le merveilleux des rcmians de chevalerie est donc formé des illusions grossières d'un peuple ignorant. De misérables préjugés ont été érigés en fictions par des moines ambitieux de la couf onne poétique. Certes, cette ressource était nécessaire pour dianter des héros tels que ceux dont ils avaient entrepris l'illustration. Des guerriers entre lesquels toute la question était de savoir si cette épée serait
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d'assez bonne trempe pour percer cette cuirasse, ou si celt6 cuirasse sertit assez épaisse pour résister à cette épée, offraient peu de richesses aux compositions poétiques. M 'était-il pas fort heureux que la peur eût découvert Venehantementdehi cuirasse qui résistait à l'épée , et Tenchantement de la lame acérée qui pénétrait la cuirassé?
Je reviens aux chevaliers. Je les ai laissés combattant sans dang^ les uns contre les autres, et à dieval, en combat singulier, contre le bourgeois à pied. Au milieu de ces nobl^ balûtudès, on entend , à Çréci , à Poitiers, tonner les armes à feu ; on apprend les nouveaux usages auxquels s'applique la découverte de la poudre à canon; on reconnaît, on éprouve ses effets prodigieux. Il est enfin indubitable que la poudre, les armes à feu, sont venues rétablir Tégalité du combat entre la chevalerie et la cavalerie légère et l'infanterie^ entre le chevalier et le bourgeois, entre le grand et le petit, entre le faible et le fort ; en un mot, que la poudre à canon est un don fait par le ciel à l'égalité des droits contre l'inégalité des moyens '. Quel parti vont prendre nos
* « Malheur, s'écrie Don Quichotte, à celui qui â trouvé cette » damnable invention (de la poudre), et qui a donné à tous » ks lâches le moyen de venir à bout des plus braves, tran- « chant, par un <x>up imprévu et qu'on ne peut éviter, le cours » de leurs belles actions et celui de leur vie ! » L'imprécation de Don Quichotte n'est pas fondée. L'arbalète méritait aussi bien que l'arme à feu le reproche de tuer les braves sans qu'ils pussent l'éviter. Les embuscades étaient même plus^dange-
chevaliers? dépouiller de bonne grâce ces bardes' de fer devenues inutiles contre le boulet? partager, affronter les dangers communs? ils n'ont garde. Ils ' n'ont rien à opposer au boulet, mais est-il impossible de sauver le danger de la balle? On se hâte de faire fabriquer de nouvelles armures, dont on double l'épaisseur. Mais, ô contrariété déplorable! les cuirasses deviennent si lourdes qu'il n'y avait homme de trente ans^ dit Lainouejquin en fût estropié; c'est-à-dire qu'il n'y avait chevalier de trente ans qui ne s'estropiât lui-même pour éviter d'être estropié par un autre. Les armures devinrent donc ridicules , et il fallut y renoncer : .
Le casque tombe , Et le héros s'évanouit.
La chevalerie y renonça en effet; mais elle ne s'en tint pas là : lorsque la cuirasse cessa de lui servir , elle cessa de servir le prince; plus de cuirasse , plus de chevalier.
J'ai ditique la chevalerie avait cessé d'exister sous Charles VI; j'ai voulu dire, d'avoir une existence militaire , un ralliement : le progrès des arènes à feu et la retraite de la chevalerie sont du même temps.
reuses et plus inévitables quand elles décochaient sans bruit des flèches^ que quand les armes à feu furent en usage. Alors la première décharge d'une embuscade avertissait ceux quelle n'avait pas atteints. Comme une embuscade d'hommes armés de fusils à vent ferait beaucoup plus de mal que celle qui se- lait armée de fusils à poudre.
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' Ge n'était qu'un sommeil, à ce qu'il semble à M. Lacretétle; et ce sommeil ne devait pas? être long:. car quand les Anglais eurent occupé la Fcanoe une vingtaine d'années seulement, un beau r^f/ signala de nouveau son exi^teqce; les che- .valiers chassèrent les Anglais dans leur île y et firent de. nouveau /Wg^fietV elle bonheur de la nation, Jusqu'à la. fin du règne de François I".
M. Lacretelle se trompe sur le sommeil et sur le réveil de la chevalerie, et surtoiit sur la gloire qu'il lui. attribue d'avoir chassé les Anglais. J'ai déjà prouvé, dans mon ouvrage sur Louis XII' que les chevaliers s'étaient retirés des champs de bataille pour n'y plus revenir que long-temps aprèsy en petit nombre, et parmi les Français du fond de la nation; maisqu'en attendant ils ne s'étaient pas: ewrfwims. pour.cela; que sous Charles VII la.chevalerie .s'était partagée en trois parties: les brigandsSormés en bandes ou . compagnies; les , sédentaires^ /qui se faisaient traitants y voituriers , fermiers , tavemiers; les courtisans , qui entretenaient le roi dans .la plus honteuse dissolution. J'ai prouvé que les brigands étaient subdivisés en deux parties, ceux qui. se contentaient du pillage , et ceux qui, en pillant et saccageant, faisaient en outre la guerre à leur malheureux roi;: que ceux-ci étaient le: plus grand nombre et les plus redoutables ;- que les états assemblés en i439> à Orléans, firent une effroyable peinture de leurs ravages, et supplièrent le roi d'y mettre ordre; enfin que le roi , sur ces
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. doléances, fit une pragmatique qui retrace avec la même énergie, mais avec plus de détail que n'en avaient donné les états , le tableau des crimes que commettaient les compagnies, et y ^plique des peines proportionnées à leur gravité. J!ai prouvé aussi que Charles YII n'a recouvré ses provinces qu'Jt l'aide de troupes tirées du fond de la nation , parmi lesquelles, il est vrai, se sont trouvés quelques seigneurs, mais de ceux, en trop petit nombre, qui en tout temps font exception m.nx vices de leur classe* J'ai dté les nobles bourgeois qui firent rentrer les grandes villes sous rauti(H*ité de Charles Yli, malgré les garnisons anglaises et les seigneurs français qui les défendaient contre la France. £n un mot^ j'ai étabti que le commua étaA et un petit nombre de seigneurs de fiels, nobles ^ autres^ avaient rendu la France à idlennéme et k k couronne^ malgré ia dievalerie, obstinée à sa peite. J'ajouterai îct ce que le» états de i4^9 assemblés sousCbarles YIII, disent expressément que les notkê de ban ( G'«st*à*dire les nobles et auâret non nobles , tenant fief noble, ou autrement tenuâ au service militaire, ce qui n'est pas la chevali^ie) ont suffî, avec le nonére de gendarmée qui étaient payée pour eervirCharlee y II, pour chasser hs ennemis de Ntormandie et de Guyenne '.
' Daniel, dans Yffistoire de la milice fmnçaisey dît que Otaries Vil, avftnt de former ses cotrq>agnies d*ordûnnance ou
Lisez encore ce que les ddéanoes des mêmes états disent de la situation déplorable où la chevalerie avait jeté la France sous Charles YII, et vous aurez la certitude complète qu'elle fit obstacle à la restauration^ loin d'en avoir le mérite €t la gloire. « Chacun sait, portent les doléances de
• i483, en quelle poureté étoit ce royaume l'an » i45o ) que le roi Charles YII réduisit ioui ks •pmy$ en sonobiiuanee^ et à la vérité, si la pragma* )» tique qui fut reçue et accordée à Boui^es, l'an
• 1439, n'y eust remédié, et que le roi n^emt mis Jus* » tice sûre et discipiine en chevalerie > ce royaume
• eut été à totale perdition , sans jamais pouvoir se
• résoudre. § Il y a loin de brigands que les lois parviennent difficil^ooent à contenir , à <le fidèles et braves serviteurs qui , par leur zèle et leur dévouement, repoussent dans leur île des Anglais établis en France depuis vingt-un ans.
lies monuments les plus certains contredisent donc les assertions de M. Lacretelle.
Je suis obligé dem'arréter un moment sur celles delacurne-Sainte-Palaye, qui ont seivi d'appui à M. Lacretelle. Après avoir dit que nous sommes re^ devablesàlaehêvalerie du reeomremsnt de nosprovinees efwa/Uesparlês Anglais^ ce savant académicien ajoute que sous Charles VII fa cheoaierie portait
de gendArmerie) m'éiaii Pvdevabie dupeu de troiçfes qu'Uopoit qu'^ la bonne vûiomté de quelques seigneurs , et surtùui lyfts pfetr- PLES d'au-delà de la Loire,
seule tout le poids delà guerre de campagne, qu'elle enfonçait et dispersait. les troupes ennemies, et ensuite laissait aux archers le soin de les tuer et de les dépouiller. Il est évident , que Fauteur met. ici sur le compte, de la^ chevalerie ce qui. n'est vrai que de \r cavalerie. Il est certain que la cavalerie décidait alors du sort dès batailles; mais qu'étaitrce que Ja cavalerie qui conlbattait avec Charles VII ?* C'étaient /e^ gendarmes (tordonnaneé, c'était la gendarmerie soldée , extraite du corps de la nation ". Comment Sainte-Palaye a-t-il perdu de vue . ce fait si éminemment historique, et la révolte des chevaliers contre cette institution ; et, après une'révolte inutile, leur résistance à son établissement; et, après une résistance inutile comme leur révolte,
* Les lettres de Charles VII, du a novembre 1439, qui créent les capitaines de gendarmes et de trait, à la nomination du roi; qui instituent la gendarmerie permanente à la place des capiùd- /re^^. de bandes volontaires qui désolaient la France, défendent:, art. IV, i^* aucun des capitaines, ^q gendarmes et de trait qqi seront nommés par le roi ne tneye ou ne reçoive. en sa compagnie les gens d'autre capitaine sans son consentement; et qu'aucun homtne d'armes y gentilhomme on autre, ou gens de trait , ou autres gens de guerre, ne se départent de leurs capitaines ni de leurs compagnies sans leur consentement, à^ peine d'étre^privés ^honneur et de confiscation de Uens y et de perdre chevaux et hamois, lesquels seront acquis au capitaine qu'ils auront délaissés.
Les compagnies ^hommes d'armes ou gendarmes étaient manifestement composées de gentilshommes et autebs qui n'étaient pas gentilshommes, et ceux-ci. étaient le plus grand nombre.
leur répugnance à en f^ire partie, même à y prendre des commandements ; enfin leur aversion si persévérante pour cette troupe, que ce fut un des griefs dont les états de 1 4^4 demandèrent le redressement. La taille, la taille, dont le nom rappelle tant de douleuris et d'humiliations, n'a-t-elle pas été établie à perpétuité précisément pour donner au roi, comme le dit Hénault, le moyen d'entretenir des armées indépendantes des nobles ' ?
Encore un mot sur le mémoire de Sainte-Palaye. Voulant prouver les immenses services qu'il croit avoir été rendus à Charles VII par Ist chevalerie, il avance que ce règne ( à l'exemple de celui de Charles VI) fit n aîtjie encore un peuple de c^EVA.- LiERS. Et voici comment il explique ce fait : (une place avait-elle capitulé sous la condition de ne se rendre qu'à une époque déterminée, et dans le cas où durant l'intervalle il ne viendrait pas de nouvelles troupes à son secours , alors les chevaliers se mtdtipliaient à l'infini dans la même journée pour venir devant la place , tandis que les gendarmes en bataille les attendaient de pied ferme. Ces paroles expriment une vérité, mais qui renverse tout ce qu'a dit antérieurement le même auteur : elles signifient : alors des hommes du commun état s' armaient j montaient à cheval, se faisaient ainsi chevaliers (et alors il ne fallait pas d'autre cérémonie pour se faire noble ou chevalier) pour accourir au
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secours de ta place, faire manquer la capitulation. Cela veut dire : alors , au défaut des chevaliers existants, des hommes du commun état qui étaient touchés du sort de leur patrie, qui peut-être étaientbien aises aussi d'acquérir la noblesse et de se faire chevaliers, venaient remplir des devoirs méconnus ou dédaignés par ceux qui auraient dû s!empresser de les remplir. Dans ce sens Sainte- Palaye pouvait dire que la chevalerie^ la distinction de la chevalerie, avait servi la France sous Charles VII, par l'ambition Qu'elle inspirait, par l'émulation qu'elle excitait dans le commun état, e£Fet ordinaire de toute distinction marquée parmi les Français. Mais, dans ce sens aussi, les chevaliers qu'il a vantés perdraient les éloges qu'il leur a donnés, et il demeurerait incontesté que si les chevaliers ont failli à perdre la France, le commun état et des nobles très distincts de la chevalerie l'ont sauvée.
Sortons donc de l'époque de Charled VII et voyons les temps postérieurs.
Ici Sainte - Palaye a été moins heureux que M. Lacretelle : au lieu de jouir des charmes de ce beau réveil de la chevalerie qui se prolongea jusqu'à François I", il l'a vue souffrante sous Charles VI, déjà défaillante sous Charles VII et enfin expirante sous François T*. « Qui croirait , dît Sainte-Palaye, que sur les trois règnes de Charles Vly Charles VII, et François /*' y qui devaient natu-rellement être si favorables à la chevalerie, on dût
trouver les changements qvî oPÉRiftENx Eirpur sa RUINE? Ces changements étaient antérieurs à Charles VI, comme nous Tavonis vu; mais il est vrai que Charles VI, Charles VII et François I" auraient anéanti la chevalerie pai\ leurs œuvres , si elle ne l'avait été antérieurement. Sous Charles VI ^ les princes du sang^ toujours en guerre les uns contFe les autres, ne cessaient de faire des chevaliers*^ comme de nos jours on fait en temps de guerre des enrôlements de gens de bonne volonté et des côttscriptiops volontaires dont les registres sont ouverts au premier venu. On s'assurait de la jeunesse , de l'en&nce , en faisant des chevaliers de dix ans, même de sept ans. On donnait la chevalerie à des hommes mal famés, à d'autres enrichis des dépouilles dé l'état. La chevalerie ai n&i profanée et prostituée ne pouvait manquer, dit Saintè'^Pa* laye, de tomber dans le discrédit et presque dans l'avilissement.
Nous avons vu sous le règne de Charles VII les chevaliers i^^ multiplier à l'infini dans la même Journée^ conime sous celui dhe Charles VI ^ et par cette multiplicité précipiter la chute de l'institution.
Sous le même règne nous avons vu l'usage des armes à fèu commencer l'établissement d'une armée permanente et soldée. D'un service continu et soldé naquit la discipline; de la discipline et de l'uàage des armes à feu naquit un nouvel art de la guerre où la chevalerie n'eût pas été de mise quand elle aurait consenti de s'y adonner.
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Louis XI , Charles VIU et Louis XII ne se servirent que de troupe soldée.
Enfin François 1*' vint. A Marignan , à Pavie , à Cérignoles, on ne voit que gendarmes d'ordonnance et francs-archers de troupe soldée. Nous avons remarqué, en parlant des finances, que François I** avait mis la grande crue sur la taille, sous prétexte d'organiser cinquante mille hommes en légion , sur le modèle des légions romaines. Nos recueils de lois citent une foule d'ordonnances de FrançoisI" concernant les gendarmes et ses ordon-nances. Il convoqua cependant une fois le ban et l'arrière-ban, et il éprouva ce que Henri II , son fils, dit avoir éprouvé à son tour, dix années après' la mort de son père (en 1657) , savoir, que le service duban€td€ Vurrière-ban s'était tellement abâtardi, qu'il n avait pu guère s'en prévaloir h affaires de ses guerres. De tous ces seigneurs et de tous ces chevaliers qui auraient dû être tou joiu-s prêts à répondre à l'appel du roi , les uns , dit Henri II ', recherchaient avec ardeur les places qui donnaient le privilège de ne point servir; d'autres , qui jouissaient de la faveur de quelque prince ou de quelque grand, n'épargnaient ni l'importuniténi la surprise, ni d'autres moyens pires encore, pour obtenir des exemptions particulières. D'autres , enfin^ ont contemn^ (méprisé) le service, au point de faire servir en leur place des valets et autres gens de la plus
" Ordonnance du 1 5 janvier i557, dix ans après François P'.
basse condition , qui devenaient nobles par ce service , sans que ceux qu'ils représentaient cessassent de l'être.
Dans cette totale absence de la chevalerie, sous François I", on ne peut se faire une idée, ni du réveil prolongé dont parle M. Lacretelle, ni du déclin dontSainte-Palaye marque le terme au-delà du règne de ce prince. Elle n'était ni déclinante ni ranimée sous le règne de François I"; elle n'était pas.
Ici j'entends qu'on se récrie. On demande, est-ce donc un personnage fabuleux que le chevalier Bayard, le chevalier sans peur et sans reproche? Est-ce un conte que cette cérémonie de l'accolade que le jeime roi voulut recevoir du chevalier sans peur et sans reproche, le jour de la bataille de Marignan? Sont-ce des faux matériels que ces créations de chevaliers es lettres , de chevaliers es lois, dont nous avons tant de diplômes dans nos archives ; de ces chevaliers qui ont été si souvent cités par les uns comme une preuve de la considération que le roi avait pour les lettres,^ et par les autres comme une des causes de la ruine totale de la chevalerie? Saintè-Palaye rêvait-il quand il à écrit que François 1*^' avait porté le dernier coup à l'institution par cette création, et que les chevatiers aimèrent mieux laisser déchoir la dignité de chevalier^ que d'en partager l* honneur avec des légistes et des lettrés ?
Non, il n'y a rien que de vrai dans tout cela; mais il n'y a rien qui prouve l'existence de la che-
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Valérie du temps de François T', rien qui ne prouve au contraire son anéantissement depuis Charles YI: car tout ce qu'on objecte se rapporte aux efforts de François I** pour faire renaître Fancienne chevalerie, dans une nouvelle dont il avait conçu Tidée en lisant des romans de cheValerie, Comme cette assertion demande des preuves , il est besoin pour leur application de lui donner un peu de développement , au risque de me répéter.
A l'époque où commença le règne de François 1% l'imprimerie^ qui prenait un grand essor , rassemblait et publiait les manuscrits dont le public était le plus curieux. Les romans des douzième , treizième et quatorzième siècles , notamment celui de Turpin^ composé par Robert, et qui donna la naissance à tant d'autres, étaient à peu près toute la littérature du temps. Le désir, l'espérance de les voir promptement répandus par l'impression , les fit beaucoup rechercher, relire, traduire, et même amplifier et refaire*. Presque tous se composaient de feit$ de chevalerie. François I'' et Marguerite, sa sœur, se passionnèrent pour ces romans; le roi s'y enivra. La plupart furent imprimés de leur temps; plusieurs. par les ordres du roi*. Les prouesses et les belles maximes de leurs héros lui parurent être
» Pk^ocç 'd$s Fahliaux et contes des douùènte et treizième siècles, par Legrand d*Aussy, p. 3i.
» La BïbUotlièque instructive de Debure^ qui cote avec soin la date des éditions faites dans les premiers temps de l'imprimerie , fournit la preuve de ce fait.-
la plus subjiime perfection. Ces héros étaient à ses yeux des êtres surnaturels. L'idée de faire revivre l'ancienne chevalerie dans une nouvelle , qui serait formée sur des modèles si merveilleusement héroïques et dune vertu si sublime^ l'ambition d'en . être le fondateur et l'exemple, s'empara de son esprit. «A force de lire des romans, dit Legrand d'Aus- 9 sy, François I** avait conçu l'ambition de devenir » héros de roman. Il lui arrivait quelquefois de se » faire peindre la barbe et de se montrer ainsi à ses «courtisans^ habillé comme les preux de nos ro- »manciers. » Ce fut lui, dix (encore le même académicien , qui fit traduire les Amadh de l'espagnol ; eX nous avons vu que la traduction du piemier livre lui était dédiée.
Cette maladie noentale explique tout ce qui s'est passé de ekevaieres^ue dans la vie de François P'.
D'abord les mémoires de Bayard nous apprennent que quand François T' Ini proposa de l'armer chevalier, Bayard commença par le refuser, et lui donna une bonne raison de son refus. « Sire^ i^aeluiguiest roi d* un si noble rojraume est chevalier »$ur tous les autres chevaliers. » Ce n'était pas là une observation de simple courtoisie : c'était une raison fondée sur tes usages alors établis. Depuis te temps des gendarmes y dit Legendre , c'està-dire depuis Charles VII, on n entendait plus parler de chevaliers bannerets^ ni de (bacheliers. Les gentilshommes de vieille race se qdalifiaiejvt
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doute Bayard fit valoir cet usage qui était devenu règle , puisque le roi lui répliqua en ces mots : Bayard , dépêchez-vous ; il ne faut ici alléguer ne loiXj ne canons. Faites mon vouloir et commande- MEiTT, si vous voulez être de mes bons serviteurs et sujets \ fiayard obéit.
Il avait son intérêt à objecter la désuétude de 1 accolade : lui-même ne l'avait jaiàais reçue. Jamais Bayard n'avait été armé chevalier, parcequ'tV était né chevalier; l'ancienne maxime , nul ne naît chevalier ^ et cette autre, qui a le même sens, pour porter éperons dorés, faut les avoir gagnés^ étaient tombées dans l'oubli ainsi que le serment et les cérémonies religieuses qui constituaient là congrégation ou confrérie militaire. La chevalerie n'étant plus alors qu'une distinction nobiliaire, il s'établit en faveur des puînés des familles nobles qui n'avaient pas de fiefs , une maxime fort différente de celle de la chevalerie primitive, ce fut que nul ne pourrait être chevalier s'il n'était gentilhomme de parage ', c'est-, à-dire par son père.
Ainsi pour être chevalier , il ne suffisait plus de ses propres œuvres, il fallait avoir celles de ses pères. Ce n'était donc plus un moyen d'anoblissement, mais un grade plus élevé dans la noblesse; dès lors la chevalerie entra dans l'institution de la
' Fie du capitxdne Bayard y par Simphorien Champier. '^ Cent trentième chapitre des Établissements de saint Louis en 1270. — Beaumanoir, p. aSa et a55 , en i233.
noblesse, et ne fut plus rien par elle-même ; devenue partie du système nobiiiaii^, il fallut qu elle en suivît les principes, et que les chevaliers subissent les lois essentielles de la noblesse d'institution. Les principes originaires, nul ne natt che^ valier, nul ne porte éperons dorés s'il ne les a gagnés , cédèrent . donc à la ms^ime consacrée dans le systènae nobiliaire, que le fils est toujours plus noble que son père. Pour ne pas naître inférieur à un père qui était chevalier, il fallut donc naître chevalier. Naître chevalier et prendre dès l'enfance le titre de chevalier, devint donc le droit des gentilshommes de parage , des nobles de race. Bayard opposait donc son privilège au désir de François !•': la chevalerie n'était donc plus qu'une distinction de noblesse '.
Une autre anecdote de la même journée confirme ce que nous apprend celle de l'accolade.' Le roi, en se faisant armer chevalier avant la bataille de Marignan , avait l'intention d'armer à son tour
, . ' On lit dans les Mémoires de Bayard une anecdote de sa première jeunesse qui prouve bien qu'il se prétendait chevalier par le droit de la naissance. François I®*" ayant fait venir de Bourgogne un fameux combattant de tournois, Bayard, trois jours après avoir été mis hors de page, alla toucber à ses écus qui étaient exposés dan» le champ clos'; c'était déclarer qu'il voulait le combattre : «sur quoiMonjoje^ roi d'armes, » qui étoit là pour écrire les noms, lui commença à dire : Com- » ment , mon any, vous n'aurez barbe de trois ans, et vous en- » treprenez à combattre contre messire Claude de Vaudrey, » qui étoit un des plus rudes chevaliers que l'on saiche. »
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des chevaliers après cette bataille. £n effet, revenu victorieux ^ il fallut quil rendit le soir Faccolade qu'il avait reçue le matin : et ce fut le jeune Fleuranges, depuis maréchal de France, qui fîit destiné à recevoir de lui r impression de ohewilerie qu'il avait reçue de Bayard. Mais il faUait, pour l'exécution de ce dessein, prier Fleuranges comme il avait fallu prier Bayard. Je sens bien ^ lui dit le'rpi en le revoyant après la bataille, où il le croyait tnéjje sens bien qu*Eix quelques batailles que vous ayez été, NE VOULUTES lÊTRE CHEVALIER. Je l'ai été aujourd'kui. Je vous prie que le veuillez être de ma main \ Fleuranges consentit, et fut armé chevalier.
Encore une observation : c^est que B^Qrard ne s'est jamais appelé de son temps le chevalier Bayard. De son temps la qualité de. chevalier ne précédait, n'accompagnait même aucun nom propre : on n'aurait pas plus dit le chevalier Bayard que le gentilhomme Bayard. Je suis le capitaine Bayard , dit-il en rendant son épée au gentilhomme bourguignon dont il devint le prisonnier à la journée des éperons. Dubelley de Langey , Brantôme , Montaigne, ne le nomment jamais autrement que le capitaine Bayard. Le premier ouvrage qui ait été publié sur cet illustre guerrier est celui de Ghampîer, médecin. Il a paru en i5a5; son titr^ est,: Fie du capitaine Bayard , gentilhomme du Dauphiné. A la vérité, Champier, dans le cours de l'ouvrage,
' Mémoires de Fleunmges,
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se met k, la ipode du temps , et parle de son héros comme d'un chevalier de roman; mais aussi Brantôme appellet-il l'histoire écrite par Champier un romans quoiqu'il partage l'enthousiasme de l'auteur pour le brave chevaUer '.
En i527 parurent les mémoires de Bayard, ré-« digés par un de ses secrétaires qui n'est connu que sous le nom de loyal serviteur. A cette époque le roî revenait de Madrid. Les Amadh avaient paru en espagnol durant sa captivité ; il s'en était rempli la tête; le malheur, la soUtude, avaient aidé le travail de son imagination. Son enthousiasme ou son engouement était au comble pour les romans de chevalerie. Le loyal serviteur du maître à qui François I" devait l'honneur d'être chevalier crut honorer l'un et l'autre en chargeant continuellement le nom de Bayard du titre de chevalier ; il intitula son livre : Be la tfès joyeuse et plaisante histoire s compostée par le loyal serviteur de faits gestes et prouesses du bon chevalier sans peur et sans reproche s titres donnés alors, parceque c'était la mode, à Daubigny, à la Trimouille, à Delacrotte, à Delalain , qui le méritaient , et à beaucoup d'autres qui ne le méritaient pas '. Ce ne fut qu'en i6i6 et i65o que deux éditions nouvelles commencèrent à porter le titre de Mémoires du chevalier Bayard : aU>rs seulement la mode avait fait précé-
• Discours sur Bayard, t. V, p. 76 et 76.
^ JBranêâme.
der les noms propres du titre de chevalier , comme de ceux de ducs , comtes, marquis et barons.
Une preuve que l'intention du loyal serviteur était de se mettre d'accord avec la mode qui s'établis-' sait, en parlant sans cesse du bon chevalier^ c^est que^dans les discours cités à chaque page, conmie sortis de ta- bouche de Bayard, ou comme lui ayant été adressés , ou comme tenus par des ^personnes du temps a éon sujet, on ne rencontre jamais la qualité de chevalier. Cela est surtout remarquable dans les détails qui concernent le combat de Bayard et de Sotto - Maïor : la qualité de gentilhomme est souvent rappelée de part et d'autre dans les conditions du combat, celle de chevalier jamais.
Comme les mots sont la représentation des choses, l'histoire du mot chevaleresque , nous donnera peut-être une idée de celle de la chevalerie. Ce mot n'est point dans le Dictionnaire étymologique de Ménage. Du temps de Furetière ^ ce mot était inconnu ; on se servait quelquefois du mot chevale^ reux pour désigner les actions de la nature de celles qu'on attribuait à la chevalerie ; mais Tacadémie , dont la fonction est de certifier l'usage des mots en les adoptant, n'y inséra pas le mot de chevaleureux ou chevalereux, parcequ'il n'était pas d'un usage général; et elle ne le remplaça point par un autre qui exprimât la même idée, parceque cet autre n'existait pas , et que ce n'était pas une idée générale que la chevalerie fut un modèle de valeur, de vaillance, de bravoure. Don Quichotte avait
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effacé les impressions qu'avaient pu faire les romans . dont il était la parodie. Trois éditions du.Diction- Daire de l'académie se sont succédé depuis la première; la dernière est de 1762 : aucune ne renferme. un mot qui exprime l'idée d'une bravoure propre à la chevalerie. Ce ne fut qu'après 1762, lorsque les romans reprirent de la vogue, qu'il arriva à quelques écrivains d'employer le mot che* valeresque , qui ne se trouve ni dans les écrivains du siècle de Louis XIY^ ni dans Voltaire, ni dans Montesquieu; encore &ut*il remarquer que ce mot ne fut d'abord employé qu'en mauvaise part , comme le romanesque, le grotesque, le burlesque, le giganlesque. Mais vers la fin du siècle les romans et les romances, et l'opéra comique , excitèrent un tel engouement pour la chevalerie, que le mot de chevaleresque a passé de la première acception, qui était moqueuse et dérisoire, à une toute flatteuse et honorable.
Est-il besoin maintenant d'expliquer la création des chevaliers es lettres et des chevaliers es lois ? ne fut-elle pas la suite d'un essai manqné ^sur les hommes de guerre? Les gentilshommes de race, chevaliers nés , ne voulurent point devenir chevaliers par la grâce du roi ; les roturiers qui se dévouaient aux armés , assurés de faire par cela seul leurs descendants nobles de race, ne se souciaient pas d'une faveur rejetée par les nobles. Alors François P' se rabattit sur les bourgeois notables par les lettres et par la science des lois: il laissait par
ce moyen une trace de son système; il flattait des vanités qui pouvaic^nt s'acquitter en louanges de ce , qu'il faisait pour elles , et probablement sa politique, peu royale, considéra qu'il pouvait se donner une clientèle par un moyen qui n'avait pu réussit à lui former une armée.
Il ne reste plus , ce me semble , qu'une chose à expliquer, c'est pourquoi des hommes tels que Gaillard et M. Lacretelle n'ont pas remarqué des choses qui paraissent si claires? C'est à moimême plus qu'à tout autre qu'une explication est ici nécessaire; juste envers eux et envers moi , je dois craindre de me faire illusion quand je trouve clair ce qui est resté pour eux dans l'obscurité. ^ Lorsque Gaillard travaillait à l'histoire de François P', les romans, long -temps dépréciés par la haute littérature du siècle de Louis XIV , avaient repris faveur. Richardson , Prévôt , Lesage , avaient donné à ce genre d'écrits un caractère nouveau par des peintures fidèles et animées des mœurs du temps et des passions de tous les temps. La vogue de leurs ouvrages avait ramené la mode de lire des romans , et la mode avait rappelé les anciens romans de chevalerie : on commençait à les refaire, comme à l'époque où l'imprimerie en avait publié les premiers manuscrits, avec cette différence, qu'au seizième siècle on les alongeait , et qu'au dix-huitième on les élaguait.
Les romans épurés , embellis , rafraîchis , furent lus avec avidité. C'était une nouveauté pour la gêné-
ration existante :jcar les éditions originales étaient oubliées et méprisées depuis Don Quichotte, qui les avait frappées d'un insurmontable ridicule. Ces romans firent revivre les idées de la chevalerie héroïque et galante, dont on avait tant parlé dans le temps de François !•'. Gaillard ne se défendit pas plus qu'un autre d'une lecture que le bon goût ne désavouait point; pas plus qu'un autre il ne résista au charme d'une chevalerie représentée sous de si nobles et de si agréables traits ; et bientôt l'idée d'un chevalier fut dans son' esprit, comme dans celui de tous les lecteurs , liée à celle de la plus sublime perfection. C'est par cette illusion que s'explique, ce me semble, l'admiration que Gaillard a conçue pour François !•'. De même que la première publication des romans de chevalerie au seizième siècle exalta dans François I" les idées qui en firent une merveille de chevalerie digne d'être donnée en spectacle au dix-huitième , de même la publication des mêmes romans épurés , dans le dix-huitième siècle, a fait de Gaillard un digne admirateur de cette merveille, si bien que les mêmes ouvrages auront fait, à deux siècles d'intervalle, un héros pour l'historien , un historien pour le héros. Le comte de Tressan , par sa traduction du Roland de l'Arioste , par la publication de la Biblio^ thèque des Romans, contribua à entretenir le goût des romans de chevalerie. Le théâtre alors voulut aussi en tirer parti. Sedaine , dans le temps de sa faveur, mit sur la scène un roi captif délivré par
un troubadour. Grétry ajouta les charmes de sa mélodie à des airs d'anciennes romances, les appropriai des paroles naïves, à des situations pathétiquek Clairval embellit encore leur ouvrage par une exécution enchanteresse. Alors l'enthousiasme fut au comble. La romance antique bannit le vaudeville de la société; l'accent . plaintif des chevaliers malheureux rendit intolérable la gaieté des chansons qui supposaient des cœurs insensibles. François T', la comtesse de Châteaubmnd , furent aussi donnés en spectacle à l'opéracomiqué. Enfin la peinture voulut aussi sa part du succès que ce héros de la chevalerie assurait à tous ceux qui effilaient quelque trait de sa vie : un pinceau habile montra sur la toile Léonard de Vinci expirant dans les bras de François P'; Un autre représenta la noble réception faite à Charles -Quint par le prince qui avait tant à s'en plaindre. On a vu depuis le pardon des révoltés de La Rochelle ; le refus d'accep* ter la foi des Gantois qui voulaieijt être réunis à la France.* Enfin, c'est aujourd'hui une vérité convenue, comme beaucoup d'autres vérités historiques, que François T' est un des héros de la chevalerie ancienne, et celui des rois de France, qui en ait réuni au plus.haut point l'éminent caractère. Il était donc fort difficile que M. Lacretelle , qui ne pouvait se dispenser de consulter Gaillard , se défendît de l'illusion qui s'était emparée de cet écrivain estimable à beaucoup d'égards.
Il est piquant sans doute de remarquer trop
tard que François I" , en se passionnant pour là chevalerie des romans et y choisissant ses modèles, se passionnait pour ime chevalerie et des héros également imaginaires ; qu'il ambitionnait' de ressembler, non pas aux anciens chevaliers des douzième et. treizième siècles, mais aux peintures de fantaisie qde des moines en délire en avaient tracées dans leurs romans; et que, dans sa prétention de restaurer Tancienne institution de la chevalerie, il n'était pas moins ridicule que lîe le serait aujourd'hui le prince qui pour en rétablir les combats irait prendre ses documents au théâtre de Franconi ou de l'Opéra.
Ainsi l'histoire, la poésie , les arts, font revivre aujourd'hui dans Frànçpis I"* la copie de personnages merveilleux qui n'ont jamais existé, et assignent un rang à ce grand et puissant roi de France entre des héros imaginaires devenus pour eux , comme pour lui, des personnages historiques: si bien que les romans de chevalerie tiennent maintenant de la mémoire de François I" un caractère historique , et que la mémoire du prince reçoit de ces romans un caractère fabuleux.
Malheureuserïient le talent de M. Lacretelle conspirait avec l'autorité de Gaillard. Il était difficile à un écrivain doué d'une imagination aussi brillante et d'un talent aussi gracieux, de dépouiller de tout prestige un héros enchanté et enchanteur, pour ne voir en lui qu'un prince dont le cerveau malade passa des folies qui signalèrent sa jeunesse aux u. 19
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atrocités qui tirent détester le reste de sa vie!
La justice oblige de dire au reste que d'autres y ont été trompés avant M. Lacretelle. Deê homme$ de doctrine ont prié, dit Favin, pour monnaie de bon aloy, le$ conteê fabuleux de Turpin et semblables romans farcis de fables et de meneonges. François I** ne s'est-il pas mépris lui-même à ii valeur de ces romans ? Bayard ne croyait-il pas à l'existence des héros imaginaires de la chevalerie , quand il disait en donnant l'accolade à François P' : autant vaille que si c'était Roland! Le roi Jean n'y croyaitil pas quand, entendant chanter la chanson de Roland, il dit: Il y a long-temps qu'on ne voit plus de Roland en France. Et ce vieux capitaine qui lui répondit , On en verrait encore s'ils avaient un Charlemagne à leur tête, ce vieux capitaine n'y croyait-il pas aussi , et avec lui tous les historiens qui ont rapporté cette anecdote? N'y croyons-nous pas tous quand nous lisons le fioyardo, et surtout l'Arioste? Il faut que je le confesse , je me suis plu à y croire aussi en lisant M. Lacretelle, et c'a été une de mes raisons pour attaquer des erreurs auxquelles il avait donné un nouvel appui.
Qu'on me pardonne une dernière observation. Je dois prévoir qu'on demandera s'il est utile de dissiper l'illusion de la chevalerie; s'il est bon de discréditer un système de mœurs nobles , généreuses , et galantes; si nous avons trop de modèles de vertu et de grâces , trop de motifs d'émulation pour concourir au, bonheur de la société; si l'honneur est
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maintepant de trop dans une monarchie dont on a cru qu'il était le moteur; et si les traditions vraies pu fausses de la chevalerie n'alimentent pas cet honneur?
Je répcHids qu'il peut y avoir des ^reurs dans lesquelles se trouvent quelque chose d'utile; mais qu'il n'y en a point qui ne fasse le très grand mal de prendre la place d'une vérité, et qu'il n'y a point de vérité qui ne soit plus utile que la plus utile des erreurs-
Je p^ise au fond que l'honneur doit être un sen* timent, et non une imitation ; qu'il doit sortir du fond de l'âme, et non de l'imagination; qu'il doit être le respect de soi-même, et non le désir de faire illusion aux autres. Je pense que l'honneur s'alimente par de solides vertus; que l'honneur se mesure sur les raisons qu'on a de s'estimer. Je pense que cet honneur, nourri des bons témoignages d'une conscience délicate et éclairée, est seul capable de ce bel enthousiasme qui fait à propos concourir toutes les facultés aux actions périlleuses et pro-^ fitables à la société : et que l'honneur romanesque n'a que des moments de délire; que l'honneur sans lumières et sans direction vers l'utilité publique, l'honneur conteùt d'étcmner, sans s'inquiéter de servir, n'est qu'une maladie funeste à la société. En un mot, je crois l'honneur des fous moins solide, et moins utile, et moins capable de grandes choses, que l'honneur des hommes doués d'une raison forte et élevée. Je crois donc l'exemple de ceux-ci
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meilleur à citer que celui des premiers ; et je croîs celui des premiers nuisible, parcèqù'îl empêche de citer les autres.
Bayard, que personne aujourd'hui n'appellerait le chevalier Bayard , ni le chevalier sans peur et sans reproche, si François I" n'avait mis ce titre à la mode, Bayard fut un illustre guerrier et un excel-r leùt homme. II ne dut rien de son mérite ni aux Roland , ni aux Amadis ; il n'était ni un pourfendeur, ni un amoureux en perpétuel délire; il n'avait rien de ce qui caractérisait les héros de. roman et la chevalerie romanesque. On n'eût jamais en-f tendu parler cie chevalèrie,*'que Bayard eût toujours été lui-même ; il eût encore été luirmême quand les romans auraient frappé un moment son imagination : ce qui n'est pas, car jamais il n'a lu un roman de chevalerie; il était déjà illustre, il était même à la fin de sa carjrière, quand Turpin frit imprimé. Il possédait éminemment les qualités de l'homme d'esprit et de sens, de l'homme de bien, et de l* homme de guerre. La raison, la justice, la modération, la continence, étaient son caractère personnel; sa loyauté, sa générosité, compagnes de sa bravoure, constituaient en lui l'homme de guerre. De quel droit les romans font-ils honneur à la che Valérie de la franchise et de la loyauté, qui sont les attributs de l'homme de guerre? Il est injuste de dérober à la profession des armes les mérites qui la caractérisent, pour en orner une institution fantastique. Il est bon pour la jeunesse nationale qu'on
(lise la loyauté, la; générosité; militaire, lafranchîse <l'un soldat, la bravoure d'un- grenadier, plutôt que la loyauté, la bravoure, la générosité chevaleresques. On entend ce que signifient; des hiots qui expriment ce qu'on a sous les yeux, et qiii répondent à des devoirs qu'on a soi-même à remplir. Ce sont des idées pures que ces mots expriment ; et le moindre reproche qu'on puisse faire au chevaleresque, est d'allier la folie.à la générosité, et d'étouffer la dignité par le ridicule.
Cervantes a publié son charmant ouvrage en 1606. Aussi sous le règne de Louis XIII, et dans ce qu'on appelle le siècle ^e Louis XIV, on n'a parlé ni de chevalerie, ni de chevaliers. Quel temps fut néanmoins plus fécond en illustres guerriers , ainsi qu'en grands hommes de tout genre? Vauban, Villars, Catinat, Boufflers, Tourville, Duguay-Trduin, Jean-Bart, Fabert, Luxembourg, Condé, Turenne, ont-ils eu besqin des Amadis et des Roland pour être braves, humains et polis? Sous Louis XV et Louis XVI, Maurice de Saxe , Lœwendal, Broglie , La Fayette , La Rochejacquelin , d'Assas , Lamotte- Piquet, Suffren; et à la fin du dix-huitième siècle et au commencement du dix-neuvième, Lefèvre , Jourdan, Kellermann, Masséna, Brune, Murât, Ney, Hoche, Marceau, Joubert, Macdonald, Desaix, Kleber,Ijannes, Saint-Hilaire, Bernadotte, Lasalle, Suchet, Bonaparte, Turenne-Corret enfin qui ne se trouvait pas digne du titre de premier grenadier de France , et qui dans sa modestie a fait un si grand
éloge de la bravoure de tant de Français à la fois, tous ces hommes-là se sont-ils formés à Técole des Amadn y des Laneelot du Lac et des Huon de Bordeaux ?
Et quand les pages de notre histoire, quand les annales de deux siècles consécutifs peuvent présenter de tels hommes à l'émulation des jeunes Français , se peut-il qu'il y ait place dans notre esprit pour un regret en faveur des grotesques imaginés par des moines du treizième siècle !
FRANÇOIS l". ^ aQ6
Je crois avoir prouvé que le caractère de François I" s'était développé tout entier dans sa vie privée et s'était concentré dans les intérêts dont elle se compose^ qu'en lui l'homme public, le roi, fut toujours conduit par le prince volupt^ux et dissolu; que sa portée n'allait pas au-delà des petits intérêts de sa domesticité ou de sa cour; qu'il était l'homme de sa mère, de ses maîtresses, de toutes les femmes , l'homme des romans qu'il lisait avec elles ; le roi de France, jamais.
J'ai montré l'influence de chacune de ses maîtresses et de sa mère dans ses guerres et dans ses traités. Dans la guerre, il ne fut ni un capitaine sachant commander, ni un soldat sachant obéir. Il y allait comme un preux à un tournoi, non pour l'intérêt de l'état , mais par le désir de mériter les applaudissements de sa mère et de ses maîtresses. Cette influence causa de grands désastres et des négociations honteuses.
Dans son, gouvernement intérieur, nous l'avons vu saisir le despotisme par l'impuissance de gouverner et par Yamonr eSréné du plaisir. Il n'assembla point d'états-généraux, il opprima les parlements comme autorité politique et comme autorité
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judiciaire. Le despotisme qu'il s'arrogea fut violent et cruel; il fallut qu'il se fit craindre, ne sachant ni se faire respecter, ni se faire aimer.
. Il exerça la tyrannie la plus effrénée sur les plus chers intérêts et les droits les plus sacrés des hommes en société. Il se joua avec une égale insolence de la vie , de l'honneur des particuliers et de leurs droits sur leurs familles.
Il fut le plus fanatique des princes et le plus cruel persécuteur en matière de religion.
Et, par une conséquence nécessaire de cette atroce^passion ,. il fut le persécuteur des lettres. Son règne fut un long obstacle au développement des connaissances humaines , et ime calamité pour tous les hommes de lettres, a commencer par ceux qui passent pour avoir été ses amis. Il fut le protecteur de la.scolastique contre toute véritable méthode d'instruction ; des théologiens fougueux , contre les hommes appliqués aux études utiles et versés dans quelques connaissances littéraires. Sous son règne s'établirent l'inquisition de la foi, la censure des. livres, la prohibition des livres censurés ou non soumis à la censure, la perquisition domiciliaire des livres non permis, la nnême peine contre les possesseiu's de livres déclarés hérétiques , que contre les hérétiques déclarés ^ enfin, et pendant plusieurs années, la prohibition de l'imprimerie '.
' Il avait trouvé le remède radical ( si vainement cherché de nos jours ) aux abus de la presse. C'est à l'abolition de Timprimerie qu'il faut en venir pour gouverner' arbitrai renient^
Je ne mé suis pas dissimulé cependant que son nom a été l^onoré durant sa vie du surnom de grand; que si après sa mort ce titre ne lui a pas été conservé, il a été remf^acé psur celui de. père des lettres et de restaurateur des arts; enfin, que son souvenir se présente encore à la postérité accompagné d'une certaine illusion , d'un certain intérêt, d'un certain aspect de grandeur.
Je me suis imposé la recherche difficile des droits qtfil pouvait avoir à cette, faveur de l'opinion, malgré la conviction que c'était beaucoup faire pour sa méinoire que de la traiter avec indulgence. Je me suis défendu de l'impression: que j'avais reçue des faits, pour étudier celle que son histoire a laissée dans le grand nombre des lecteurs , et surtout pour trouver des excuses aux historiens qui ont contribué à la déception générale.. . '
J'ai reconnu que François P', prince dissolu et vain^ avait été magnifique jusqu'à la profusion avec ses favoris', ses maîtresses et les. artistes italiens qui, venus en France à la suite de Catherine de Médicis, y avaient apporté comme elle le désir de plaire au roi; qu'il avait été somptueux en palais, en ameublements , en fêtes ; que sa stature était imposante et sa figure noble ; qu'il était brave et chevaleresque à la manière des héros de romans , dans un temps où les romans étaient la lecture la plus générale; enfin , qu'il avait été malheureux et avait supporté le malheur sans un abaissement extraordinaire. Il n'en fallait pas davantage pour
lui donner un a^ct de grandeur qui frappe la multitude et £iscine les regards.
Si c'est être restaurateur des beaux-arts que de les avoir employés, dans le temps de leur renais-, sance, à sati^&ire l'ostentation et la vanité qui £dsaient construire de grands palais, François I*' mérita ce titre. Recueillir les nobles tributs des arts n'est pas proprement les rétablir. D'ailleurs ce mérite d'aimer les beaux-arts et de les employer à la construction ou à la décoration de grands palais n'a rien qui caractérise un grand et un boo roi, Néron aussi a aimé les arts. Fontainebleau est mi monument sans doute; mais tous les tyrans de Rome en ont laissé d'une bien autre magnificence.
Quoique menteur et rusé au point d'avoir sacrifié Montecucullo au désir de déshonorer l'empereur, on se persuada queï'rançois V était loyal et franc , parceque ses ruses ne trompaient personne y et parcequ'il était dupe de tout le monde. On le crut vrai surtout par oppositicm à Charles<^uint, politique sup^eur qui le jouait comme un enfant.
On se persuada qu'il avait empêché Charles- Quint de conquérir la France , parceque Charles- Quint ne la conquit pas. Le faiit est que oe furent 1^ Ëiutes de François V qui firent naître l'ambition de Charle&-Quint, et que ce fut ensuite l'ambition de Charles-Quint qui, donnant l'alarme à toutes les puissances de l'Europe, les détachant et fes armant contre lui, tint lieu à François'!*' de
talent et d^habiieté , pour déterminer Fempereur à la retraite.
On le voit toujours dàevaleresqitô, c'est-à-dire héroïque etgalant, malgré son libertinage, ses roueries, sa crapule, la déplorable maladie qui termina ses jours: et pourquoi cette déception ? parceque dans sa jeunesse il s'hait rempli l'imagination àesAmadi$, parcequ'il s'habillait en chevalier à sa cour, parcequ'il s'était fait afmer dievalier à Marignan.On a fait d'une illusion de sa jeunesse le caractère de toute sa vie.
Quoiqu'il ait introduit en France la censure, réprobation et les privilèges, ïimkx^ les prohibitions des livres censiu*és ou non approuvés, l'inquisition , la perquisition des livres non approuvés dans les domiciles , les condamnations capitales pour tout ce qui sentait l'hérésie, quoiqu'il ait enfin prohibé l'imprimerie, on le tient pour le restaurateiu" des lettnes , parceque les livres se multiplièrent de son temps à la faveur de l'imprimerie , qui avait monté des pressés dont le travail conunença sous son règne. On confond la multiplication des anciens livres avec la production des livres , et la naissance des bibliothèques avec la renaissance des lettres. Le fiait est que la presse ne publia sous François T' aucun ouvrage de son temps qu'on estime, ou du moins qu'on lise , si ce n'est ceux d'écrivains qui allèrent chercher contre ses persécutions un refuge en pays étranger.
Je ne sais ce qui autorise à vanter la constance
que François I" a montrée, dit-on, dans leinalheur. On ne peut sans doute lui faire un reproche de ce que , dans sa captivité et dans sa maladie , il ne s'est pas montré plus fort que la nature humaine; mais, je le répète, il n'y à qu'une adulation honteuse qui puisse appeler héroïsme dans un roi ce qui s'appellerait patience et résignation dans un particulier , et confondre le prince malheureux qui cède à sa destinée, avec Thomme dont Horace dit : impavidum ferient ruinœ. François P fut prisonnier , il désira des consolations comme un homme ordinaire. Sa sœur, qui vint partager sa prison ,
.resta près de lui tant que Charles-Quint le permit. Elle le quitta; sa captivité se prolongea, son chagrin s'approfondit , et il tomba malade , ce qui n'a rien de merveilleux. Il se rétablit, il acheta enfin sa liberté par un traité avilissant qu'il avait le projet de ne pas tenir et qu'il n'a pas tenu, et il donna ses deux fils en otage à sa place, étant résolu de ne pas accomplir les conditions de leur délivrance.
-Si l'on admire un accablement dont il s'est relevé par une ruse qui équivaut à l'évasion d'un prisonnier vulgaire, que dirait-on de sa constance dans le malheur, si elle avait été jusqu'à étonner Charles- Quint, jusqu'à fatiguer sa politique et ^on ambition , jusqu'à le faire rougir de son manque de générosité, et le forcer à respecter le courage de l'âme dans le prisonnier qui avait fait admirer fe courage organique d'un guerrier sur le champ de bataille? Quand, après avoir réfléchi mûrement sur toute
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la vie de François P', on veut en venir à un jugement équitable sur sa personne, on reconnaît qu'il faut s'en tenir au mot de Louis XII9 mot que l'autorité de ce prince sauve du reproche de contrevenir à la dignité de l'histoire : Ce gros garçon gJUera tout François V né fat en effet, pour l'esprit et pour la conduite, qu'un gro$ garçon, épais, borné, vain et présomptueux. Pour les femmes, ce fat sans doute un beau garçon; pour ses favoris , un bon garçon; pour les hommes dé guerre un brave garçon; mais ce fut pour ses ennemis , pour Léon X et Charles-Quint, un très petit garçon et pour la France ce fut un mauvais roi.
POST-SCRIPTUM
Anquetil a dit que les défauts et les fautes de François I" n avaient nui qu'à son siècle, et que nous jouissions maintenant de ses bonnes qualités.' Il est impossible d'accéder à cette opinion, pour peu qu'on ait lu avec suite l'histoire des temps intermédiaires du règne de François I" au temps présent.
Les conséquences du règne de François P' furent longues et funestes; elles furent désastreuses, mais plus encore pour la royauté que pour le royaume , pendant le reste du seizième siècle ; elles furent favorables à la royauté dans le dix-septième; elles la perdirent vers la fin du dix-huitième.
5oa FRAirçois i".
Les quatre règnes qui suivirent celui de François P', et qui furent la fin de la branche des Valois, ne fiirent qu'une continuation du règne de François I*'^ de ses détestables mœurs , de ses affreux principes , de^ ses odieuses lois; mais le dernier des Valois, qui en étendit plus loin que les autres les développements, porta la peine des fautes de tous. Les temps de François t*% de Henri II, François II, Charles IX et Henri III, fument dans l'histoire de France une ère distincte entre toutes les autres de la monarchie ; elle forme entre les deux meil^ leurs rois qui aient gouverné la France, Louis XII et Henri IV, entre deux époques de bonheur public et de civilisation , une période de dissolution, d'oppression, de guerre intestine, sous des rois frivoles et sanguinaires, entre lesquels travaille presque sans relâche la politique de Catherine de Médicis, qui se vantait d'être la conservatrice des traditions de François I**, son beau-père. Cette ère tout entière peut être appelée du nom donné à Tun des règnes qui la composent, rére de$ favoris^ Yète de la royauté de cour. Quand les rois de cette période croyaient régner par cette cour, c'était de son sein que s'élevait contre eux un parti redoutable.
Je ne prétends pas faire Féioge des guerres civiles qui remplissent l'histoire des quatre derniers Valois et de Henri IV, mais je dirai que ces guerres ne remplissent pas l'histoire de la nation comme celle de ses rois; je dirai que ces guerres intestines,
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auxquelles les grands et la cour seuls prirent part, fruit amer et inattendu du système de cour établi par François I*, résultats mérités mais imprévus de l'abandon des afiaires et du1[iespotisme même à des favoris; ces guerres, qui, pendant phis de cinquante ans mirent les rois et la royauté même en péril, n'étaient que des révoltes de cour contre le pouvoir royal, sous prétexte de religion. J'ajouterai qu'elles furent le salut de la liberté, et donnèrent le temps aux institutions populaires de se former, de s'enraciner; je dirai que durant ces cinquante années les peuples apprirent des grands, qui s'outrageaient sans mesure , à mépriser les grands. Non seulement la nation apprit par chaque parti les débordements et les turpitudes du parti opposé, mais elle prit l'habitude de partager leurs mépris réciproques. Us se dépouillaient à l'envi de tous les prestiges de la grandeur, pour se couvrir d'une boue tenace, dont ils sont restés comme enduits à ses yeux. Je dirai que ces cinquante années furent une époque signalée par de grands progrès dans les arts utiles et le commerce, par l'accroissement des richesses , par le développement des esprits , par la discussion et le discernement des principes de Tordre social. Je dirai que ce ne fut qu'à la siiîte de ces guerres civiles, sous Louis XIII, et surtout sous Louis XIY, que la destination originaire de la cour de François I" commença à reprendre son cours, je veux dire à servir le despotisme; qu'elle fîit puissamment favorisée par
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Tascendant que donnèrent toujours aux princes des guerres heureuses et des victoires éclatantes, parcequ'ellesleur assurent le dévouement des troupes enthousiasmées qui, se trouvant bien d'avoir obéi au commandement^ ne conçoivent pas que le gouvernement puisse être autre chose, et qui , ayant l'habitude d'être commandées contre Fennemi 9 croient aisément ennemis tous ceux contre qui on les commande.
Passant du règne de Henri IV à celui de Louis XIII, nous voyons les Concini, les Luynes, favoris de Henri III, succéder aux Quélus, aux IVIaugiron, aux^ Saint*Maigrin; les Épernons, les Richelieu, succéder aux Guises, et le cardinal de Richelieu, plus heureux ou plus habile que ceuxci , réussir à se faire maire du palais.
Le faste, les profusions, le scandale des maîtresses publiquement avouées à la cour de Louis XV, sont aussi des traditions du règne de^François !•', transmises par les derniers Valois et le premier des Bourbons. Si la licence des mœurs ne dégrada lii Henri IV, ni Louis XIII, ni Louis XIV dans l'opinion publique, ce fut parceque ces princes, et même le cardinal de Richelieu, qui fut généralissime des armées françaises , joignirent à l'influence de leur cour la. gloire des armes; gloire que les rois acquièrent à peu de frais, et par leur seule présence dans des camps où ils sont sans péril; gloire dont le soldat. ne dispute à personne la petite part q!ii pourrait lui en revenir, et dont les
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chefs revêtent avec empressement le prince qui peut en payer le sacrifice dans une cour voluptueuse et magnifique.
Mais cette même gloire des armes, dans laquelle tous les vices d'un prince peuvent lever un front audacieux , s'obtenant par le commandement absolu, l'introduit sans obstacles dans le. gouvernement et l'administration, et sauve ordinairement de tous les ridicules et de tous les abaissements par l'odieux de l'oppression publique. Aussi Louis XIV fut-il un prince despotique : spus son règne le système de cour établi par François I** produisit tous les effets que ce prince s'en était promis. Ce système, après avoir cinquante ans trahi les espérances de la royauté pour l'opprimer ellemême du temps des Guise, commença enfin , sous Louis XIV, à jouer selon sa destination pour l'oppression du peuple français. Louis XIV fit aussi juger des innocents par des commissions. Il fut aussi persécuteur; les Cevennes furent ensanglantées, par ses ordres, de massacres semblables à ceux de Cabrières et de Mérindal.
L'oppression de la France dura jusqu'à ce que Louis XV eût rappelé sur lui les sentiments qui s'étaient attachés aux Valois, et eût recommencé leur règne par une cour et une vie toute voluptueuse, et toujours tendante au despotisme, comme la leur....
... Je m'arrête , en voyant approcher la catastrophe qui renversa tout ensemble le successeur de Louis XV et la monarchie. J'ai dit.
DEDICACE
AUX JEUNES ÉCRIVAINS] QUI SE DESTINENT II JÉCRIRE l'hISTOIRE.
Jeunesse studieuse , amie franche de la liberté et de l'égalité, je vous dédie mes Mémoires concernant François T' et Louis XII. Je souhaite que ces écrits vous fassent sentir la nécessité de désapprendre nos histoires modernes : c'est un premier pas sans lequel vous ne saurez jamais l'histoire. J'invite ceux d'entre vous qui se sentent au fond de l'âme un foyer d'indignation contre les écrivains servîtes , à refaire l'histoire de la nation , sauf à la publier partie par partie , une période après l'autre : car la révision de tous les monuments est nécessaire; et, pour composer fidèlement une histoire de France complète, il faut renoncer à la faire promptement.
S'il en est parmi vous qui répugnent à croire à la servilité des historiens , qu'ils se rappellent
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le mot de Tite-Live, traduit ainsi par Montaigne : Le langage des hommes nourris sous la royauté est toujours plein de vaines ostentations et de faux témoignages. Qu'ils se rappellent aussi ce trait malheureux de la vie de Mézeray, dont les preuves irrécusables ont été récemment publiées. Ëilfin, qu'ils essaient) avant d'écrire, de faire l'histoire de toutes les histoires où ils voudront puiser '.
Je crois avoir Éait quelque chose pour voxis en dépouillant deux règnes, l'un excellent, l'autre détestable, des paroles qui ont travesti l'eicel^ lent en médiocre, déguisé le mal en bien. Ce sont deux exemples frappants du vice qui altère la vérité dans toutes nos compilations historiques. Ces exemples vous serviront pour le dépouillement d'autres^ règnes; et mon travail ne fut-il bon qu'à vous îfaciliter la rédaction de ceux-ci, je ne pourrais que m'en applaudir. En' me traînant dans des discussions fastidieuses , je vous ai épargné le principal obstacle qui s'oppose à une marche rapide, à des récits véridiques, instructif, intéressants. Qu'on dise de vos ouvrages : là sont d'éloquentes vérités; il me suffira que vous disiez du mien : là reposent nos preuves et les indications de celles que nous pouvons y ajouter.
Vous n'écrirez pas l'histoire des princes, mais celle de la nation. Vous montrerez les rois dan$
* Voyez , au premier Appendice qui suit ce Mémoire , deux lettres de Mézerai écrites à Colbert.
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leurs relations avec les peuples; vous les jugerez sur ce qu'ils auront fait pour rendre ces relations avantageuses ou funestes à Thiamanité. Vous ne parlerez des mœurs et des habitudes privées des monarques, que quand Féminence de leur caractère pourra rendre la connaissance de leur personne utile à l'histoire du cœiir humain, ou agréable aux cœurs généreux. Vous ne chercherez pas dans les détails de leur vie intérieure des compensations à ce qu'ils ont fait de mal comme princes durant leur règne. Vous ne travaillerez pas à donner le change à vos lecteurs sur les vices du roi , en peignant quelques qualités de la personne ; vous vous abstiendrez de louer les avantages frivoles, la galanterie, la grâce, l'élégance, la magnificence, l'air de grandeur, la prouesse même et l'honneur chevaleresque (d'un tyran qui aura fait à la nation française, à sa population, à ses finances, à sa morale surtout, des plaies incurables. Vous ne supposerez pas qu'un mot de langage héroïque, une action héroïque, absolve de toutes les fautes et de tous les crimes; que le sang et l'oppression puissent se racheter par de futiles circonstances qu'on ne pardonne que dans l'histoire des bons rois.
Il ne suffit pas de vous tenir élevés fort au-dessus de toute servilité, de toute vénalité, de toute superstition; craignez aussi la vanité littéraire, l'ambition de théâtre , la prétention aux effets dramatiques ou romanesques. Il se rencontre sans doute des parties dramatiques dans l'histoire; elle
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amène fréquemment sur la scène de grands per^ sonnages dont les entreprises intéressent à leur destinée; ne leur refusez pas ce que l'art d'écrire conseille ou autorise pour soutenir,. accroître jl'in térêt qu'ils inspirent; mais tenez -vous en là. La^ société est, comme la nature, un grand spectacle. La composition et le mouvement de Tune et de l'autre sont la matière de grands tableaux ; mais dans ces tableaux la partie dramatique, celle qui met en action des individus , n'est qu'épisodique.
Lors même que vous rencontrez de ces grands personnages dont l'histoire particulière fait partie de l'histoire générale, gardez -vous de Tèsprit romanesque. N'allez pas créer des rôles au lieu de'^ représenter des hommes; ne donnez pas à vos héros des proportions hors de vérité, pour obtenir de plus grands effets. Ne subordonnez pas tous les faits de l'histoire à l'intérêt que vous voulez obtenir pour eux; ne mettes pas tout ce qui les entoure dans des rapports d'infériorité à leur égard; en un mot, souvenez- vous que vous êtes historiens, non poètes.
Jeunes écrivains, vous vous préserverez de l'esprit romanesque, par Finstruction sur l'état réel, sur le matériel de la société, et par l'observation sur sa situation inorale; Apprenez les temps et les choses , si vous voulez connaître le rang qu'il convient d'assigner aux personnes. Les temps de régalité et de la concurrence entre la propriété foncière et la propriété mobilière , de la. division
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et de la fertilité des propriétés foncières , de la division et des emplois divers des capitaux mobilières, sont autres que ceux de la propii^é de vastes déserts et Tabsence de toute richesse mobilière, ainsi que de toute industrie. Les temps des correspondances maritimes d'un pôle à l'autre, d'ui;i iponde à l'autre » sont autres que ceux qui ont précédé la découverte de la boussole et de la navigation. Les temps.de la poudre à cauon, qui rachète les inégalités personnelles^ sont autres que ceux de la lance, du heaume et de la cuirasse. Les temps de l'imprimerie, de la lithographie, de la sténographie sont autres que ceux de récriture à la plume et en lettres alphabétiques. Les tjemps où d'innombrables bibliothèques renferment tout ce qui a été dit, senti, et p^isé jusqu'à nou$ , sont autres encore que ceux où l'imprimerie n'a fourni que peu de livres. Les temps où la condition civile des femmes est élevée tout près de celle des hommes , et où elles doublent par leur éducation la force et la grandeur de la société, sont autres que ceux où elles sont élevées' dans la servitude , ou dans d'indignes préjugés, ou dans les plu3 méprisa)>lès futilités. Les temps des lumières sont autres que les temps d'obscurité; ceux où un hémisphère entier est couvert de nations libres, où le nôtre en est semé; ceux où la liberté a fait le tour du monde et laissé de profondes empreintes là même où
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elle n'a que séjourné, sont autres que ceux où Ton n'a connu que des esclaves ou des maîtres.
C'est dans les lois que vous trouverez des notions précieuses sur Tétat des choses. Les lois sont comme des miroirs où se réfléchissent les moeurs et les connaissances des nations. N'imitez pas ces compilateurs paresseux qui regardent nos anciens recueils de législation comme de purs éléments de discussions judiciaires, dignes tout au plus d'être étudiés par des avocats. Il y a plus de véritable histoire de France dans le recueil de nos anciennes ordonnances du Louvre, que dans ces monstrueuses collections où sont encombrées annales sur annales et compilations sur compilations.
L'étude des choses vous assurera un autre avantage : ce sera celui de mesurer votre ton et de régler votre style. En vous proposant un modèle parmi les historien^ considérés, vous serez disposés à l'imiter exclusivement et à l'imiter toujours. Or la manière d'écrire l'histoire doit être aussi variée que la matière de l'histoire. Encore une fois, l'histoire de la société est diverse comme Thistoire de la nature, et n'est pas uniquement celle d'une suite d'individus qui gouvernent ou servent aveîc éclat les empires. Différentes parties d'une même histoire peuvent exiger un style différent. L'histoire d'un peuple qui s'agite quelque temps sous une démocratie orageuse , et qui passe ensuite sous le pouvoir absolu, ne doit
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pas être écrite du même style sous ces deux périodes si différentes. L'écrivain dont la tàcbe est de défendre Tesprit des peuples de la turbulence et de Tanarchie doit avoir un autre ton que celui dont la tâche est de tenir leur fierté attentive et soulevée contre l'engourdissement de l'oppression. Tacite vengeant la liberté opprimée par les empereurs n'a pas dû écrire comme Tite- Live décrivant les malheurs de Rome déchirée par les factions. C'est sur un ton véhément et d'une voix éclatante qu'un écrivain ami de ' la patrie décrira le honteux assoupissement d'un peuple avili par des despotes ; c'est avec une imposante gravité et le calme d'une raison supérieure qu'il décrira les conflagrations de ces passions furieuses qui sont la désolation des démocraties outrées.
Au reste, en vous proposant des modèles, gardez-vous de croire , d'après les rhéteurs vulgaires, que pour atteindre à leur hauteur il vou^ sufiSse d'observer studieusement leurs tours et leurs mouvements , de savoir dans quelles occasions ils se laissent aller au style périodique, dans quelles autres ils emploient l'incise; les cas où ils ont jugé convenable d'user de tours gracieux ou nobles et d'orner leur langage, et ceux où leur narration, simple et nue, frappe et entraîne par sa rapidité. Voulez-vous écrire comme Tacite , ayant des événements de même nature à présenter, ne cherchez pas, en rhéteur industrieux, commenta écrit
DEDICACE. 3l3
Tacite, tâchez d'être ce qu'il a été; étudiez, au lieu du mécanisme de son style, son caï^ctère , et assurez-vous du vôtre ; acquérez la certitude de posséder son vaste et profond savoir; la pureté de ses prin-' cipes, la profondeur de ses sentiments, l'énergie de son âme , son amour pour la liberté , son horreur pour la tyrannie; assurez-vous que votre âme est pétrie de la même substance que la sienne: le secret de son style est là; la couleur et le mouvement de son style passeront dans le vôtre, s'ils sont dans votre âme. Écrivant sur un sujet semblable à ceux qui Font occupé, vous réussirez d'autant mieux à lui ressembler que , comme lui , au lieu d'avoir la prétention de ressembler à un autre , vous vous attacherez à rendre votre tableau ressemblant à ce que vous devez peindre.
Jeunes écrivains, souffrez encore un dernier avis.Depuis trois siècles que l'imprimerie multiplie les livres historiques, provoque et produit coiitinuellement de nouvelles rédactions de notre ancienne histoire, il est temps d'apprendre aux historiens des temps à venir et de tous les pays qu'ils deviennent eux-mêmes personnages de l'histoire en l'écrivant, et que, comme leurs héros, ils auront des juges dans la postérité. C'est à vous à faire connaître à vos successeurs que tel qui croit n'écrire que l'histoire des rois écrit la sienne propre ; que tel qui a l'odieuse prétention de rendre honorable la mémoire d'un tyran n'assure que sa propre infamie. Pour donner aux écrivains à venir cette
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salutaire instruction, il suffit que vous vous imposiez la loi de ne jamais citer un crime, sans ajouter : Tel historien l'a dissimulé , ou a voulu en justifier Fauteur; et de ne parler jamais d'un monstre, sans citer les lâches qui l'auront loué.
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ACQUITS DE COMPTANT
(La note suÎTante se rapporte à la page i34.)
La chambre des comptes de Paris > dans un mémoire présenté à l'assemblée nationale en 1790, s'exprime comme on va le voir sur la méthode de couvrir de l'ordonnance de comptant une foule de dépenses qui devaient être soumises à son jugement :
« On ne peut prononcer, dit- elle ^ le mot d'acquit de comp- » tant sans réveiller l'idée du scandale le plus désastreux en » finance. Us étaient autrefois bornés au secret des affaires » étrangères , et fixés à une somme déterminée et peu consi- » dérable. Leur progression douloureuse , depuis Cplbert jus- » qu'à nos jours, est effrayante. »
Les acquits de comptant, c'est-^.-dire les formules ima»ginées pour voiler une infinité de dépenses qu'on aurait eu honte d'avouer, se portèrent:
liv. s. d.
En 1779, à 116,176,562 En 1781, à 91,971,413 En 1782, à 87,143,428 En 1783, â 145,433,1 15 En 1784, à 111,714,986 En 1785, à 136,684,828 En 1786, k 87,958,401 En 1787, à 82,913,075
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Le roi dans les acquits de comptant , dont la chambre des comptes était obligée d'allouer le montant en dépenses au garde du trésor royal , comprenait : ^
I® Des ordonnances au porteur données par le roi pour a£faires secrètes ;
2° Des gratifications qu'il accordait à di£Pérentes personnes de la cour ou à leurs protégés , et surtout celles qui se donnaient aux procureurs-généraux et premiers présidents , qui ont toujours été Tobjet d'une bienveillance particulière de la part du gouvernement ;
3° Des intérêts et commissions payés à cause des anticipations à tous les faiseurs de service, des remises de di'oits à des protégés des gens de la cour , des soldes de comptes entre le roi et les traitants pour des affaires secrètes, entreprises pour son compte ^etc, '
Voici une copie littérale des ordonnances au porteur qui forment la première classe :
Au porteur. F**
Icij ou au dus, le vP dé dépknse, 00,000 Exercice 17...
U est ordonné au garde de mon trésor royal , Vt^ de
de payer comptant au porteur la somme de. . {en
toutes leittes) . pour être ertiplcryée^éti affkires
secrètes, concernant mon service, dont je ne veuit êtte ici fait mention ; et rapportant la présente , seulement , sans endossement ni quittance , ladite somme de sera employée au premier acquit de comptant qui sera expédié par certification à la déc)iarg& dudit sieur. ....
Fait à le ij, . .
Comptant au trésor royal. (De la main du ministre,)
Le Roi met ici, , . . Bon.
Et signe.
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Le hasard a fait tomber entre les mains de l'auteur de ce Mémoire l'original d'une ordonnance de ce genre » du i*** avril 1767, signé Louis, et plus bas Phelippeaux >. A cette ordonnance est annexée une note qui apprend au profit de qui a été délivrée l'ordonnance. Cette note est ainsi conçue :
» Cette ordonnance doit servir de minute à celle qui s'expédie » en finance tous les six mois, du i^' octobre au dernier avril , » et du i«r avril au 1*' octobre , pour madame du Défiant. »
On trouvera plus loin l'ordonnance et la noté enjac simile.
Le roi payait par des ordonnances de comptant les pertes extraordinaires^ qu'il faisait au jeu. Voici un petit mémoire présenté au roi par lé duc de La Yalliére, au commencement de janvier 1755. Le roi ayant, comme on va le voir, mis bon au bas* de ce mémoire , le duc de La Vallière l'envoya à M. de Boulogne , intendant des finances , pour le prier d'en faire faire ordonnance. Son billet d'envoi est écrit à Trianon le 5 janvier iy55 , M. de Boulogne y annexa l'ordre de rédiger une ordonnance au parieur de 11,424 liv., le 12 janvier 1755. La note portant le bon du roi , la lettre du duc de La Yalliére et l'ordre de M. de
* Ge papier a été acheté chés la beurrière. Un curieux passant devant 8« boutique, y remarqua vn gros amas de vieux papiers; il jeta les yeux sur quelques uns, et en acheta au poids une ^brassée, dans laquelle se trouvèrent, outre rordoimance donnée au profit de madame du Deffant, les autres pièces qui seront citées plus loin, et beaucoup d'autres encore. Gçs papiers avaient été achetés, a -dit la beurrière, à une vente qui s'était faite, quelques jours avant, au ministère des finances , ou au trésor royal , il y a denx ou trois ans.
Entre ces papiers se trouvent une multitude de lettres de préfets, adressées à M. Gandin , alors ministre des finances , et toutes apostillées de la main de cet administrateur exact et laborieux, dont je connais très bien l'écriture.
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Boulogne vont être transcrits ici , et seront en outre pre'sentés en regard en.^ simUe, ainsi que l'ordonnance au porteur qui concerne madame du Défiant.
NOTE PRiSENTiÉE AU ROI PAR LE DUC DE LA VALLIÈRE.
« Dans le courant des mois d'octobre , novembre et de'Cembre,
» M. de Luxembourg a gagné au roy Sj louis.
» M. de Soubise 193
» M. de La Vallière 246
Total fyj6 louis.
» Ce qui fait la somme de 1 1 ^4^4 ^^^*
Est écrit de la main du roi, « Bon. »
ENVOI A M. DE BOULOGNE DE LA NOTE REVÊTUE bu BON DU ROL
« J'ai l'honneur de vous envoyer cy-joint., monsieur , l'état » de ce que M. de Luxembourg , M. de Soubise et moy avons » gagne au roy pendant lés trois derniers mois 1764 i si vous » voulez bien avoir la bonté d'en. faire .faire une. seule ordon- » nance , et avoir celle de me l'envoyer , je vous en auray une » véritable obligation. Jay l'honneur d'être très parfaitement, » monsieur , votre très humble et très obéissant serviteur.
» Le duc DE La Yaluère.
» A Trianoa , ce 5 janvier 1 ySS, »
L'ordre annexé par l'intendant des finances à ces lettres est sur une bande de papier portant qu'il sera expédié une ordonnance au porteur, de 11 94^4 ^^^-
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Les ordonnances de la seconde classe , consistant en gi*atificatioijs 9 étaient ainsi conçues i
GRATIFICATION EXTisUORDINAIRE.
Au sieur liv. . .
Exercice 17.*. .
Il est ordonné au garde de mon trésor royal, M* de
payer comptant au sieur (le nom et la qualité) h
somme de. . . . (^n toutes /e£^5) que je lui ai accordée & titre de gratification extraordinaire ; et rapportant la présente endossée 9 ladite somme de. . . 0000 liv. sera employée au premier acquit de comptant, qui sera expédié par certification à la décharge dudit sieur. . . .
Fait k le 17 . , .
Comptant au trésor royal. (Delà main du minisire, ) Le roi met ici, .... Bon.
Et signe Louis.
L'auteur de ce mémoire possède en original une demande du sieur Perreine de Moras , tendant à Obtenir du roi la remise du droit de survivance de la charge d'intendant des finances , montant à 6,187 liv. 10 sous. Le roi a écrit de sa main à la marge Bon, Pareille demande de la part du sieur de Toumy , pour la remise du droit de survivance d'une charge de maître desYequétes. lie roi a écrit à la marge, Bon pour la moitié. Ces bons ont été accordés le 4 mai 175$ , et les ordon- ^ nances ont été expédiéecf le 1 1 du même mois.
Voici la formule d'une ordonnance de la 3* classe.
II
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Il esl ordonné au garde de mon trésor royal M*". . « . . . . . de payer comptant au , sieur N. . . ' . la soihme de. . . . que je lui ai accordée pour intérêts et commissions 9 sur les valeurs k dilTérentes échéances qui lui ont été données en paiement des sommes dont il a fait l'avance pour le service de mon trésor royal , pendant le quartier de . . . . . ., 17 . . . 9 et en rapportant la présente endossée , ladite somme de. sera employée au premier acquît de comptant qui sera expédié par certification à la décharge dudit sieur.
Fait à le 17 . . .
Comptant au trésor royal. (De la main du minisire^) te roi met ici. .... Bon.
Et signe.
L'auteur a en mains la minute d'une ordonnance de l'jSS , accompagnée d'une expédition authentique collationnée «t signée Bergeret , pour payer au sieur Telles Dacosta la somme de 55,804 liv. i4 sous , pour solde d'un compte présenté et affirmé par ledit sieur Telles Dacosta le 28 avril 17439 des recettes et dépenses par lui faites en deniers , et celles faites par ses préposés , en blé et froment , à l'occasion de ceux achetés dans différents ports de la Bretagne et à Marans , pour Vapprovisionnement de Paris pour le compte du roi.
Autre aux sieurs Robert et Despréaux pour 279603 liv. 8 sous» du 22 octobre 1754» pour solde du compte de l'achat 9 de la conduite ^de la vente et de la manutention des grains et farines que S. M. a fait venir de l'étranger et des provinces du dedans du royaume^ soit qu'ils aient été vendus et consommés à Paris 9 dans les provinces , et même à V étranger*
Ces noteç offrent au lecteur le sujet de plus d'une réflexion. Je m'abstiens d'en faire aucune, et je termine en peu de mots l'explication des acquits de comptant.
Lorsqu'on se préparait à rendre le compte d'un exercice ( ou année de recette et de dépense ) du trésor royal , il était expédié d'abord deslettres-patentes, adressées au garde du trésor royal.
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poiirJuî prescrire l'acquît de dëpënises qà*il plairait au roi, ^on^ en faire f en ce moment, déclaration plus etpresse.
Les différentes ordonnances destinées à former Tëtat de comptant, c'est-à-dire les ordonnances- au porteur , les ordonnainces pour gratifications, et celles pour affaires diverses, étaient assemblées et classées ; elles formaient un cahier qui était présenté au conseil , le total des dépenses en blanc. Il était examiné^ le total était calculé ; écrit dans l'intitulé , et à la fin : l'état était signé du roi , et de tous les ministres séant au conseil.
La formalité de la vérification remplie y on expédiait la cer^ iificaUon du roi sur l'état de comptant.
CERTIFICAT DU ROI
Sur Vétat du comptant du trésor royal, des restes de V exercice 1781.
Louis , par la grâce de «Dieu , roi de France et de Navarre , à tous qu'il appartiendra, certifions que, pour le bien.de nos affaires et service. M* Joseph Micault d'Harvelay , conseiller en notre conseil d'état, garde de notre trésor royal, a, par les commandements que nous lui avons faits , payé et satisfait comptant, et assigné par ses quittances pour \^^ restes de l'exercice de l'année 1781 , aux personnes , selon et ainsi qu'il lui
a été par nous commandé , la somme de pour employer
en certaines affaires secrètes , concernant notre service , dont nous ne voulons être fait mention , ni plus ample déclaration ; Je tout ayant été par nous dûment vérifié en notre conseil royal des finances, auquel ont assisté MM. .....
Fait en notre conseil royal des finances, tenu à le
jour d mil sept cent- quatre «vingt - et de
notre régne le
Enfin , on adressait a la chambre des comptes des letti^espatentes, dont le dispositif porte, qu'en produisant l'acte de certification, qui est Je dernier dont on vient de jiarler, « la » somme totale sera passée et allouée dans les comptes du trésor
ai.
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» royal, déduite et rabattue de la recette d*îceux, sans diffi- » culte; et sans que le garde du trésor royal soit tenu de rap- 9 porter k la chambre plus ample certification, ni &ire appa- » roi|! du nom des personnes auxquelles ladite 8omn(ie a été » distribuée, ne voulant, pour le préjudice que cela apporte- » rait â nos affaires et service , qu'il en soit fait aucune men- » tion ni iféclaraiion. »
. C'est cet acte, qui en embrasse tant d'autres, qu'on^ appelait propremçiit acquit ik comptant-
SUR LOUIS XII ET FRANÇOIS V
Il nous parait utile de placer à, la suite des mémoires qui concernent Louis XII et François I** quelques discussions accessoires qui n'ont pu y entrer.
La première concerne les écrits de deux historiens considérés généralement comme les plus véridiques, Mézeray et le président Hénault.
La seconde est relative à cette question : Estce à Louis XII ou à François I** qu'est due la réunion de la Rretagne à la France. Cette discussion est renfermée dans une correspondance de M. le comte Daru avec l'auteur des mémoires.
Cette correspondance sera l'objet du second appendice.
I. Observatwns sur l'histoire de Mézeray
L'hîstoîre de toutes nos histoires de France est dans les deux déplorables lettres que Mézeraj a écrites à Golbert, en 1669 et 1672, lesquelles ont été re'cemment publiées, et calquées , pour plus d'authenticité , sur les originaux. On voit là que ce judicieux , ce franc et fier écrivain fut privé par Colbert d'une pension de quatre mille francs que le cardinal de Richelieu avait attachée à sa qualité d'historiographe de France. Et pourquoi cette suppression ? parceque Mézeray avait écrit selon ses principes et sa conscience >. On y voit aussi, et ceci est affligeant , le digne etISdéle historiographe dont la vérité et le talent devaient fixer la renommée des rois et des ministres dans la postérité , s'humilier devant un ministre , son justiciable, jusqu'à s'excuser de ses prétendues erreurs sur sa bonne intention, et lui demander grâce , tenant à la main cette
I En comparant l'édition corrigée ave& l'édition originale , on verra les vérités qui déplaisaient au gouvernement, qu'on avait ou rayées dans les autres éditions , ou que les écrivains ne s'étaient pas permis de dire. Landine dit de son ouvrage : Son esprit frondeur s'y montre à chaque page; il eut ta hardiesse d'y faire l'histoire de l'origine de toutes nos espèces d'impôts, avec des réflexions fort libres. Colbert s'en plaignit. ( Dietionnaire historique^ au mot Méteray, ) "■
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plume vigoureuse , qui pouvait tant retrancher ou tant ajouter à la considération de celui qu'il implorait. Le malheureux fait pis, il se hâte de faire une nouvelle édition où il promet de ne laisser rien de ce qui déplaît; il l'annonce au ministre , il assure sû. grandeur que cette édition fera disparaître et tomber dans l'oubli celle où sont renfermées ses malheureuses bévues. Il travaille à cette nouvelle édition sous les jeux et sous la censure de M. Perrault, promettant qu'elle serait bien purgée de toute vérité désagréable au gouvernement, Yoilà, ai-je dit, l'histoire de nos histoires. Et Colbert lui rend moitié de sa pension. Mézeray est confondu de se voir seulement à demi réintégré dans les bonnes grâces dû ministre; il croyait faire assez par sa soumission à la censure de t^erraiilt pour les regagner tout entières; et il écrit de nouveau à Colbert pour obtenir une marqtte de satisfaction complète , c'est-à-dire la pension de quatre mille francs sans retranchement. Landinè dit qu'il ne l'obtint pas : il dit même que Colbert supprima la moitié qu'il avait rendue. Alors Mézeray publia sa seconde édition corrigée , mais en annonçant au public qu'il avait été forcé de la corriger , ce qui fit que la deuxième édition ne répara point , comme il l'avait cru et promis , son tort envers le gouveme- 'ment. La nouvelle édition qui devait faire oublier la première , au lieu de déprécier celle-ci, fut décriée par elle ; celle dont les retranchements accusaient l'autre de trop de har- .diesse fut accusée par celle-ci de lâcheté. Le public ne balança pas entre les deux ; et cela serait arrivé ainsi , quand Mézeray n'aurait pas appris lui-même au public la contrainte qu'il avait éprouvée. Colbert avait cru agir en ceci, èomme en toutes choses, d'après de bons calculs en rendant à l'auteur la moitié de sa pension pour prix de sa soumission , et en retenant l'autre moitié pour peine de l'écart qu'il s'était permis, et en prononçant ensuite la suppression totale pour punir la divulgation de la censure secrète qu'il avait exercée.
Si Mézeray , plus fier et mieux avisé, avait d'abord écrit au ministre, Je ne puis rien changer à ce que j'ai écrit , mais l'histoire dira pourquoi vous m'avez dépouillé d'une pension attachée à mon titre, la pension aurait été doublée, et le livre serait de même intact.
33o APPENDICES.
Voici les principaux passages de ces lettres *, htt première du 3i janvier 1669 *
ce ... Ce que M. Perrault m'a dit de votre part a été ub terrible » coup de foudre , qui m'a rendu tout-à-fait immobile , et qui » m'a ôtë tout sentiment , hormis celui d'une extrême douleuri2? » vous avoir déplu,.. Je ne prétends point, monseigneur , justi- )> fier mes manquements, autrement qu'en les réparant, et en » justifiant la rectitude de mes intentions par une prompte et D sincère obéissance; ce qui me sera d'autant plus facile, qu'une » seconde édition de mon ouvrage , étant augmentée de plus de » trois cents articles , et d'un très grand nombre de choses aussi » utiles que rares et ciineuses, efiTacera et anéantira bientôt la » première : car, comme le savent ceux qui entendent le corn- M merce des livres, c'est une. expérience infaillible , que lesjm- » pressions postérieures, quand elles se font du vivant des auteurs, M et qu'elles sont plus amples et plus correctes, font périr tout- » à-fait les précédentes, en sorte qu'on n'en tient plus compte , » et même qu'on n'en voit plus du tout. C'est dans cette disposi- » tion, monseigneur, que j'ai prié M. Perrault de vous assurer » que je suis prêt à passer l'éponge sur tous les endroits que vous » jugerez dignes de censure dans mon livre, et de vous protester » en même temps que je veux employer tous mes efforts et si » peu de talent que Dieu m'a donné pour faire connaître à toute » la terre que vous n'avez jamais fait de créature qui soit à vous » par un attachement plus véritable, ni qui puisse avoir plus 9 de passion et plus de zèle pour tout ce qui vous touche,' » qu'en aura jiisqu'au dernier soupir de sa vie, monseigneur, » votre , etc. »
La seconde lettre est du 16 mars 1672, déplus de deux ans postérieure à la première.
« Monseigneur, je vous rends très humbles grâces de l'ordon- » nance de 3,000 liv. qu'il vous a plu m'envoyer. Je l'ai reçue » avecle mêmeriespect et la même reconnaissance que si elle eût » été entière , et telle que feu monseigneur le cardinal me l'avait » obtenue du roi , et que vous-même , monseigneur , aviez eu la » bonté de me la faire continuer durant plusieurs années. Mais je » vous avouerai franchement, monseigneur, que j'ai sujet de
' Voyages aux environs de Paris, par Delort , tom. II.
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» craindre qu'on ne m* ait encore imputé ''quelque nouvelle » faute , et que le retranchement n'en soit une punition. Si j'en » pouvais avoii* connaissance, je me mettrais en devoir, ou de » m'en justifier, ou de la réparer selon vos ordres*. Je m*exa- » mine pour cet effet à la dei*niére rigueur; je cherche jusqu'au » fond de mon âme, et ma conscience ne me reproche rien. Je » travaille, monseigneur, selon vos intentions et selon les règles » que vous m*avez prescrites 3. Je porte mes feuilles à M. Per- » rault, j'avance le travail autant qu'il m'est possible; ainsi, » monseigneur, je ne puis trouver d'auti*e cause de ma dimihu- » tion que mon peu de mérite : mais la gënërositë du plus grand » des rois et la faveur de votre protection peuvent bien encore » suppléer à ce défaut, comme elles y ont suppléé jusqu'à l'année «présente. C'est avec cette espérance, monseigneur, que je » prends la hardiesse d'avoir recours k votre bonté , toujours si » favorable aux gens de lettres et aux créatures de feu monsei- » gneur le cardinal , dont la mémoire vous est si chère. Ne rej» tranchez pas , s'il vous plaît, une partie de vos grâces à une » personne qui perdrait plutôt la vie que de rien diminuer du » zèle qu'il a pour votre service, et de l'attachement inviolable » avec lequel il fait gloire d'être, monseigneur, de votre gran- » deur , le très humble ^ etc.
« MiÉziBAY, historiographe, »
Aurait-il osé signer en ces termes, fidèle et véridique historiographe ^ 9VL bas de \ft lettre qu'on vient de lire? et sî une
* Ces mots supposent qae son ouvrage corrigé n'avait pas encore paru ; en effet , la seconde édition in>fol. est de i685.
* Même observation.
''Les historiogiaphes qni se conforment aui intentions et aui règles des ministres , sont bien véridiques, bien instructifs, bien utiles aux nations et anzjpttres !... Si un caractère aussi indépendant par sa nature que Mézeray a pu prendre un tel engagement, on peut présumer que telle est la convention expresse ou tacite de tous nos historiens avec le gouvernement , depuis que Timprimerie a fait concevoir à l'autorité le danger qu'auraient pour elle ses abus , et l'idée de veiller sur toutes les plumes, et de mettre , si on le peut dire, des sentinelles aux issues de la pensée.
main étrangère eût ajoute ces qualités à son titre, et lui eût représente sa lettre, Mézerây n'aurait-il pas rougi de honte ? Et si ses engagements étaient incompatibles avec la vérité, comment osait-il se dire encore historiographe? à moins qu'^toriogtapke désignant un homme en charge et suspect n'avertisse qu'il n'a pas les obligations de l'historien.
Mézeray aviait eu plus de respieet de lui*méifte lorsque le cardinal Mazarin lài reprocha d'avoir écrit que Louis ZI af ail été itoaiuvais fils, mauvais père, itaauVais ami, mauvais man, dis&it qu'il n^aurait pas dû ainsi maltraiter un roi de France, « J'en suis fâché , répondit l'écrivain , mais eoMme historien » je dois être l'interprète de la vérité. » (Landine et Ghaudon.)
Remarquez le motif du cardinal Mazarîn< Ce n'est ni d'exagération ni de mensonge qu'il accuse J'historien de Louis XI; il n'en conteste pas la vérité : mais c'est la vérité dite Sur un roi de France qui choque' le courtisan italien. C'est l'irrévérence enveris la royauté. Ainsi la postérité même n'a pas le droit de prononcer Sur la mémoire du roi .: la royauté met les princes à couvert de la jtistice des siècled. C'est peu d'être condamnés au i^espect du roi vivant lorsqu'il est un tyran , les sujets d'une monarchie, leà sujets de tous les temps, de toutes les périodes, de tout le passé et de tout l'avenir d'une monarchie, sont obligés solidairement au respect envers tous les rois futurs de la monarchie ! et chaque roi qui s'assied sur le trône, faisant revivre en lui tous ceux qui l'ont occi^é, a le droit de les faire respecter en lui , et acquiert, quoi qu'il fasse 9 le droit d'ètrei respecté dans dix siècles , dans sa quarantième génération. Ainsi Mézeray était sujet de Louis XI , et nous sommes sujets de Charles IX ! et le roi régnant règne déjà sur les historiens du vingt-cinquième siècle \
Toutes ces conséquences sont renfermées dans le mot du cardinal Mazarin, et, il faut le dire, elles le sont dans les principes de la censure royale , quand un censeur vous dit : Sous la monarchie^ il faut toujours parler décemment d'un roi, quelque ancien qu^il soit, quelque méchant qu'il ait été. Ce n'est pas ainsi,^ comme nous l'avons vu en commençant le mémoire sur François 1" , que pensaient les Montaigne et les Bossuet.
A^PPENDICES. ÔÔ.^
IL Observations sur une imputation injurieiue faite par le président Hénault à Henri IV.
Comme je n'écris ni l'histoire de France ni celle de Louis XII, ni celle de François P"*, mais un mémoire de critique , dans lequel la vérité exige que je combatte les erreurs et les men- , songes des historiens, je me crois obligé d'arrêter plus particulièrement l'attention sur les inexactitudes du plus exact d'entre eux , de celui à qui la précision de sa méthode , la sécheresse de sa contexture , avaient rendu les inexactitudes plus difficiles, et les faussetés moins possibles; dé celui dont l'ouvrage est cité g^iéralemeiit comme le répertoire consacré des vérités réputées les plus intéressantes de l'histoire de France : je parle du président Hénault. SI je^arviens à prouver sa déloyauté à l'égard de Louis XU, j'aurai fourni une forte présomption de celi« des autres historiens que j'accuse en même temps que lui.
J'ai dit ' que, surintendant de la maison de Marie Leezinska, femme de Louis XY , et courtisan corrompu , il avait dérobé au régne de Louis Xn plusieurs titres de gloire pour en décorer les régnes de François 1^^ et de Charles IX, et avait été déterminé par l'opinion que, sous un régne dissolu et despotique , tel que celui de Louis XY, la gloire de Louis XU était la censure du prince, et que Féloge des rois despotiques et dissolus était l'approbation de ses principes et de ses habitudes. Cette imputation ne paraîtra peut-être pas suffisamment justifiée; il en coûte toujours pour se détromper d'une ancienne erreur, et j'avoue qu'il est pénible de retirer sa confiance à un guide sans lequel on s'accorde généralement à dire qu'on ne peut se retrouver dans le dédale de l'histoire de France. Je me vois donc obligé de fortifier les preuves d'infidélité que j'ai fournies contre le président Hénault, par l'exemple d'une autre prévarication dont il s'est rendu coupable envers Henri lY; et
> Pag. 357 et suivantes du Mémoire sur Louis XII.
je vais la mettre enévideoce. Il a eu la malheureuse et indigne faiblesse d'imputer à ce grand prince, contre toute vérité et toute justice, une faute qu'il qualifie de grave, et de l'attribuer à un motif que tout le monde estime bas , l'ingratitude; et il n'a pas rougi de présenter Louis XY comme le réparateur de cette faute et le vengeur d'une classe de la société qu'elle atteignait. Hénault croyait-il que c'était une œuvre louable de retrancher à la considération de nos meilleurs rois une partie de leur superflu , pour l'attribuer aux princes qui manquaient dû nécessaire : ou bien s'est-il persuadé qu'il pourrait avec succès marquer à François F**, à Charles IX, à Louis XV , une place dans l'opinion au-dessus des plus chéris et des plus vénérés de nos rois? *
Voici le texte du président Hénault :
« L'édit de Henri IV supprima la noblesse acquise par les » armes. Depuis ce temps (1600), le gentilhommb n'est plus a CELUI QUI A SERVI A LA ouERBs OU gui a ocquis des fiefs nobles ^ » mais celui qui est extrait de race, ou qui a eu des lettres d*a- » noblissement, ou enfin qui possède un 0^6 auquel la noblesse » soiT attachée. On peut être surpris que Henri lY, qui devait » tant à ses braves capitaines, reconnut si peu leurs services » militaires. Louis XY, par son éditde la noblesse de ijSo, » dressée par le chancelier d'Aguesseau pendant Je ministère de » M. d'Argenson , a prouvé le cas qu'il en faisait ^ et éternisé 1» son règne par cette nouvelle loi. » C'est ainsi que s'exprime V Abrégé chronologique dans les événements remarquables sous Menri I F", SLunée 1600. .
Ce texte , écrit d'une manière très incorrecte ^ o& Fauteur dit inexactement ce qu'il veut dire ' , présente néanmoins une
> L'autenr ne veut pas dire, quoiqu'il le dise , que l'édit de 1600 supprima la noblesse acquise par les armes. C'eût été supprimer tout le corps de la noblesse française et la plus hante section de ce corps , puisque l'essence de la haute noblesse était de remonter à des ancêtreê qui se présentassent les armes à la main ; et J'auteurdit plus bas que le gentilhomme'de race était toujours gentilhomme , ce qui est dire que la noblesse acquise par les armes était toujours lanoblesse, 11 ne veut pas dire non plus que le gentilhomme n'est plus celui qui a servi à la guerre^ il veut dii-e qu'on ne devient plus gentilhomme en servant à la guerre ^ et
intention fort claire. Il tend à faire croire que Henri fVa supprime l'anoblissement personnel et l'hërëditë de la noblesse , qui s'acquéraient jusqu'à son régne par le service militaire, et -que Louis XY a rétabli ces privilèges. Il suppose que , jusqu'à . l'an 1600, on devenait noble en portant les armes, et qu'on transmettait la noblesse à ses descendants; que depuis l'annëe 1600 , où il a plu à Henri IV de déclarer que le service militaire n'anoblissait plus, jusqu'en 1760, le service militaire n'a pas «onférë à un seul homme la noblesse héréditaire , ni même la noblesse personnelle , quelque utile qu'^eût été le dévouement des braves à Henri lY lui-même ; et enfin que Louis XV a fait cesser une injustice si criante en assurant la noblesse person^ nelle à une certaine durée de service , et en outre la noblesse hérédUaire à une durée plus étendue.
On pourrait demander d'abord si ce poun*ait être un sujet de blâme que d'avoir aboli le privilège exclusif de la noblesse héréditaire , et même les privilèges de la noblesse personnelle pour le service militaire, à une époque où l'utilité et l'importance des services civils ne concourait pas moins au bien de l'état que les armes; où tous les privilèges devaient s'évanouir; où les trois ordres étaient civilement, moralement et même politiquement de niveau ; où ils avaient été confondus , et de pair, dans trois assemblées nationales successives; à une époque où la France , en proie aux grands qui la déchiraient , ne voyait en eux et dans leurs armées que des ennemis du peuple et de féroces brigands ; où la profession des armes était • commune aux fidèles serviteurs du roi et aux sujets révoltés; où, par conséquent , l'anoblisseraent par les armes n'était pas moins
qae l'osage oa le droit d'acquérir lanobleste par Us armes ( et non la noblesse ainsi acquiee ] est supprimé. Quand l'auteur dit aussi que le gentilhomme est celui qui possède un office auquel la noblesse soU attachée , il fait un solécisme.
C'est au reste une autre inexactitude de donner l'édit de 1600 pour l'époque où le gentilhomme a cessé d'âire celui qui a acquis des fiefs rut' blés. Depuis Henri III , l'acquisition des fiefs nohlet n'anoblissait plus. Voyei l'article a58 de l'ordonnance de Blois de iSjg. Et quand ce changement louable daterait de Henri IV, que s'ensuivrait -il. P que sa mémoire aurait un titre de plus à nos hommages.
la récompense du crime que celle du mérite; où, en un mot, Tacquisition d'un titre respecté des peuples était souvent le prix d'une conduite que leur morale condamne à l'exécration et au mépris? Mais laissons de côté celte question; pour juger l'intention du président Hénault, il faut adopter ses principes, son respect pour la profession des armes, quel qu'en soit l'objet, et supposer avec lui qu'elle donne par elle-même , et quelles que soient ses œuvres çt sa direction , un droit incontestable à la noblesse personnelle et héréditaire. Voyons donc ce qu'il faut penser de ses paroles dans son propre système.
Il est facile de prouver que Henri lY, au lieu d'abolir la concession de la noblesse personnelle, même de la noblesse héréditaire en récompense du service militaire , l'a instituée , c'està-dire a consacré, par son édit de 1600 « l'usage qui s'était établi à cet égard ; et que Louis XY, au lieu de l'instituer par l'édit de iy5o , a au contraire limité l'institution faite par Henri lY*
Ouvrons la loi de l'an x6oo. L'article 25 est ainsi conçu: « Défendons à toutes personnes de prendre le titre d'écuyer et » de s'insérer au corps de la noblesse , s'ils ne sont issus d'un » aïeul et père qui aient fait profession des armes ou servi au » public en quelques charges honorables , de celles qui , par » les mœurs et les lois du rpyaume , peuvent donner comn^ea- » cernent de noblesse à la postérité. » Cet article ne peut-il pas être traduit ainsi : v Toute personne dont le père et l'aïeul au- » ront fait profession des armes , n'importe en quel grade , ni n penda9t quel espace de temps , pouiTont prendre le titre d'é- » cuyer et s'insérer au corps de la noblesse?» Or, jusqu'au règne de Henri lY, aucune Ipi n'avait prononcé formellement que le service militaire du père et de l'aïeul donnât la noblesse héréditaire au petit-fils. Ainsi la loi institue ce que l'usage seul avait établi : ainsi il n'est pas vrai que Henri lY ait supprimé l'hérédité de la noblesse militaire , ni par conséquent cette noblesse.
L'article 37 s'exprime de la manière suivante :
« Ceux qui ont porté les armes et été enrôlés es compagnies » d'ordonnance {c'était la cavalerie ), ou parmi les gens de pied yi^{dans l'infanterie )j en charge de capitaine en chef , lieu- » tenant ou enseigne , l'espace de vingt ans, jouiront d'exempt
APPENDICES. ÙO'J
I) tion (de Uiillfi) tant et si longuement qu'ils Jeront ledit service, » et non plus avant, sinon qu'après avoir servi vingt*cinq ans » es ordonnance ( dans la cavalerie ) , ou parmi les gens de pied » es charges susdites (de capitaine , lieutenant ou enseigne) « » iis aient obtenu nos lettres... pour être dispensés dndit ser* » vice et de jouir de ladite exemption , leur vie durant, en signe » et reconnaissance de leur vertu et mériie. »
Dans ce texte ne trouve>t-on pas ces deux dispositions distinctes y 1^ Toute personne qui aura servi vingt ans dans la ca* tfolerie comme simple gendarme, ou dans l'infanterie au grade de capitaine, lieutenant ou enseigne, fouira du privilège de la noblesse personnelle tant que durera son service , et 2° elle çn jouira le reste de sa vie, même en retraite, si elle a servi vingtcinq ans?
ÎOi noblesse temporaire est donc assurée à tout officier de quelque gradé qu'il soit , fût-il simple lieutenant, du moment qu'il aura atteint sa vingtième année de service , et pour tout le temps que ce service pourra durer encore ; et la noblesse personnelle est assurée pour la vie entière à celui qui aura servi vingt-cinq ans aux mêmes grades.
S'il est évident que Henri IV attribuait la noblesse actuelle à tout oflîcier au service depuis vingt ans , la noblesse viagère ' ou personnelle à celui qui avait servi vingt-cinq ans , la noblesse héréditaire à celui qui , fils d'un pérc qui aurait porté ks armes, n'importe à quel grade et pendant quel temps, les aurait aussi portées un temps quelconque et « quelque grade que ce fût , peut^n dire que ce prince ait aboli la noblesse acquise par les armes, ou la coacession de la noblesse aux hommes qui auraient voué leur bras au service militaire?
I^es fils de militaires Auraient pu désirer que k noblesse héréditaire leur fût acquise par le fait seul de leur père, c'està-dire par UA service de vingt-cinq ans au grade prescrit , et que la loi les dispensât de faire eux-mêmes un service de pa« reille durée pour transmettre la noblesse k leurs descendants. Mais deux réponses se présentent :
i^ Ne pas satisfaire à cette ambition, n'esjt pas supprimer la noblesse acquise par les armes, c'est empêcher d'acquérix l'hérédité de la noblesse k trop bon marché ;
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2® Entre les fils de roturiers voués au service militaire, un petit nombre avaient à regretter que la faveur de la loi ne fût pas étendue plus loin : sa réserve était indifférente à tous ceux qui suivaient la carrière de leur père, |>uisqu'ils avaient, après vingt ans de service , la noblesse actuelle , et qu'après vingtcinq ans la noblesse viagère et héréditaire leur était acquise. Cette réserve ne pouvait donc être désagréable qu'aux fils de militaires. qui ne prenaient pas le parti des armes. Or, quels étaient sous le règne de Henri lY les fils de militaires qui ne servaient pas eux-mêmes ?
Le préambule de l'article 25 de la loi de i6oo va nous l'apprendre ; en voici les termes : a La licence et la corruption du » temps a été cause que plusieurs , sous prétexte de ce qu'ils ont » porté les armes durant les troubles, ont usurpé le nom de gen- »tilhomme pour s'exempter indûment de la contribution aux » tailles. Pour à quoi remédier, nous défendons à toute per- » sonne de prendre le titre d'ècuyer et de s'insérer au corps de la » noblesse, s'ils ne sont issus d'unaîeul et père qui aient fait pro- }) fession des armes... » On a lu plus haut le reste de l'article. .
On voit clairement que le but et le seul effet de la loi était de refuser V hérédité à des services suspects et d'ailleurs de courte durée.
Ainsi l'ingratitude dont Hénault n'a pas craint d'accuser Henri lY ne consiste nullement à avoir mal reconnu , comme il le dit , les services des braves capitaines à qui ce prince devait tant, puisque ces capitaines étaient pour la plupart des nobles de race que la loi ne concernait point, et qu'il accordait la noblesse aux fils des capitaines roturiers qui suivraient la carrière de leur père ; elle consiste à n'avoir pas reconnu ,' dans la révolte des ligueurs , un titre de noblesse héréditaire , et de n'avoir pas dit au peuple français : « Tu paieras l'impôt de ces }> gens-là , par la raison qu'ils sont sortis de ton sein pour faire M la guerre à la France et à son roi. »
S'il est démontré que Henri lY n'a pas supprimé la concession de là noblesse personnelle et héréditaire pour le service militaire , il est prouvé par cela même que Louis XY ne Ta pas rétablie. Mais voyons ce qu'il a fait par l'édît de 1750, pour
prouver qu'U faisait cas de la noblesse, et plus que son quatrième aïeul.
Les deux premiers articles attribuent la noblesse héréditaire au grade d'officier gënëral. Du temps de Henri ÏY, elle était attachée par l'usage à ce grade , puisqu'elle l'était au service sans grade ; l'édit de 1600 ne change rien à l'usage : donc la loi' de 1760 n'ajoute rien jusqu'ici à celle de 1600.
hts articles 4 et 5 de la loi de i^So sont ainsi conçus :
«IV. Tout officier non noble, d'un grade inférieur à celui » de maréchal de camp , qui aura été par nous créé chevalier 9 de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, et qui se retirera » après trente ans de services non interrompus, dont il aura » passé vingt avec la commission de cfipitaine,ybi/i>vK^a vas » durant de l'exemption de la taille, » Remarquez qu'il ne s'agit pas de noblesse , mais seulement d'un de ses avantages.
«y. L'officier dent le père aura été exempt de la taille en exé- »cution de l'article précédent, s'il veut jouir de la même, » exemption en quittant le service , sera obligé de remplir au- » paravant toutes les conditions prescrites par l'article IV.-» *
Cest-à-dîre , i® aura trente ans de services non interrompus, 3® en aura passé vingt dans le grade de capitaine, et 3® sera chevalier de Saint-Louis.
L'article VI réduit les vingt ans de grade de capitaine , à dix -huit ans pour les lieutenants -colonels , et à seize pour les colonels. <
L'article VII règle les formalités nécessaires pour constater la durée des services.
Les articles VIII et IX dispensent du temps requis les officiers qui quitteront le service pour cause de blessures , ou qui mourront au service.
« Article X. Tout officier né en légitime mariage , dont le » père et l'aïeul auront acquis l'exemption de la taille en exé- » cution des articles ci-dessus, sera noble de droit; après » toutefois qu'il aura été créé par nous chevalier de Saint- «Louis, et qu'il nous aura servi le temps prescrit parles » articles IT et VT. » C'esl-â-dire trente ans , dont vingt au grade de capitaine, s'il n'est* que capitaine, ou dix-huit s'il est lieutenant-colonel, et seize s'il est colonel.
« Artkle XI» La noblMse ac^iie ea Tertn dt i'arliole prrf- » cèdent passera de droit aux enfants légitimes de ceux qui y » seront paryenus. »
Quel est le résultat de ces dispositions? Cest que Lonis XY a mis la noblesse héréditaire k beaucoup plus haut ^m que Henri FV. H exige , pour l'accorder , que trois générations successives, le père y l'aïetd, le bisaïeul, aient servi chacun trente années , c'est-à-dire quatre-vingt-dix années entre eux; Henri n'exigeait que vingt-cînq années du père et de l'aïeul, en tout cinquante ans de service. Louis veut, sur les trente ans imposés à chacune des trois générations ^ vingt ans au grade de capitaine , dix- huit au grade de lieutenant-colonel , seize au grade de colonel; Henri n'exigeait point de grade dans la cavalerie, il se contentait de cehii de lieutenant ou enseigne dans l'in&nterie. Louis XV exige un service certifié bon et honorable par une décoration qui ne s'accoi'de qu'au mérite : il ne s'agit d'aucune condition de ce genre dans la loi de Henri lY.
Ainsi s'évanouit , disons mieux , ainsi tombe en vile adulation , l'assertion du courtisan ; et ce qui la rend choquante , c'est que Louis XY lui-même, dans le préambule de cette même loi par laquelle il a, selon Hénault, réparé la faute de Henri lY envers la noblesse , s'applaudit d'avoir pu rentrer dans les intentions de ce grand prince , auxquelles il avait été dérogé par des lois postérieures , mais d'y être rentré en les limitant. Quelle excuse peut rester au président Hénault quand on lit ce qui suit dans le préambule de la loi de 1750 : • Le roi n Henri IV avait eu le même objet ( rétablissement d*une noy blesse militaire qui puisse s'acquérir de droit par les armes) » dans V article XXV de Védit sur les tailles, qu'il a doimé « en 1600. Mais la disposition de cet article ayant essuyé plu- » sieurs changements par des lois postérieures au régne de » Henri lY ^par des lois de Louis XIV), nous avons cru » devoir, en y statuant de nouveau par une loi expresse, renajermer cette grâce dans de justes bornes. Nous avons craint » de porter trop loin un privilège dont l'effet serait de surcharj; ger le plus grand nombre de nos sujets n
Mettez à côté de cette déclaration de Louis X^ les paroles du président Hénault , et jugez.
A.PP£IfDIC£S. 341
Od me pardonnera cette excursion sur Y abrégé chronologique de cet historien, si l'on veut bien considérer que je travaille à la restauration d'un roi fort légitime , dont l'intérêt peut faire excuser quelques longueurs , et que le passage dont je me suis occupé est un exemple très frappant du système généralement . suivi dans no9 histoire^ , de mitigé r tout au raoin^ l'éloge des bons rois, quand on écrit sous d'autres rois dont cet éloge serait la censure.
SECOND APPENDICE
CORRESPONDANCE ENTRE M. LE COMTE DARU ET M. LE COMTE ROEDERER, CONCERNANT LOUIS XII, ET PARTICULIÈREMENT LA RIEUNION DE LA BRETAGNE.
LETTflE DE M. RCEDERER
A M. le comte Daru,
Au BoUroussel, le la mars i8ao.
Monsieur le Comte ,
Pendant que vous travaillez pour Thistolre , que vous êtes rhlstoire même , ou du moins que vous en êtes peurs magna dans tous les sens , je lis cette belle Histoire de Denise que vous avez faite quand vous n'apparteniez qu'à vous-même, et je suis presse de vous exprimer le déplaisir que je ressens de me trouver en contradiction avec vous sur un point de l'histoire de Louis XII fort important pour sa mémoire.
L'appel <jue j'ai soumis au temps présent concernant les jugements portés sur ce prince dans les siècles passés ne pouvait être en opposition avec une autorité plus redoutable que la vôtre.
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Je ne suis pas heureux.. Au moment où je mets en mer une petite frégate contre des forbans avec lesqiie]s j'ai cru pouvoir me mesurer, voilà qu'un vaisseau de haut-bord, de construction parfaite ,- appareille , se de'ploie en haute mer, et que l'ennemi trouve à s'y pourvoir de munitions de guerre à discrétion.' Cependant je ne puis reployer mes petites voiles sans essayer une explication avec le commandant, s'il veut mç recevoir un moment à son bord et avoir la patience de m'entendre.
Voici le fait. J'ai cru pouvoir sauver à Louis XII une grande partie du blâme que lui ont attiré ses guerres d'Italie, en établissant qu'elles n'avaient pas été infructueuses , ni entreprises dans des vues aussi chimériques qu'on le pensait généralement. J*ai (dit que l'Italie avait été la voie par où Louis XII était par-, venu à la conquête de la Bretagne, et que, toute détournée qu'était cette voie, elle était la moins coûteuse qu'il pût prendre pour arriver au but. J'ai dit que Louis XII n'avait aidé Alexandre yi à conquérir la Romagne que pour obtenir la dissolution de son mariage avec Jeanne de France et la liberté d'épouser ensuite Anne de Bretagne. J'ai été bien aise, je l'avoue, de
' montrer que la seule des entreprises de Louis XII qui ait été accusée d'injustice , celle que plusieurs historiens ont qualifiée de basse et honteuse complaisance pour deux scélérats bien caractérisés , n'avait été ni gratuite, ni dégagée d'un grand intérêt personnel , ni même d'un intérêt véritablement national. Je n*ai. peut-être pas été fâché non plus de faire voir à ceux qui , pour reconnaître de l'esprit dans un prince , veulent trouver en lui un certain dégagement des scrupules de la pro-
. bité vulgaire , que Louis XII n'avait pas été tout-à-fait exempt de ce genre de mérite, et qu'il en avait même été accusé par deux juges très compétents , Nardi et Machiavel.
Me suis-je abusé ? J'ai lieu de le craindre quand je lis ce que. vous avez écrit pages 214 et a3o du 55 volume de V Histoire de Venise»
u II est si vrai, dites-vous, monsieur, page 2 ï4, que Louis XII » était entraîné par l'impatience de s'unir à Anne de Bretagne , » que , dans son contrat de mariage , il oublia totalement les n intérêts de la France. Il y fut stipulé que la reine, pendant sa » vie y conserverait la jouissance pleine et entière de son duché;
34f A.PPENJ>rCES.
» que, si elle avait plusieurs enfants , le duché passerait après M elle au second de ses fils , et même, à défaut de inâleS) à Vainée 1) des filles; que si elle n'avait qu'un fils, la Bretagne; appari> tiendrait après lui au puîn^ des enfants de celui-ci ; el qu'en- » fin 9 si la reine mourait sans enfants, le roi, en lui survivant, » n'aurait que la jouissance viagère du duché, qui reviendrait » ensuite au plus proche parent de la reine. De sorte que le » second mariage de la duchesse Anne détruisait Teffet du » premier , c'est-à-dire la réunion de ]a Bretagne à la France. »
Vous reprenez ce sujet, monsieur, à la page a3o, et voici ce que vous dites : « Dans so^ second mariage , Louis XII se » laissa dicter par la duchesse des conditions qui détruî- » saient le seul bien qu'eût fait le conseil de Charles YIU. Le yi premier contrat d'Anne de Bretagne y dit l'historien de » France ' ^ fut celui d'un souverain avec sa vassale ; le second, » celui d'une reine qui consent de donner la main à son amant. »
Il est impossible d'être plus contraires en faits que nous ne le sommes sur ccpoint. Selon vous , monsieur, Louis XII fit le sacrifice de la Bretagne par l'impatience de posséder la Bretonne } d'oii il s'ensuit qu'en négociant avec les Borgia , il était animé d'un intérêt tout personnel , et nullement de cet intérêt national que je lui suppose, et qui est nécessaire pour excuser ses relations avec des scélérats^
Encore une fois , me snis-je trompé ? Je n'en douterais pas si ce que je viens de transcrire appartenait immédiatement k l'Histoire de Venise, c'est-à-dire à la partie de votre livre dont tous les matériau:^ ont subi votre examen et votre critique, en un mot si c'était tout-à-fait votre ouvrage.
Il est impossible , à mon sens, d'écrire l'histoire avec plus d'impartialité , de discernement et de méthode, et déporter une vue plus assurée sur des objets placés à de plus longues distances, élevés plus haut, recelés dans de plus ténébreuses profondeurs. Mais, heureusement pour moi, il ne s'agit ici que .d'une partie accessoire de votre ouvrage, d'une partie empruntée de l'Histoire de France, et, pins heureusement encore, empruntée à Garnier. C'est donc à Garnier que j'ai alTairç.
» (j»i-nicr.
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Cette idée me met k mon ^ise , et m'aide à rassembler les notions sur lesquelles étaient fondées dans mon esprit les huit ou dix lignes démon Mémoire sur Louis XII, que j'ai à coeur de soutenir. Je vais les soumettre à votre jugement.
Garnier, pour établir qu'Anne avait à peu prés assuré son duché à Charles YUI, avance que, dans leur contrat de ma-^ riage , il atfait été expressément stipulé que, si Charles venait â mourir sans enfantin Anne ne pourrait se remarier ^u'à son successeur»
La conséquence d'une semblable stipulation aurait été de réduire la princesse à l'alternative d'un veuvage étemel , ou d'un mariage avec k successeur de Charles YIII. Je veux reconnaître que c'aurait été à peu près obliger Anne à ce mariage , qui d'ailleurs n'était pas sans attrait pour elle. '
Cependant il n'était pas impossible que la princesse préférât le veuvage au mariage indiqué ; or , en restant veuve , elle remplissait la condition du contrat comme en épousant l'héi-itier du trône. Le duché passait en ce cas à ses héritiers, sans réclamation de la part dé la France ; ainsi la clause dont il s'agît était loin d'assurer positivement la réunion.
2° Quand cette clause aurait eu la vertu de contraindre Anne au mariage stipulé, elle n'aurait pas pour cela assuré la réunion du duché à la couronne 5 elle aurait seulement ajouté à la possibilité de cette réunion. Il ne suffisait pas , pour que la réunion s'effectuât, que la reine se remariât avec le successeur du roi ; il fallait encore qu'elle eût un fils de ce second mariage ; sans cela le duché retournait k sa mort k la maison de Bretagne.
3** La stipulation du contrat n'est point absolue comnie Garnier la suppose. Elle porte seulement que le roi ne se désiste des prétentions de la couronne sur la Bretagne qu'à la condi^ tion qu'Anne ne se remariera qu'au roi de France son successeur, s'il consent à l'épouser , et en cas qn'il soit déjà marié , au plus prochain «héritier de la couronne. Le contrat laissait donc à la duchesse Anne la liberté de se remarier avec qui il lui plairait; mais il révoquait le désistement des anciennes prétentions de la France sur le duché de Bretagne si la princesse disposait de sa main en faveur d'un autre que l'héritier du trône de France, Se merver des droits prétendus sur le duché, n'est pas la ménic
chose que de réunir effectivement le*duché; pour sentir la différence, il faut considérer ce que devenait le duché, Charles VIII mourant sans enfants. Anne, ipso facto ^ rentraitdans la jouissance et administration de la Bretagne ; et elle en avait le droit, et elle Ta exercé sans contradiction au moment de cette mort. Ainsi dans le cas d'un second mariage avec un autre que Thëritier de la couronne de France, l'éviction de la duchesse ne s'opérait pas d£ piano; il y avait seulemeA ouverture aux anciennes prétentions de la Franxîe, et prétexte plausible, ou, si l'on veut, motif légitime de recommencer la guerre, que la France avait faite à plusieurs reprises sans aucun résultat. Or il est probable qu'Anne, en contrevenant au contrat, aurait choisi pour époux un prince en état de la* défendre.
Je conclus de ces remarques qu'il n'est pas exact de dire , comme le fait Garnier, que le contrat de mariage de Charles VIII avec cette princesse eût assuré la réunion de la Bretagne à la France ',
» Garnier n'a pas enlenda les actes relatifs à la réunion de la Bretagne » et ne g'est pas entendu lui-même en les citant* t 'histoire de Venise, en adoptant une de ses erreurs, en relève une autre. Selon Garnier , Anne avait stipulé dans son contrat avec Louis XII qu'après sa mort, le second enfant tnâte qui proviendrait de sonmariage avec Louis, ouj au défaut de mâle , la skcondk fille, serait due ou dudiesse , aux même< conditions et droits que l'avaient été ses ancêtres. Ici encore Garnier n'est point exact. L'acte ne porte point que U seconde fille sera dechesse, et l'historien de Venise a reconnu Terreur de l'historien de France , puisqu'il dit qu'à défaut d'enfanls mâles le duché passera à l'ainée d^ filles. Il faut cependant reconnaître avec Gaillard ( Histoire de ^ançois I" ) que l'acte , après avoir énoncé que le duché passerait au fils puîné, n'a pas aussi clairement spécifié à iaquelle des filles le duché passerait s'il n'y avait que des filles ; et il est certain qu'à la suite Anne affecta d'étendre aux filles la clause qui transportait la Bretagne au second de ses fils ( Hisf. de François /" ). Ne serait-ce pas une fausse interprétation d'Aune , que Garnier a prise et donne pour une stipulation positive ? Avec un peu de réflexion , il était aisé de voir qu'à l'époque de la rédaction du contrat, l'intention d'Anne était qu'à défaut d'enfants mâles le.duché passât à l'aînée des filles , et qu'elle ne s'est mis en, tête de-Jle transmettre à la puînée qu'après que madame Claude , «a ûlltf aînée, eut été mariée à François, duc de Valois, pour qui
Voyons maintenant si celui de LouisXIIy ëtait aussi contraire que le dit le même écrivain.
Le contrat de Louis Xn et d'Anne de Bretagne assurait y selon Gamier, lé duché de Bretagne au puîné de leurs fils on petits-fils, et par là privait la France de l'avantage d'une réunion. Si, l'historien avait voulu voir ce que permettaient, ce que défendaient les lois et coutumes bretonnes, il aurait appris que le cOntcdi promettait , mais n'assurait -pas y et qu'il ne pouvait assurer ni conférer ce qu'il promettait. Ces lois et coutumes ne permettaient pas de disposer du duché en faveur
Loais XII avait rompu les engagements contractés avec Charles d'Autrîbhe, qu*Anne affectionnait.
Le bon sens suffisait pour écarter l'idée qu'Anne de Bretagne eût voulu en se mariant déshériter l'aînée des filles qu'elle pourrait avoir un jour , en faveur de la puînée. Pour intervertir l'ordre naturel de succession dans sa famille future, ordre qui était en même temps conforme aux lois et coutumes de la Bretagne, il lui aurait fallu un grand motif. Or ,, Anne n'en avait point en ce qui regardait ses filles. Qu'attachée comme elle l'était aux intérêts de son pays , et jalouse de perpétuer la souveraineté de sa maison , elle ait voulu assurer à la Bretagne un souverain qui lui fût propre , qui fût puissant à la cour de France , qui n'eût pas d'intérêt plus grand que celui d'y protéger le peuple breton, et qui maintint l'indépendance d'une couronne qu'elle portait, cela se conçoit; qu'elle ait fait en conséquence ses efforts pour éviter l'incorporation parfaite de ta Bretagne à la France, empêcher le roi de France de devenir duc de Bretagne, et la royauté d'absorber le duché , rien de plus naturel; qu'elle ait stipulé pour cet effet l'hérédité du duché en faveur du puîné de ses fils ou petits - fils à l'exclusion de l'aîné qui était appelé au trône , c'était être conséquente , et tout cela s'entend fort bien : mais à quoi lui servait d'exclure l'aînée des filles dans une constitution qui comme éelle de la monarchie française , n'admet point les femmes à l'héritage de la couronne? La préférence stipulée en faveur de la puînée eût été un effet sans cause. On peut donc croire que Gamier a pris pour une stipulation positive du contrat d'Anne ce qui n'a été que la fausse interprétation donnée par cette princesse, dans sa mauvaise humeur et dans son entêtement tout-à-fait breton , pour une stipulation contraire.
Les idées de Gamier étaient si peu éclaircies sur ce sujet , qu'après avoir dit que la fille puînée avait été appelée par Anne à la couronne de Bretagne , il met ensuite en scène sa fille aînée, madame Claude ,
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du second fils, au pré|udice du prenuer-né. La stipuktîon dont on fait honte à la raémoîre de Louis XII était donc nulle de plein droit : aussi a-t-elle toujours été regardée comme telle; aussi n'a-t-elle jamais abusé qu'Anne de Bretagne; aussi s'a^ t-elle jamais eu le moindre effet , et a-t-elle fini par être authentiquement anéantie , en vertu d'un acte solennel des états de Bretagne y sur lequel ont été données des lettres patentes vérifiées au parlement de Paris en iSSa, lesqueUw ont consommé la réunion de U Bretagne à la France. Garnier, je le répète ^ paraît avoir ignoré CM&lte opposition
comme duchesse de Bretagne ; il rapporte le teotameot par lequel elle dispose du duché, et en dispose d'une manière tout opposée an oonttat de mariage d'Anne', et il ne lui vient pas dans l'esprit de demander ou dédire comment et pourquoi ce n'est pas Renée^ fille puînée, qnt eat duchesse. S'il s'était fait cette question, comme il l'aurait dA pour être conséquent , il aurait appris que toute stipulation en faveur d'une fille puînée au préjudice de l'aînée , à plus forte raison tonte interprétatiQn donnée en ce sens à une stipulation douteqse , s'évanouissait dew anft la loi du pays , qui assurait le duché à l'ainée des filles à défaut d'héritiers mâles. Garnier parait avoir ignoré cela.
On peut encoigç présumer son ignorance à cet égard , à la manière dont il parle du testament de madaipe Claude. Cette princesse await trois fils de son mariage avec François i** , et elle laisse le duché de Bretagne à l'ainé. Garnier a l'air étonné de cette transgression des volontés d'Anne:. C'mIj dit-il > au mépris iUw convention avec Lonis XII que a& fille dispose de la Bretagne e4 fiiveur de son fila aîné. Cet actes contradictoires pouvaient , devaient ïïnim» ocoasioner A la suite une guerre civile ou étrangère» Ce qiie Garjaier aurait dli remarquer comme illégal , comme occasion de guerre çi?ile , ce n'était pas l'opposition d'un acte de la fille avec celui de la mère, c'était Toppeskion de l'apte de la mère avec les lois du pays , lois dans lesquelles U fiUe était rentrée , et en vertuf desquelles elle jouissait du droit de tester en qnaltlé de duchesse de Bretagne.
; Jf'ai relevé les fausses notions de Garnier sur oe qui regarde lea fiUes, quoique leurs droits héréditaires toHebent moins è la question que le» dispositions concernant les mâles ; je les ai relevées , et parcequ'ellef prouvent la confusion de ses idées et des lacunes ^m s'y tronvent, et parceque la même cause d'erreur se reprodcjit.dans oe qu'il dit de* ;iièles y c'est-à-dire sur le véritable ob^t de la disciission.
du contrat d'Âane avec les lois bretonnes-. U dit que le chancelier Duprat) craî|[nant des troubles pour la succession à la .souveraineté de la Bretagne , fit intervenir , pour la réunion à la France I les états, sans le consentement desquels la reine n'mimii pu validemenl disposer de son duché. Le motif de leur intervention fnt qu'elle n'avait pu en disposer au préjudice de son fils aîné : elle n'aurait pas en besoin des états pour laisser aller les choses suivant leurcours naturel.
Que résblte-t-il de ces observations? c'est que Louis XII jfte fit qu'une concession illusoire et sans conséquence, un acte de vaine complaisance , de courtoisie y infructueuse pour la duchesse qui l'avait exigé , un acte sans lequel peut-être elle ei&t refusé sa main au roi , qui la demandait en amant soumis , je veux le croire , maïs sûrement aussi par une sage politique.
Tous dites qu'Anne avait stipulé aussi, dans son contrat qu'elle conserverait pendant sa vie la jouissance pleine et en> tiére de son duché. £n efiîet, l'acte fait entre elle et Louis XII , relativement aux intérêts de la Bretagtie, réserve à la duchesse l'autorité sur cette province > ; mais cette convention n'a p?s été exécutée. Vous en trouverez la preuve , monsieur , dans la lettre de Louis XII au sieur de Chiévres, au sujet des étatsigénéraux de i5o6 *. Après lui avoir fait connaître que les députés des principales villes de son royaume sont venus le supplier de marier madame Claude avec le duc de Valois , il ajoute : Depuis leur requête, sont venus les barons et seigneurs DS MON PAYS BT DUC ai ns 9HBTA.GNB , qtu Ont adhéré â la requête desdites . grosses villes de France, Ces mots mon pays et duché montrent assez clairement que le roi se croyait bien midtre du duché en possédant la duchesse, et que les contrats le gênaient peu, étant maître de la contractante.
En dernier résultat, monsieur, la Bretagne a été acquise à la France , la France a été en possession de la Bretagne depuis ce mariage de Louis XII , qu'on suppose en avoir été l'abandon , et cette possession n'a pas été interrompue un moment. Il était indubitable k l'époque de ce mariage, quelles qu'en
■ D'Argentré , PfiviUgt» de ta Bretagne.
' Gette lettre est imprimée ei-deuus , page 4^5
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fussent les condibons, que le roi de France, maître du coeur de la duchesse , ne serait pas plus tôt en possession de sa personne, qu'il le serait aussi de son dochë. Gomme duc d'Orlëans, il s'était fait un grand parti en Bretagne; comme époux de la duchesse , il devenait administrateur de son domaine , soit en vertu de la confiance de la princesse, soit comme curateur de son patrimoine, soit comme usufruitier. Gomme roi , il était aidé des anciennes prétentions de la couronne de France; il était dispensateur de grâces de tout genre ; en un mot, il lui suffisait de mettre le pied dans cette belle possession pour en être maître. C'est ce qu'ont vu très distinctement Nardi et Machiavel, d'après qui j'ai avancé que le projet de s'y introduire avait été le principal but de la liaison de Louis XII avec Alexandre YI et César Bôrgia.
Quand Ganiier compare les stipulations de Charles VULi avec celles de Louis XII , pour montrer dans les premières la hauteur du roi puissant qui épouse sa vassale , et dans les autres la faiblesse d'un amant vulgaire qui reçoit des lois d'une reine, il attribue un caractère propre à chacun des deux princes, la différence de procédés qui a été uniquement déterminée par leur position. Le mariage de Charles Vm fut arrêté à la tête d'une armée victorieuse en Bretagne. C'était la capitulation accordée par le vainqueur au vaincu. Celui de Louis XII se contractait librement des deux parts ; et pour qu'il s'effectuât, il fallait. que les conditions convinssent à Anne , princesse jalouse de son indépendance et de celle de la Bretagne. Pour avoir la Bretagne , il fallait obtenir la Bretonne. Pour obtenir la Bretonne , il fallait promettre ce qu'elle souhaitait pour la Bretagne ; et cela était d'autant plus facile qu'elle n'exigeait que des promesses de nulle valeur, et que la duperie dans cette négociation était non d'y souscrire , mais de les exiger.
Entre nous, monsieur le comte, s'il ne fallait attribuer â Louis XII qu'un peu de rouerie pour obtenir qu'on le reconnût pour un homme d'un peu d'esprit, je pourrais dire qu*il se tenait bien assuré du duché , du moment qu'il entrerait dans le lit de la duchesse ; et j'ajouterais qu'ayant été pendant plusieurs années gouverneur de Normandie , il y avait appris cette prière des Normands : Mon Dieu , je ne vous demande pas de me donner du
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bien^ je vous prie seulementde nie mettre â côté de ceux qui en ont. Mais je me garde bien d'avoir pour sa yertu une coquetterie qui aille jusqu'à prétendre lui concilier le suffrage de gens corrompus ' , et ce ne serait pas le moyen de lui obtenir le yôtre.
Ce que je tous demande pour Louis XII, monsieur, c'est de vouloir bien arrêter votre sage pensée sur ce qu'a de funeste l'opinion qu'un beau régne peut être l'ouvrage d'une plate et vulgaire bonliomie, opinion que je viens de retrouver encore dans un article , d'ailleurs très judicieux , de la Minerve ^ fait par M. Aignan
Quand on refuse à Louis XII de l'esprit, des lumières, une grande âme , ce qui est autre cliose qu'une bonne âme , on dépouille le titre de père du peuple de tout éclat , de toute autorité, je dirais presque de tout intérêt. Il n'y aura jamais de gloire ni de mérite à n'être qu'un bon homme , dans quelque rang qu'on soit placé, à plus forte raison sur un trône.
Si Ton veut que l'exemple de Louis XII soit bon à quelque chose, il faut que sa renommée soit de quelque valeur. On ne doit pas espérer que les vertus de ce prince entraînent jamais par leurs propres charmes ses successeurs au trône; on ne. peut rendre ses maximes respectables et amener les princes à les pratiquer , que par la considération qui en sera la récom> pense. Gomment espérer que les rois se laissent aller à l'exemple de Louis XII, si l'on consent que les grands le regardent comme un pliât bourgeois , et les gens d'esprit comme un sot ? Le beau titre de Père du peuple sera toujours un objet de dédain pour les princes , tant qu'on s'obstinera k l'associer avec l'idée d'une certaine infirmité d'esprit et de caractère, qui est tout-à-fait propre à en dégoûter.
Cependant , monsieur , ce n'est pas parccque ce système est contraire à l'intérêt des peuples que je l'attaque, c'estparceque
» A la gloire d'une certaine dose de rouerie- , on pourrait ajouter celle d'an peu .de crânerie, afin que rien nt manquât pour son triomphe. Vous savez que la cause des malheurs de sa jeunesse ( que je n'appelle pas ses écarts ) fut le brevet de P.*.. qu'il donna à la régente , Anne de Beaujen, en jouant à la paume ( Brantôme ).
je le crois faux. Je suis loin de l'idëe que les hTstorieus soient en droit de composer d'tmsigiaation des hommes merT*eflieax , pour les montrer comme des jnodéles aux princes présents et à venir; mais je suis encore plus éloigné de penser que l'his^ toire puisse œéconnaîti'e ou seulement négliger les qualités d'un prince que la reconnaissance publique désigne comme grand, par cela seul qu^elle l'a déclaré bon ; et je croiâ les historiens dans une déplorable déception , ou en pleine prévarication y lorsqu'ils dépouillent de la gloire , des talents et d'un beau caractère , un prince qui , en faisant le bonheur d'un grand peuple , a su accomplir la tâche la plus difficile et la plus vaste qu'il soit donné à la nature humaine de remplir ; car ce problème ^ faire le bonheur du peuple (surtout dans un pa^fS qui reconnaît des grands et une noblesse héréditaire), est l'assemblage de toutes les difficultés de la morale et de la politique.
Je voudrais bien que , dans un conseil composé des hommes d'état qui sont devenus fameux en France depuis quatre à cinq ans , on proposât quelqu'une des questions que Louis XII eut à résoudre ; qu'on rédigeât les opinions de ces merveilleuses tètes, et qu'ensuite on les comparât avec ce qu'il a dit et fait. On serait, je pense , bien surpris de voir quel amas d'idées ' neuves et fines ^ de considérations graves ^ imposantes, majeures ^ cet e^rit médiocre et privé, dit-on^ de lumières, a d'a> vance réduites à l'absurde.
Pour nous faire une idée des vives lumières que Louis XTI devait à sa grande âme, et des méchantes puérilités de nos génies du jour, supposons qu^'ls sont de son temps et de son conseil, et qu'ils se sont assemblés pour délibérer entre eux sur la liberté du théâtre, à l'occasion d'une faroe où l'on a joué la personne du roi.
On commence par distinguer «itre prévenir^ empêcher^ réprimer la licence du théâtre et la punir.
On examine profondément s'il ne vaut pas mieux aller audevant de la licence que de l'attendre ; s'il ne convient pa« d'examiner les pièces avant la représentation, plutôt que de rebuter les mauvaises après qu'elles auront été jouées; de tenir les ouvrages et les auteurs en interdit , ne leur accorder la publicité que par exception et précairement, plutôt que de
punir des auteurs coupables; enfin s'il ne convieiit pas de présumer tous les auteurs coupables , pour Ibur éviter le malheur de rétre , et leur .donner la censure , pour leur épargner les dangers de la justice.
. On établit ensuite que punir n*est pas» comme l'ont cru nos pères, pauvres gens, sotte espèce y le moyen de réprimer, d'empêcher et de prévenir les crimes ; que les lois pénales, les tribunaux criminels, ne sont que des institutions de vengeance et d'expiation , sans profit pour la société , puisqu'ils n'empêchent ni ne préviennent les crimes, et dans lesquelles l'intérêt public n'entre pour rien; qu'en un mot, dans un état civilisé, la justice n'est d'aucun secours, et que la police seule est quelque chose*
On tire enfin de ces principes toutes les conséquences qu'ils présentent.
Le président résume, le secrétaire rédige. Les ministres se rendent chez le roi. On lui donne lecture d'un mémoire du conseil.
Le roi , sans attendre les conclusions y dit:
Messieurs, je vous sais gré de votre zèle; mais à quoi bon cette doctrine et cette éloquence ?
Les ministres s* interrompant les uns. les autres. — Sire, vous ignorez donc... Yotre majesté n'est donc pas informée.... la clémence.... l'indulgence de Y. M. ne peuvent pas aller jusqu'à permettre....
Le roi, — Eh bien ? achevez donc .
Unministre. — Puisque votre majesté l'ordonne, nous lui dirons.... qu'on la joue elle-même en plein théâtre !
Le roi. -^ Je le sais.
Un autre ministre. — Une pièce abominable 1
Le roi. — Abominable !
Deux ministres ensemble. — Abominable i exécrable ! épouvantable !
Le roi. — Je l'ai vue .
Un ministre. — Ah, sire ! votre majesté en personne a pu souffrir un tel spectacle I
Le roi. — Il m'a diverti.
Un ministre. — Ah, sire! nous mériterions cette amère ronie , si nous avions eu le droit de censure avant la repré-
II. a
setitatiôn; maïs làous mBnqvLôût (V Buiorhé préventive , tiiscré^ Uonnaire , eahUraire. Nous n'arons que ces misëraUes fno|f«tt» de la justice contre les malfùteBtîonnës. Noiu sommes dënuës des secours de la police , les seuls puissans , les seuls efficaces,
les seuls qui soient tout ensemble Scdutaires et sa$Utaires
Néanmoins, sire, nous avons découvert les auteurs; ce sont des grands de votre cour , qui se croient sûr» de l'tmpunîtë. Nous allons les poursuivre devant les tribunaux.
Le roi. — Pourquoi donc, si* les exemples que fiiit la justice ne servent à rien ? . •
Un ministre, — Une punition sëvére vengera le roi.
Le roi. — Le but àts lois n*est pas la vengeance. La vengeance ne doit pas plus entrer dans Vànk9 des rois que dans les lois.
Un minisire. — Une punition sévère sera Texpiation du crime.
Le rai, — Le but des peines n*e<t pas l'expiation. L'expiatîon regarde Dieu et non la société, et ce ne sont pas les princes qui expient devant Dieu; c'est le repentir. Le repentir ne se donne point par les lois pénales.
Un ministre. — Insulter la personne sacrée da roi l
Le Yoi. — Et s'ils ne m'ont point insulté^ S'ils m'ont &tt la cour sans le vouloir ? i
Un ministre. — Ah! sire, daignez nous épargner
Le roi. — Ils m'ont servi , vous dis- je. En se divertissant de mon avarice , ils ont appris au peuple qu^U n*a¥aU point à gémir de mes profusions.
Un ministre. Leur intention!
Le roi. — On ne punit pas l'intention.
Un ministre. — Cependant, sire, l'insolence des grands...
Le roi. — Est un titre au respect des citoyens.
Un ministre, — Ils Vous appelleiit le roi plébéien.
Le roi. — C'est peut-être ce qui m'a fait appeler le père du peuple.
Un ministre, — En insultant le roi , ils insultent le public.
Le roi. — Le public, au théâtre, est sur son tribunal s qu'il les juge.
Un ministre..^- Sire,- votre indulgence sera pour eux uu triomphe.
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Le roi. -^ Oiteft qu*«li<Q Us accAblera.
Un ministre, — Le public le^ croira plus puissants que vous.
Le roi. — Le public se montrera plus puissant qu'eux.
Un ministre. — Encore une représentation , et ils seront. . .
L^ roi. — Siffles, hués.
Un ministre, -^ La contagion de Texemple est k craindre.
Le roi. -— Oui, pour eux. Us m'ont joué, on les jouera , et ils ne me joueront plus.
Un ministre. — Du moins Y. M., permettra que nous prohibions la pièce , et que nous défendions d'eu représenter désor» mais aucune sans approbation.
Le roi, — Gardez-vous«-en bien. Quand leur insolence pourrait m'atteindre, ferai-je un bon marché d'acheter une garantie contre les méchants ouvrages, par le sacrifice des avantages que je puis retirer des bons ?
Un ministre. — Notre censure guidera le génie sans em^ pécher son essor ; elle sera boussole et non lisière , sûreté et point obstacle.
Le roi, -^ La censure préalable suppose les auteurs coupables jusqu'à la preuve du contraire, tandis que tous les autres citoyens sont présumés innocents jusqu'à la preuve du délit : bel' encouragement pour le génie I Je veux pleine liberté au théâ<r tre; oui , pleine liberté , pourvu qu'ils respectent l'honneur des dames. yAfVBXKiiS a,v théatrs des gbosss qus js n'ajïiiais pu
SAVOia D'AILLBUaS.
Un ministre. — Sire, Y. M* ne peut douter de notre exactitude à lui rendre compte de la conduite de ses sujets marquants.
Le roi. — Qui me rendra compte de la vôtre ?.... de la vôtre, dont je réponds à l'opinion. Qui rendra compte aux Français de ce que vous faites pour éclairer la mienne , dont vous êtes responsables devant les lois? Persuadez-vous, messieurs, que
le devoir de bons et fidèles ministres ne consiste pas en si peu que de poursuivre , de réprimer , même de prévenir l'audace» d'un offenseur , mais qu'il consiste à mettre le prince au-dessus de l'offense. Prévenir l'insulte par les moyens que vous proposez , serait un petit avantage qu'il faudrait acheter bien cher :• me mettre en état de défier l'offense avec sécurité, est un avantage inestimable qui s'acquiert par un peu d'amour pour le
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bien public. Prëvenîr l'insulte, même le» poignards, n*est pas toujours possible, parcequ'il y a des fous dans le monde ; mais il est facile de mettre un pri|ice en sûreté contre l'injure et la calomnie. Il en coûte moins pour armer un bon roi du respect et de l'amour de la nation entière, que pour organiser une police capable de trauquilliser un Inauvais prince. Il ne faut, pour obtenir l'affection d'un grand peuple , que ce que ne veulent point les grands : la liberté publique et des lois. Je vous le déclare, messieurs; je ne vous tiens quittes envers moi, je ne TOUS tiens quittes envers la France , que quand vous pourrez m'assurer que mon plus violent ennemi , que Jules II pourrait courir les boulevarts , la cuirasse sur le dos et le casque en léte, sans plus de danger pour moi que vous n'en voyez à ce que madame de Beau jeu, qui m*a tenu trois ans en prison, ne se promène, comme elle fait en ce moment , dans le jardin du palais, ou, comme elle le fait tous les jours, sur le quai des Orfèvres.
On peut supposer que Louis XII eût parlé ainsi , car on sait qu'il agit conformément aux principes que je viens de lut prêter.
Je ne vous demande pas , monsieur, si vous trou veriez ce discours au-dessus de la doctrine et de l'industrie des ministres.
Vous vous rappelez cette anecdote du grand Frédéric : il voyait de son appartement une foule de curieuxlire une afllche attachée fort haut à une muraille. Il apprit qu'elle était contre hii. n ordonna à un page d'aller la détacher et de la placer plus bas , afin qu'on pût la lire plus commodément. Gela anéantit l'auteur. La Prusse ne finit pas de parler de l'esprit et de la modération du roi , sans demander ce que portait l'afiiche.
Nous avons vu , vous et moi , d'assez près , un gouvernement qui , durant deux ou trois années , fut sage et respectable à tel point que , pour se défaire de ses compétiteurs , il n'aurait eu besoin que de leur ouvrir les portes de la France , et de le» trouver assez téméraires pour y rentrer.
Depuis , nous avons vu un autre moment où ces mêmes compétiteurs auraient pu voir le chef de cet ancien gouvernement se promener aux Tuileries sans que personne s'en émût, et ce moment était celui que la cour elle - même a troublé par ses
prétendus besoins de changements, dans la loi des élections. Le danger des poignards qui menace les meilleurs princes , parcequ'il y a des fous furieux , n*a rien de commun avec les ouvrages de Tesprit, avec le théâti*e, la presse, la tribune. U n'y avait pas de journaux quand Henri lU, Henri lY et Louis XV furent assassinés.
Par quelques légions qu'Auguste soit gardé ^
Quelque soin qu'il se donne et quelque ordre qu'il tienne ,
Qui méprise la vie est maître de la sienne.
( I^ se. de Cinna. )
S'il y a un gouvernement qui puisse préserver un bon roi du fer des assassins , c'est un gouvernement franchement représentatif. Avec une tribune nationale, le prince n'a rien à craindre d'un ambitieux , d'un chef de strélitz ou de janissaires , d'un héritier pressé de succéder. Il a moins à craindre un fanatique que dans un gouvernement où les haines sont muettes et se concentrent, et où les maux sont sans remède, parceque les mécontents n'ont point d'avocats pour se faire entendre.
Jcf m'aperçois trop tard, monsieur, que j'abuse de votre temps, et peut-être de votre patience. J'en ai dît en eflct bien long à l'occasion d'un seul fait de la vie de Louis XJI. Cependant, je voudrais encore réclamer en faveur de deux de ses amis.
Il me semble que vous traitez Guillaume Briçonet avec une excessive rigueur , et je ne connais aucun fait qui appuie l'accusation de cupidité ou d'avarice que je trouve contre lui' à la page !23o du livre rxi de votre ouvrage ; mais je n'ai jamais fait de recherches sur son compte.
Quant à Georges d'Amboise , il en est de lui comme de son prince. Parle-t-on de sa personne , c'est toujours
Ce ministre fidèle Qui seul aima la France et seul fut aimé d'elle.
( Henriade. ]
Parle-t-bn dé ses œuvres, c'est un ambitieux et un intrigant, qui a sacrifié son pays et son roi au désir d'être pape. Je crois que Louis XII a désiré que Georges d'Amboise fût
pape, autant que Georges le désirait lui-ménie. Je crois de plus qu'il ëuit de l'iatérét da roi et de la France qu'il le fât. Je crois que si GeorgesM'Amboise avait réussi à se faire nommer lorsqu'il fit approcher du cooclave Tarmëe de Naples , il aurait bientôt regagne le terrain que celte manœuvre lui fit perdre. Maiâ*, cette ^considération à part, s'il importait au roi et à la France ]que le cardinal s'assît sur la chaire de saint Pierre , ce qu'il a fait pour y parvenir n'est point condamnable y au moins quant à l'intention.
Vous ne doutez pas, je pense, monsieur, que le pontificat de Georges d'Amboiscf n'eût assuré le succès des entreprises de Louis Xn ; je pourrais ajouter que, si les affreuses traditions du régne d'Alexandre YI et les odieux souvenirs qu'il a laissés, avaient été interrompus par le régne d'un pape vénérable assisté du plus puissant et du plus vertueux monarque de l'Europe , la réformation de Luther et les horribles guerres qu'elle a engendrées n'auraient pas eu lieu. Mais je me borne à l'influence que la nomination de Georges d'Amhoise au pontificat suprême aurait eue sur le régne de Louis XII. Il n'y aurait pas moyen d'en contester aujourd'hui l'éclat non plus que l'utilité. Donner à l'église un chef respectable était tout ce que pouvait alors ambitionn<;r un roi de France.
Le temps n'était pas encore venu où le chef de cette mo^ nàrchie pouvait prétendre à opérer la dégradation du pouvoir uUramontain par le chef même de la chrétienté, ainsi qu'en avait conçu l'idée celui qui ne s'en cacha point à vous et à moi , k l'occasion du pape aujourd'hui régnant. Vous n'avez probablement pas oublié cet entretien qu'il eut avec vous et moi dans son cabinet à Cologne , après une audience générale où le curé de la ville s'était excusé sur une décision du cardinal Gaprara,de quelque contravention à la loi civile , concernant les enfants nés de mariages de catholiques avec des protestants ou protestantes. Fbus le voyez , nous disait-il en se promenant en diagonale et très vite dans son cabinet , tHfus le voyez, c'est le pape ^ c* est son légat, c'est son Caprara, qui régnent icL On tUt que J'ai un pouvoir immense. Sur quoi vous me dites à demi yo\x , Excusez du peu ; ce qu'il entendit fort bien et le mit en verve , et si bien que quand je m'avisai de lui
dire, sur les plaintes qu'il faisait du pape, // est nudade ; à sa mort vous en ferez un autre qui vous conviendra mieux, il me répliqua: Vous êtes wipaiivrepoU&que. Vùusn'avezpas l'esprit de voir que nul autre ne peut rendre des services tels que ceux que m'a déjà rendus et que me rendra encore celui-ci. (Test parcequ'il est lui, qu'il me sert à détruire et avilir ces prêtenttions ultramontaines que je ne pourrais détruire et avilir par celui qui serait ma créature. Du temps de Louis XII, un prince ne pouvait porter la vue si haut.
Pour revenir et finir, je vous demanderai, monsieur le comte , si vous ne trouvez pas qu'il serait bon de mettre enfin d'accord ces traditions de respect qui nous viennent du fond de ia nation, en faveur de Louis XIJ et du cardinal d'Amboise , et qui datent des temps oà la France ies avait sous les yeux , avec les faits dont on a , depuis, composé leur histoire » et les paroles dont on compose aujourd'hui leur jugement. Ou les faits sont dénaturés , mal présentés , mal entendus , mal expliqués , ou la nation fut elle-même atteinte d'une bonhomie presque imbécile , lorsqu'elle les jugea si favorablement. De deux choses l'une , ou il faut faire le procès aux historiens , ou le faire à la nation et au quinzième siècle.
Que n'avez* vous eu l'idée, monsieur, de faire l'histoiire de Louis XII, au lieu de l'emprunter ? L'htstoirfS de Venise, si belle , si parfaite, aurait été ciussi un redressement et up ipodèle pour l'histoire de France. Je ne sais si, dans le malaise que j'éprouve en me voyant en opposition avec vous au sujet de Louis XU , je ne me fais pas illusion ; mais il me semble ^u? ce qui le concerne dans votre excellent ouvrage est comme un corps hétérogène qui s'y est introduit par accident, et que ce qui y serait bien à sa place, ce serait l'opinion qui en fait un grand prince. Je suis peut-être connue les médecins malheureux, qui, ne sachant comment s'y prendre pour sauver leur malade , le souhaitent dans un meilleur pays et enti-e de meilleures mains.
Recevez , ^uonsieur le comte, l'assurance de mon attachement respectueux,
^igné R0ED£K£fi.
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LJKTTRE D£ M. L& COMTE DARU
^ V Auteur.
Paris, a avril i8ao* MoNSisuA LE Comte,
Il y a quatre jourft qu'on m'a remis la lettre que voUS m'AVez fait i'houneur de m'écrire le^i2 du mois dernier: je commence par vous en adresser mes remerciements , en attendant que je corrige la faute que vous avez bien voulu me faire apercevoir dans l'Histoire de Tenise.
Il est très vrai que je n'ai cité les deux contrats de mariage d'Anne de Bretagne que sur la parole de Garnier, et il paraît que la citation est inexacte. Je cherclierai ces deux pièces y après quoi je verrai s'il y a quelque chose à répondre aux inductions que vous tirez des circonstances diverses où se trouvaient Charles Yin et Louis XII.
Il me paraît résulter de votre lettre que celuft-^ci promettait à sa femme plus qu'il ne voulait tenir : au reste, si, pour son honneur , vous teniez à lui trouver un trait qui ne fût pas tout-ft-fait d'un bon homme, vous avez à votre disposition le massacre de la garnison de Peschiera et le supplice du gouverneur André de Riva , qui fut pendu avec Son fils , quoique son unique tort fût d'avoir défendu vaillamment et fidèlement la place qui lui avait été confiée. Voici comment le maréchal de La Marck raconte le fait : « Cela faict, les prisonniers furent » amenez devant le roy , lesquels présentèrent pour rançon cent » mille ducats ; mais le roy jura le diable m'emporte si je boy ni » mange avant qu^ils soient penduz et estranglez. Ne jamais, » pour prière que sceust faire M. le grand-maître Chaumont » et autres n'y sceurent mettre remède que le roy ne les fîst » pendre en la mesme heure. »
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Il m'est bien difficile de reconnaître des traits d'iiabileté dans la cession d'iitie province de Flandre pour tenter une conquête fort incertaine en Italie; dans le traite fait avec le roi d'Aragon pour le partage du royaume de Nap]es ; dans l'imprévoyance qui fit perdre deux fois le Milanais ; dans le projet de 'teiariage entre madame Claude et Charles d'Autriche ; dans cette politique versatile qui passait de l'alliance des Autrichiens à celle des Vénitiens ; dans cette confiance imprudente que trompèrent avec la même facilite l'empereur Maximilien, le roi Ferdinand d'Aragon , le pape Alexandre YI , Jules II et Léon X; dans cette série de fautes par lesquelles Louis XII, qui se trouvait â la tête de la ligue de Cambrai , se vit seul bientôt api*és contre l'empereur, l'Espagne et toute l'Italie; enfin, dans cette faiblesse pour le cardinal d*Amboise , qui lui fit sacrifier le sang et les richesses de la France à ^ambition de ce ministre.
J'ai fait ce que j'ai pu pour ne pas généraliser ces reproches de manière à porter atteinte & la gloire que Louis XII s'est acquise par l'administration de ses états. Il semblait que je prévisse qu'un habile et savant écrivain se disposait à nous rap^ peler tous les droits de ce prince aux bénédictions de ses peu-* pies ; mais je n'avais à traiter que la partie de l'histoire de ce prince qui appartenait à l'histoire d'Italie , et malheureusement dans cet épisode on ne rencontre guère que des fautes.
J'ai usé de la même précaution pour ce qui concerne Georges d'Amboise, j'ai eu soin de prévenir qu'il était digne de la tiare, tout en disant qu'il ne devait pas , pour l'obtenir, prodiguer les ressources de l'état dont l'administration lui était confiée. Je n'ai pu vanter son désintéressement , car sa fortune fut scandaleuse. Je conviendrai sans peine qu'il aurait pu être un meilleur pape qu'Alexandre YI et que Jules II , maia cela ne prouverait rien en sa faveur.
Au bout du compte, il faut se rappeler, puisque j'ai pris plusieurs fois le soin d'en avertir, que je ne peins ces personnages que de profil, et que ce n'est pas ma faute si je ne les vois pas de leur beau côté. Ces personnages sont dans mon histoire placés sur le second plan : je ne dois en dire que des choses vraies, mais mon affaire n'était pas de tout dire.
•Pai lu avec une vive curiosité Touvrage que vous avez publié sur Louis XII; c'esf un fragment hiaiorique du plus haut intérêt , absolument neuf > et si l'on est convaincu par Tëtendue des recherches, on l'est encore plus par la sagesse de l'écrivain.
Je n'ai garde de me mesurer avec vous sur votre terrain ; mais lorsqu'il y aura lieu de publier une seconde édition de l'Histoire de Venise) je placerai votre lettre parmi les pièces .justificatives, ai vous me le permettez. Ce sera le meilleur moyen de rectifier mes erreurs , et mon amour-propre trouvent fort bien son compte à montrer que vous avez fait à mon livre l'honneur de le critiquer.
J'avais entièrement oublié là conversation qui eut lieu à Cologne au sujet du pape entre l'empereur , vous et moi, quoique l'anecdote soit d'ailleurs assez piquante; je vous remercie de me l'avoir rappelée.
Agréez , monsieur le comte , l'assurance des sentiments d'attachement et de haute considération que je vous ai voués , et avec lesquels j'ai l'honneur d'être votre très humble et très obéissant serviteur.
Signé le comte Dàru.
LETTRE DE M. LE COMTE DARU
A l'Auteur.
Paris, 8 aoàt 182 1.
Monsieur le Comte,
J'avais été trop reconnaissant de la kttre dont vous m'aviez honoré, au sujet de quelques propOsi^ons que- j'avais avancées isur le contrat de mariage d'Anne de Bretagne avcsc Charles YHI
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et avec Louis XII , pour ne pas chercher à me justifier , ou du moinsà montrer que ces propositions n'avaient pas été avancées légèrement. Ma justification est devenue un factum ; depuis plusieurs mois je guettais votre passage à Paris ; les réponses qu'on .me faisait à votre porte ne me permettaient pas d'espérer votre retour , lorsque j'ai reçu les deux appendices que vous venez d'ajouter à votre ouvrage, et dont vous avez eu la bonté de me faire remettre' un exemplaire. '
Aujourd'hui ce ne sont pas mes {»*opositions qu'il s'agit de* justifier, j'ai à me justifier moi-mên\|^e mon silence.
Vous n'avez pas encore reçu ma réponse , parceque je youlais vous la porter moi-même, vous la lire, et vous la soumettre. Ne pouvant vous en entretenir de vive voix , je prends le parti de vousl!adresser : je ne sais si elle est solide, mais je suis bien sûr que vous la trouverez lourde. Recevez'la du moins comme une preuve du prix que j'attache à l'honneur d'avoir eu un critique tel que voas, et agréez avec bonté l'assurance de tous les sentiments et de la haute considération avec lesquels j'ai l'honneur d'être votre très humble et très obéissant serviteur*
Signé le comte Dâru.
LETTRE DE M. LE COMTE DARU, .jointe à la précédente,
tUB LA aBDNION OB I|A BBBTAGNB A LA FBAUCB.'
Monsieur le Comte, "^ >
11 appartenait au savant et ingénieux auteur des mémoires de Louis XII, de prendre la défense de cet excellent prince, en le disculpant du reproche qui lui a été fait par plusieurs historiens, d'avoir sacrifié les intérêts de son royaume à son impatience de s'unir à la veuve de Charles VUI,
364 appeudiges.
J'avais dit » dans l'Histoire deYeaiscyqae les considérations du contrat de mariage d'Anne de Bretagne avec Charles y étaient plus avantageuses k la France que celles qui furent stipulées dans le contrat de cette même princesse avec Louis XII.
Je m'étais permis cette assertion sur la foi des historiens mes prédécesseurs. Yous la combattez. Les objections d'un critique tel que vous m'ont obligé à entreprendre un examen dont le résultat doit être de déterminer la part que Charles YIII et Louis XII ont eue à l'acquisition de la Bretagne. Pour cela , il ne s'agit pas d'invoquer Ig^témoignage des historiens, car nous les trouverons souvent inexacts , mais de remonter aux faits et de soumettre à l'analyse les divers traités par lesquels cette réunion a été préparée » consommée et cimentée.
Cette réunion est un événement assez important de notre histoire pour qu'il soit utile de l'éclaircir; mais on apprécierait difficilement les actes qui l'ont amenée , si on ne commençait par se faire une juste idée de l'état anléiîeur des choses dans les deux pays, c'est-à-dire, du droit public qui , en Bretagne^ réglait l'ordre de la succession , et des prétentions que les rois de France avaient sur ce duché.
Une presqu'île de soixante lieues de long , qui ne tenait au continent que par la France , qui avait une population nombreuse , des terres fertiles , des mines précieuses , des ports excellents , devait être convoitée par les souverains de ce royaume et chercher des protecteurs à son indépendance parmi les princes jaloux de la puissance de nos rois.
De ià résultèrent des guerres fréquentes dont la conquête de la Bretagne ne fut point le résultat. Yous faites honneur de cette acquisition à Louis XII, et vous admirez l'habileté de sa politique dans les moyens détournés qu'il prit pour y parvenir.
Ce prince, dites-vous, ne mérite pas tous les reproches qu'on lui a faits au sujet des guerres dïtaJie, car elles n'ont pas été aussi infructueuses qu'on le pense généralement; et les vues dans lesquelles elles furent enti'eprîses n'étaient pas chimériques.
L'Italie fut la voie par où Louis XII parvint à la conquête de la Bretagne , et cette voie , toute détournée qu'elle était , se trouvait la moins coûteu$e pour arriver à ce but.
Loais Xîl n'aida Alexandre VI à conquérir la Romagne que pour obtenir la dissolution de son mariage avec Jeanne de France , et la liberté d'épouser ensuite Anne de Bretagne. - Ainsi, la seule des entreprises de ce roi qui avait été taxée d'imprudence , et la complaisance qu'on lui reproche pour les Borgîa , avait été décidée par un puissant intérêt personnel , et surtout par un intérêt vraiment national.
Je suis obligé d'interrompre ici cette analyse pour rapprocha deux dates.
Il est de fait que le mariage fut conclu en janvier 1499» et que pour cela le roi n'avait eu besoin que des di^enses du pape. Ces dispenses coûtèrent une pension de 20,000 livres, le duché de Yalentinois et la promesse d'un secours pour aider Borgia à conquérir la Romagne. Qoant à l'invasion en Italie, elle n'eut lieu qu'au mois d'aoât, et par conséquent elle ne saurait être considérée comme un moyen d'obtenir la main d^Anne et la possession de la Bretagne.
L'acquisition de cette province , continuez-vous, n'est point due à Charles YIII. Garnier assure que dans le contrat de mariage de Charles YIII avec Anne, il avait été expressément stipulé que -si le roi venait à mourir sans enfants, Anne ne pourrait se remarier qu'à son successeur. L'acte ne dit pas cela, il porte seulement qu'au cas que le roi meure le premier et sans enfants-, il cide et transpoi*te à Anne tous les droits qu'il pouvait réclamer sur le duché de Bretagne , à condition qu'elle ne pourrait se remarier qu'au roi de France, son successeur, si celui-ci consentait à l'épouser, et, au cas qu'il fût déjà marié , au plus prochain héritier de la couronne.
Ainsi , si Anne épousait cet héritier , elle faisait cesser tous les droits de la couronne sur le duché de Bretagne , c'est-àdire la suzeraineté. Dos cet instant, la Bretagne ne relevait plus de la France , et Anne devenait une princesse souveraine , n'ayant pSus de suzerain. Si au contraire elle épousait un auti*e que l'héritier de la couronne , elle restait duchesse de Bretagne , mais sous la mouvance du roi.
Il s'ensuit que la réunion de la Bretagne à la France n'a«vait pas été au3si bien assurée qu'on ]e dit par le mariage de Cl^arles VIU.
Il reste à voir si cette rëunîon n*a pas éië nûetix cimeiftee par le contrat de mariage de Louis Xtl aYec cette même AduC de ^etagne.
Anne fit insérer dans cet acte que si elle laissait plusieurs enfants, ce serait toujours le second qui hériterait de k Bre-'^ tagne.
Dans la suite , elle maria Claude , sa fille aînée , avec le comte d'Angpuléme , qui fut depuis François P^ ; et comme elle détestait ce pnnce , elle essaya de faire reconnaître que la Bretagne devait revenir à la seconde de ses filles et non à Taînée , en faisant interpréter ainsi , dans la mauvaise humeur que lui occasionait le mariage de sa fille, la clause insérée dans son propre contrat de mariage. Mais cette interprétation n'âait pas naturelle. Anne pouvait désirer que la Bretagne , eût un souverain qui lui fût propre, et, par conséquent, qu'elle ne fût pas réunie à la France. U pouvait donc être raisonnable de réserver ce duché au second de ses fils, parceque le prer mier se trouvait appelé à la couronne de France ; mais il ne l'était pas d'exclure du droit de régner en Bretagne l'aînée de seA filles, que la constitution française excluait de l'héritage de la couronne. On vient de dire que par le contrat de mariage de Louis XII avec Anne , la couronne de France revenant au fils aîné , le duché de Bretagne était réservé au puîné. Cette clause paraissait priver la France de l'avantage de la réunion ; mais il faut remarquer que ce contrat n'assurait pas ce qu'il promettait; caj^ les lois et coutumes delà Bretagne ne per* mettaient pas. de disposer de ce duché en faveur d'un second fils au préjudice du premier-né. Ainsi , le contrat de mariage jd'Anne était en opposition avec les lois de la Bretagne; et il en résulte que Louis XJI , quelque impatience amoureuse qu'oA lui suppose , fit , en signant cette condition , non un acte de faiblesse , mais un acte de finesse , et une convention illusoire, 4iont Anne fut la dupe ; en effet, depuis le mariage de Louis XII, la Bretagne a été acquise à la France.
Le mariage de Chaires YIII, ajoutez-vous, avait été conclu dans des circonstances différentes. Ce prince venait d'envahir la Bretagne y à la tête d'.une armée victorieuse : c'était une ca^ pitulation accordée par le vainqueur au vaincu. Il n'en fut pas
de même du mariage de Louis XII. Pour qu'il s'effectuât, il fallait que les conditiotis convinsfient à Anne , princesse jalouse de son indépendance , et de celle de son duché. Pour acquérir la firetagne, il fallait obtenir la duchesse, et pour obtenir celleci , il fallut promettre ce qu'elle souhaitait. Gela était d'autant plus facile , qu'elle ne demarMait que des pi'omesses de nulle valeur I et que^ dans cette négociation, là duperie était de les exiger , et non d'y souscrire .
Telle est , à peu près, l'analyse de la lettre qui donne lieu â cette dissertation.
. Il en résulterait que Louis XII était plus dégagé qù'oti ne croit des scrupules de la probité yulgaire. Ce serait là sans doute un médiocre sujet d'éloge ; mais l'emploi de la finesse suppose ordinairement qu'on ne peut pas faire usage de l'au* torité. Nous ejcaminerons plus tard si c^était l'autorité qui man-^ quait à Louis XII, pour épouser la veuve de son prédécesseur, et quelle pouvait être la cause de l'empire qu'elle prit sur lui. :
Il faut d'abord se faire une idée des lois et usages de la Bretagne relatifs à la succession de la couronne. Nous pouvons nous dispenser de remonter aux anciens rois de Bretagne , qui paraissent avoir duré depuis la fin du quatrième siècle jusqu'à celle du septième; et, sans parler des diversseigneursqui.se partagèrent ensuite ce pays, et le tinrent divisé pendant deux cent cinquante ans , noUs partirons de l'époque où la succession devint pi us régulière, c'est-à-dire des comtes de Bretagne, qui furent ensuite remplacés par les ducs.
Sous ces princes , la succession se transmit par ordre de primogéniture, et les femmes y parvinrent plusieurs Ibis à Tcxt clusion des mâles; en 1066, Hoël, comte de Cornouailles et de Nantes, devint comte de Bretagne, parcequ'il avait épousé Havoise , fille du comte Alain U. En 1 148 , Conan III, comte de Bretagne , laissant deux enfants , un fils nommé Hoël et une fille nommée Berthe , le fils fut privé de la succession , parceque son père l'avait désavoué ; et Berthe jouit du comté, qu'elle partagea d'abord avec son mari , et qu'elle transmit à son fils. Celui-ci abandonna la souveraineté de la Bretagne à Margue^ rite d'Ecosse, sa femme; et lorsqu^il mourut, ses droits passèrent à Constance, sa tille, qui se maria trois fois, et qui
régna successivement avec seg trois maris et avec un fils qui ne lui survëeut que d'un an. Deux filles lui restaient lorsqu'elle mourut : Élëonore , issue de son premier mariage , laquelle vivait dans le monastère de Bristol , où elle avait été renfermée par Richard, roi d'Angleterre, son oncle; et Alix, fiUe du troisième lit, qui, au préjudice de sa soeur ainée encore vivante , hénla de la Bretagne, et transporta en i2i3 cette souveraineté , avec le titi*e de duché , à la maison de Dreux , dans la personne de Pierre de Dreux, arrière -petit -fils du roi de France, Louis-le-Gros.
Pendant les quatre régnes suivants, la couronne fut transmise de mâle en mâle , par ordre de pnmogéniture.
Jean HL étant mort sans enfants légitimes, en 13419 le duché fut disputé entre son frère consanguin, Jean de Montfoit, et le gendre de Guy , son frère germain. Il est évident que le second de ces concurrents, qui s'appelait Charles de Blois , ne pouvait tirer ses droits que de Jeanne-la-Boiteuse , sa femme. Il soutenait que les droits de la fille d'un frère aîné devaient l'emporter sur ceux d'un frère cadet. Mais l'oncle prétendait exclure sa nièce; le différent fut remis au roi de France, Philif^eTI, ditdeYalois, qui , le 7 septembre i34i , prononça en faveur de Charles de Blois, lequel, à dire vrai , était son neveu. Le compétiteur trouva un soutien dans le roi d'An» gletérre. L'auteur de l'histoire de la réunion de la Bretagne à la France , Tabbé Irail, s'approprie, à ce sujet, une remarque fort judicieuse de Voltaire, que dans cette circonstance le roi d'Angleterre , qui aurait dû maintenir le droit des femmes, défendait celui des mâles, et que le roi de France, intéressé au maintien de la loi salique, soutenait les prétentions des femmes. Charles de Blois mourut avant que la querelle fût décidée. Enfin , elle fut terminée par son fils , et par la bataille d'Auray ; un traité s'ensuivit, qui fut conclu k Guerrande, le i3 avril i364, en présence des commissaires du roi da France. Il y fut stipulé que tant qu'il y aurait trois mâles descendant de la ligne de Bretagne, fille ne succéderait au duché. La victoire d'Auray et ce traité assurèrent la couronne à la ligne masculine; mais les prétentions de la ligne féminine avaient occasioné une guerre de vingt ans.
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On voit que jusqu'ici les fiUes ont plusieurs fois Hénté Si leurpérei k déTam de il». Mais le ducPmiicois I«, huitièwt successeur de Pierre de Dreux, n'avait que deux filles «t au lieu de leur laisser la couronne, comme l'y autorisaient quatre exemples antérieurs, il fit, le i6 juillet î45o, veille de sa mon un codicUe, par lequel il déclarait que , d'après les ancieMs' droits, statuts et usances de Bretagne touchant les hoiries les filles ne pouvaient succéder qu'à défaut de mâle». En conséquence, il institua pour son héritier Pierre, son frère, et il régla qu'au cas où celui-ci décéderait sans enfants mâles la couronne passerait à leur oncle paternel , Arthns de Bretarâe comte de Richemont; enfin si ce dernier Mourait sans postérité masculme, le duché devait revenir & François de Bretamej cousin germain du testateur; et, dans la vue de prévenir le* troubles qui pourraient s'élever à cause de cette succession le dnc donnait sa fille aînée, Marguerite, en mariage 1 ce même cousin, qui n'était appelé à la couronne qu'éventuellement, et aprésPierre et Artbus. Le testament finit par prier et i^niéri^ son frère et son oncle^ ainsi que les état du pavs et ses sujets. ' de se conformer à ces dispositions, et de veiUer à leifr accomplissement.
Voici le texte de ce oodicile :
« Avons recongneu et déclaré, recongnoissons et déclarons » par ces présentes, selon les anciens droit», statuts et usances » touchant les hoiries et successions des princes de cette prin-' .. cpaulté et seigneurie de Bretaigne, observés et gardés es tems » passé,, que la seigneuriedc Breuiigne et principaulténe penlt » ou doibtdirectementeschoir.advenirneestre tenue en mains » de filles, tant qu il y ayst lignée lÀasIe, descendante de limée
«masledespropresnomsetarmesdeBretaigneày succéder et » pour ce queduraiit le mariage de nous, etc. » '
On voit que l'usage, quoique le testateur l'invoque dé mentait son assertion. Cependant ses intentions forent exécutées il» lettre Pierre U qui l„i succéda le. confi.-ma par son te.taA.ent; Arthus HI succéda à Pierre, et ce ne futquLrés la mort, d Artbus que la couronne rentr, dans la postérité directe de François I" en ,458 , par l'avénemenl de François H , troisiéme h'înt.erdésigné, lequelavaitépouséMarguenteen .455
3jO ▲FFEHDICeS.
U §eemde litte deFrafoisP'^lbrie de ] qmtlap^ amées après (en ifSi) Jeen II, TÎeoMle de Birfmi. Fraaeois II derint Tcnf ,suis avoir ea des enlàiils de Mai^gnerite , et épousa en secondes noces nne fille de Gaston IV, comte de Fois. Ce noaveaa doc , François II , renaît , oomme on Toit, <le son chef, et non à titre d'houx de la fille aînée d'on précédent doc de Bretagne. Il se trooTa exactement dans la position où son coosîn germain s'élut trooré : sa seconde lemme ne lui arait donné que denx fifles , Anne et Isabdle. Cependant il prit poor sa succession un parti tout contraire. Le S férrier i^BS , il fit déclarer par son chancelier aux états assemblés , que, pour assurer la tranquillité et la pro^iérilé de son duché, son intention était que, s'il venait à décéder sans en&nts mâles, la couronne fût dévolue a ses filles par ordre de primogéniture; qu'il les mariertit, d'après l'avis des états , i des hommes dignes et puissants , lesquels régneraient avec elles ratione et ad causam earum, et ensuite leurs en&nts. Il pria les trois ordres d'accéder à ces dispositions. Le lendemain les états se rassemblèrent et déclarèrent que , dans Fintéfét de la paix et de la tranquiUité publique , et en considération des avantages qui devaient en résulter pour le pays, ils reconnaissaient pour héritiers de François II , ses filles , leurs époux futurs et leurs enfants , savoir : Anne et sa lignée, et , à leur défaut , Isabelle et sa postérité. Ils jurèrent l'observation de ce nouvel ordre de choses , et votèrent 6es remerciements au duc.
Il résulte de ces divers actes que le droit de succession à la coui'onne ne paraissait pas réglé d^une manière définitive à l'époque de l'avènement de la duchesse Anne , en i^^Z.
La , maison de Rohan avait des prétentions sur le duché comme issue des anciens souverains. Jean II , vicomte de Rohan, avait en outre épousé Marie, seconde fîUe du duc François l"j et, par conséquent, tante de la duchesse actuelle. Mais à quel titre la tante aurait-elie pu obtenir la préférence sur k
• Une copie de cet acte , çoltationnée par le premier président de Bretagne, se trouve dans le manuscrit de la bibliothèque dn rôi, n* 6, et'one copie non signée dans le manuscrit n* 398.
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nièce ? L'historien delsL Réunion delà Bretagne à la France assuré que cette prétention était autorisée par une clause des testaments de François P*^ et de Pierre II. Premièrement ces actes n'en disent pas un mot; en second lieu, il faut considérer que si les droits devaient dériver delà descendance de François P*" Anne pouvait s'en prévaloir , comme sa tante Marie, et même avec plus de force, puisqu'elle représentait Marguerite, sa mère , fille aînée de ce duc , tandis que Marie n'était que fille cadette.
Le fils d'une autre tante, Jean de Ghâlons , prince d'Orange, et le sire d'Albret, parcequ'il avait épousé une arrière-petitefille de Jeanne-la-Boiteuse , étaient aussi sur les rangs. Toutes ces prétentions pouvaient n'être pas fondées , mais elles prouvent qu'on n'avait pas renoncé à invoquer les droits des femmes , et que , dans un ordre de succession où elles sont admises, les droits se transmettent , se subdivisent et se croisent a l'infini,
La nouvelle duchesse épousa le roi Charles VIII le 6 décembre i49^- Ce mariage n'avait pas été fait sans répugnance de sa part. Voici quelles en furent les principales conditions '.
' Une des expédUiuns du contrat de mariage fiit rédigée en latin. En voici le texte : « In favorem et contemplatienem dîctiroatrimonil fœde- » risque perpetui etpâcisinter coronam Franc!» et ducatîim Britanniae, Bcomitatum Nannetensem suasque pertinentias, quas earum partium »qiuBlibet ditrersis mediis, qu« longum enset enarrare , sibi competere
• praetendlt, pro/bono pacis, utriusque patriarnm tranquillitate, guersramm voragiaibus anteà afflictaruni, praecipuè contemplatione hono- >ri8 per dictam sereDissiinum domiuum nostrum regem , contrahèndo » dictum matrimoniam cum dicta domina Anna , eidem dooiiose Annse
• ezhibendi affectionumquc conjugaUum per saepè dictam domioam >Annam memorato dominu nostro régi marito obnoxiam exhibenda- ■ rumj'Saepè dicta illustris domina Anna pro se suisque successoribus >et causam in futuram habituris, memorato domino nostro reffi sdonavit, cessit, quitavit, transporta vit et dimisit, prsesentisque
• instrumenti série, donat , cedit, quitat, dimittit et transportât in sperpetuam irrevocabiiiter ethaereditariae pro se suisque successoribus
• francorum regibus, nomine ac titulo donationis itictse ob causam
• dicti matrimonii, in ipsiusque favorem, absque ullâ revocatione per stestamentum vel allas in posterum quovis modo faciendà , in casum
• qaod sspë dicta domina Anna ab boc sœculo antè prsedictum do«
tt En considératioa du présent de mariage , dé la paix et de l'alliance perpc^tuelle entre la couronne de France et le duc de Bretagne, comté de Nantes^ et leurs appartenances, que chacune des deux parties , par divers moyens qu*il seruil trop long de rapporter, prétend lui appartenir, pour maintenir l'union et la tranquillité des deux pays, livrés précédemment au fléau de la guerre ; eu égard surtout à l'honneur que le roi notre seigneur sérénissime fait à madame Anne en l'épousant et à raffection conjugale que la même dame soumise au roi notre seigneur, son mari, doit lui porter'; l'illustre dame Anne, pour elle, ses successeurs et ayans cause, a donné, cédé, quitté , transporté et délaissé, donne , cède, quitte-, transporte . et délaisse, par le présent acte, au roi , nôtre' seigneur, pour loi et les rois de France ses successeurs , à jamais , irrévocable-
» mipum nostrum regem migraverit absque liberis ex eorum caroe legi- » timè prucreatis in eorum matrimonio , antè dicta oinnia et siagula
■ jtira,proprietate8,po8ses8iones, noinina,ratione8 et obligationes dictae sdofnin» Annae in dictis ducatù et comitatu eonimque periioentiis scoœpetentia, ac geoeraliter omoia et singala sua alià bona quaccom-
• que immobilia, praesentia et futura, ubicùmqoe consistentia , po-
■ temntque inveniri et apprehendi ; cedendo et transportando ex vnonc, prout ex tnnc, per eamdem (^ominam Annam dicte domino
• nostro régi omnia et aingnla sua jura proprietatis, possessionis, doa minii, nomina, lationes et obligationes anteà eidera domin» compe-
■ tentia et pertinentia, ipsam dominnm nostrum tanquàm in rem
• svam perpetnum procnratorein in praeniissis singnliR, proqjtconsti-
• tuit ad effeclum corroboratiTum corrdborandoqne et fortiûcando, a quantum opus est, jus anteà «cpè dicto domino nostro régi in prae»
■ missum competens , in nuUoque eidem pr«judicaodo aut derogaado aparlter quoque memoratns dominus noster rex in favorem et cen- » templationem , prout suprà, volens et consentiens eidem dominx
• AnnsB fiiTorem maritalem aequalem exhibere, ob causam praemi»ssam ei donavit, cessit, demittit et transportât irrevocabiliter, per-
• petuô ac hereditariè, in canim qu6d dictns christianissimus ab hoc
• SKCulo transierit, dicta domina Annift superviTente, absque liberis
• ex eorum carne in matrimonio prasdicto légitimé procreatis, quod
• abesse dignetur dominus noster Jcsus-Ghristus , omne et taie jos,
• nomen, rationem , actionem et obligationem , proprietatem et pos*- ■scMiooem dicto ebristianissimo anteà in pr»missis competentia; ità
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ment , comme héritage et à titre de donation faite en t«isQti du présent mariage, san$ jamais révoquer cette donarJon par testament ou autrement, tous les droits^ propriétés , possessions , noms , raisons et obligations appartenait à madame Anne aux* dits duché, comté et leurs appartenances, et généralement tous ses biens immeubles , présents et avenir , en quelque lieu qu'ils soient et partout où ils pourront être ti*ou vés etsaisis , au cas que madame Anne meure avant Je roi , notre seigneur , sans enfants légitimement engendrés dans leur mariage ; ei| cédant et transportant dès à présent comme pour lors au roi , notre seigneur , tous les droits de propriété , de possession et de domaine , noms , raisons et obligations appartenant antérieurement à ladite danae ; en constituant?, comme eJie c«>nsti<tue pour plus de force , dans tout ce qui est dit ci-dessus , le roi , notre seigneur , procureur perpétuel, comme en une chose
» tamen quod |>ro evitandô guerrarum incommoditates aliosqae sinis- »tro8 eyentus verisimiliter secuturos inter patriàs ante dictas, prae-
• dicta illostris domina Anna ad alias nuptias nullatenùs convolabit
• )>rœterquara com rege future , si illis placuerit et fieri licitum fuerit, »vel ciiiu ali& pioximiore prœsumptiTa future successore in corena »FiiaDci« aolè dktâ. Qui teuebUur io ernu easum facere et exhibere. » dicte donoiqe régi pro tempère recognitiqoem et redibcnlias feudales, »tam hooerabiles, quàm utiles, hacteuùs anteà débitas rat^eue ducatûs
• et cemitatùs praedicterum cum suis pertineutiis . oeque poterit aat »»ibi licebit dictes ducatum et comitatum eorumque pertinentias «alieuare in alias manus quàm dicti domioi nestri régis pre tempère »et successorum Franciae regum.... Qui quidem dominus princeps
• erizetensis, postquàm attenté audivit et intellexit, ut dicebat prœ-
• missa et quedlibel ipserum, qua tenus ipsum tangit et concerbit ■ tangereque potest pro quocumque intéresse sibi cempetenti aut
• coiftpetitujre, se submittens prout suprà, gratifioavit, ratificavit,
• landavtt etapprebavit^tenereque praesentis kistrnm^nti publici gra- «tifîcat, ratidcat, laudat et approbat supra scripta; ac ex abundanti
• dictum snum jus et interesse in praemissis et pertineutiis eorum quavlicuraque aut quaotâ cumque^ qualitate aut quantitate taxari valeat » aut «stimari , dictus dominus Jeannes princeps , de expresse cenu sensu jam dictas dominae Annx,cessit, quitavit et transpertavit tenereiique praesentium denat,quitât et transportât in perpetnum irrevocabi-
• litcrdictedomioonostreregiet8uis8ncces8oribiisFranroniairegibiis.it
à lui appartenante ; en corroborant et fortiâant , autant qu'il est nécessaire , le droit du roi , notre seigneur , sur ce qui est précédemment énoncé, sans préjudicier en rien ou déroger à ce droit.
« Pareillement, le roi, notre seigneur, par les mêmes considérations que plus haut, voulaut accorder à M"' Anne une semblable faveur conjugale, lui a donné, cédé, délaissé, quitté et transporté , et par la teneur du présent acte lui donne , cède , quitte, délaisse et transporte irrévocablement, perpétuellement et k titre d'héritage , tous» les droits , noms , raisons , actions , obligations, propriétés et possessions appartenant au roi très chrétien en ce qui a été énoncé ci-dessus, au cas que le roi meure avant M™* Anne, sans laisser d'enfants engendrés légitimement en leur mariage , (puisse notre seigneur Jésus-Christ prévenir ce malheur!) de sorte cependant que pour éviter les guerres et les autres funestes événements qui troubleraient vraisemblablement les deux pays , M™® Anne ne se remariera qu'avec le roi futur, si la chose est possible et qu'elle leur convienne, ou avec l'héritier présomptif de la couronne de France. Dans ce cas cet héritier présomptif sera tenu de faire au roi les reconnaissances et redevances féodales , tant honorables que profitables , dues jusqu'à présent en raison des duché et comté ci-dessus nommés et de leurs appartenances. Et il ne pourra aliéner le duché de Bretagne, le comté de !Nanles et leurs appartenances , en d'autres mains qu'en celles du roi, notre seigneur , et des rois de France ses successeurs.
» A cet acte intervient le prince d'Orange, comme proche parent et héritier de la duchesse.
» Lequel, après avoir écouté attentivement et avoir dit qu'il comprenait ce qui est déclaré plus haut, en raison des intérêts qu'il peut y avoir , a ratifié , loué et approuvé, ratifie, loue et approuve la teneur du présent acte , et , du consentement exprès de M™* Anne, a cédé , quitté et transporté, et dans le présent acte , cède , donne , quitte et transporte à jamais , irrévocablement , au roi, notre seigneur, et aux rois de France ses successeurs, ses droits et ses intérêts dans ce qui a été énoncé plus baut^ en telle qualité ou quantité qu'ils puissent être taxés ou estimés. i>
■ L'historien 'de François P', M. Gaillard , a tu dans cet aete l'union irrévocable de la Bretagne à la France. J'en tire la même conséquence; mais ce ne peut être d'après ses citations; car elles ne sont rien moins qu'exactes.
Le goût de Louis XII pour Anne de Bretagne s'était, dit-il, irrité par les obstacles. Cette princesse dist inguait toujours dans son cœur les droits de son pays et ceux de son époux. Pressée par les armes de Charles YIII, fatiguée par les intrigues de sa propre cour, efTrayée par la consternation de ses sujets, déterminée enfin par les remontrances généreuses de ce duc d'Orléans qu^elle aimait, qui l'aimait, et qui avait 'tant souflfert pour elle , elle s'était sacrifiée en gémissant pour le salut de la Bretagne. Elle avait voulu du moins lui rendre ce sacrifice utile.
Garnier raconte que le duc François II jeta les yeux sur l'archiduc Maximilien pour être le mari de sa fille aînée. L'extrémité, dit-il , où la Bretagne se trouva réduite et le peu d'apparence qu'il y avait que Maximilien, assez embarrassé à se défendre lui-même, pût voler à son secours , obligèrent le duc â écouter les propositions d'un nouvel amant. C'était Alain d'Albret, surnommé le Grand, le plus riche seigneur du royaume. Il demanda que la main de la princesse fût la récompense du guerrier qui saurait le mieux la défendre. Enfin le duc d'Orléans parut aussi sur les rangs et éclipsa d'abord tous ses rivaux. Premier prince du sang, héritier du trône, cousin germain du duc , il possédait ^e plus l'heureux don de plaire et captiva bientôt le cœur de sa maîtresse.
Tout ceci, n'en déplaise aux deux historiens , sent un peu le roman. Pour s'en convaincre, il suffit de rapprocher quelques dates. Ils rapportent tous ces faits à l'année i484; or Anne était née le 16 janvier 1476; Maximilien en 1459; le sire d'Albret était mal fait, déjà âgé et père de huit enfants; le duc d'Orléans était marié. C'étaient là de singuliers amants pour une princesse de huit ans. Héritière d'une principauté considérable, elle dut être vivement recherchée avant d'avoir atteint rage où l'on peut faire un choix. Elle fut demandée par le ^Is du vicomte deRohan , et par le comte de Richemond dernier, débris de la maison de Lancastre; mais ni l'un ni l'autre n'était
assez puissant pour défendre la Bretagne contjre les ennemis qui la menaçaient. Le vieux duc voulait surtout laisser après lui son ëta t indépendant ; il avait fait jurer à ses filles, encore dans Tenfance, de ne jamais consentir à Tassujet^ssement de la patrie; et dans le choix d*un gendi'e , il ne consultait que la politique. Il promit successivement sa fille alnée^u prince de Galles, fils d'Edouard lY, au sire d'Âlbret, au roi des Romains. Je ne sais quelle part l'amour put avoir dans toutes les poursuites dont Anne fut l'objet : son âge ne permet guère de supposer à tous les prétendants d'autres vues que celles de l'ambition.
Quant à Louis XU, il fit un second voyage en Bretagne, en i4B5. Il connaissait la princesse dés Tannée précédente. On a écrit « qu^Us s'aimèrent dès qu'Us se virent; que des raisons po^ Utiques l'appelaient en France ; que Famour le retint, et qu^ Anne sentit le prix du sacrifice *. » Tout cela n'est pas vraisemblable. Quoiqu'il en soit, il fut fait prisonnier à la batfuUe de Sainte Aubin en 1488. Il est difficile de croire à cette passion réciproque entre un prince déjà marié et une princesse non encore nubile. C'est cependant ce que disent tous les historiens tant bretons que français.
Il est plus facile de s'expliquer la répugnance de cette princesse, jeune, belle, sachant le grec et le latin, à épouser Charles YUl, prince diflfbrme, d'un esprit inculte, et dont les armes ravageaient le duché de Bretagne. Je ne sais s'il faut faire honneur à son patriotisme et à sa générosité du sacrifice auquel elle se résigna en épousant ce roi pour conserver aux Bretons tous leurs privilèges. Ce qu'il y a de certain , c'est que, de l'aveu de M. Gaillard , elle aurait été en cela assez mal servie par les conseillers ; car il fut, selon lui, stipulé dans son contrat de mariage que, si le roi mourait sans enfants, Anne serait obligée d'épouser son successeur. Ici , l'historien se trompe encore. Il n'y est point dit qu'Anne est obligée d'épouser l'héritier de la couronne ; mais que le roi abandonne tous ses droits sur la Bretagne en faveur de la reine, si elle lui survit, sans
> HUtoirede te réunion 4e ta Bretagne à la France y par l'abbé Irail, chap. iVr
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qu'il lai soit né des enfants de leur mariage , à condition que, pour 4vi(er les guerres et les autres Junestes événements 71a troubleraient vraisemblablement les deux pays, madame Anne ffe se remariera qu'avec le roi futur , etc. Ces mots , madame Anne ne se remariera^ etc», ne sont pas précèdes de ceux-ci, « il <c est stipulé D mais de ces mots , le roi cède ses droits au cas qu'il meure sans errants avant la reine» » De sorte que le sens général de la phrase est que la reine ne profitera de cette cession que dans le cas où elle se mariera avec l'héritier présomptif. Cette explication est confirmée par le texte latin du contrat de mariage qui porte : Rex, cedity quintat, dimitiit et transportât omne et taie jus; ità tàmen quôd, pro evitando guerrarum incommodi" tates aliosque sinistres eventus verisimiliter secuturos inter prœdictas patriaSj. prœdicta illustris domina Anna ad alias nup^ tias nullateniis convolabitprœterquàmcum regefuturo, etc.
Ainsi, il faut convenir que le contrat de mariage d'Anne avec Charles VIII n'obligeait pas cette princesse à rester veuve, ni à épouser l'héritier de la couronne , mais que le roi n'abandonnait ses prétentions sur la Bretagne qu'à cette dernière condition.
Cet article , continue M. Gaillard , ne put déplaire à la princesse. Il lui laissait l'espérance, quoique éloignée et incertaine,^ d'épouser le duc d'Orléans. Voilà encore une réflexion qui appartient au roman plus qu'à l'histoire. Anne avait quatorze ans au moment où elle se mariait avec Charles VlU; Charles en avait viugt-un. Assurément il était probable qu'ils auraient des enfants > , et il ne l'était pas du tout que le duc d'Orléans , alors âgé de vingt-neuf ans , Survécût au roî , ni qu'il pût épouser sa veuve, puisque lui-même était déjà marié.
Continuons d'entendre l'historien de François Ir'.
Le second article du contrat de mariage d'Anne portait que, si elle mourait avant son mari, soit qu'elle eût des enfants, soit qu'elle n'en eût pas, la Bretagne resterait réunie à la France,
Cette citation est inexacte , comme les précédentes. Ou pré? voit bien dans le contrat le cas où la reine mourrait la pre?
9 £11 effet, ils eurent trois-fil-'» c^ui moururenf leo ba» âjge.
miére sans enfants; et dans ce cas elle cède tous ses droits sar la Bretagne , perpëluelleinent , irrévocablement , pour éviter les désordres qui pouvaient naître des prétentions des deux parties. Mais il n'y a pas dans l'acte une seule ligne où Ton ait prévu le cas du prédécés de la reine laissant des enfants à son mari. Rien n'indique , par exemple , ce que la Bretagne serait devenue si Anne n'eût laissé que des filles. Ces filles auraient été aptes à hériter du duché de Bretagne, mais non de la couronne de France. Ce n'était donc pas le cas de s'écrier que cet article ( qui n'existait pas ) révoltait la reine, et qu'elle voyait avec indignation ce duché réduit en province de l'empire français.
Laissons la M. Gaillard , et voyons les conséquences qu on peut déduire de ce contrat de mariage.
Par cet acte , Charles YHt cède à sa future épouse , en supposant qu'il ne naisse point d'enfants de leur mariage, et qu'elle lui survive, tous ses droits sur le duché de Bretagne; mais k condition qu'elle se remariera avec le roi futur , et si celui-ci ne le peut ou ne le veut , avec le plus proche héritier de la couronne de France.
Il n'en résulte pas, dites-vous, qu'Anne fût réduite à l'alternatiye d'un étemel veuvage ou d'un mariage avec le successeur de Charles "Vill, mais seulement que'si elle épousait un autre que l'héritier du trône , l'abandon des prétentions de la France sur le duché n'avait pins lieu. Or ces prétentions ne s'étendaient qu'à la mouvance de la Bretagne , et non à la propriété. Le roi était suzerain .et ne contestait pas la souveraineté aux ducs.
Cela supposerait que le roi de France n'élevait d'autres prétentions sur la Bretagne que celle de la suzeraineté. Mais voici qui prouve le contraire.
D'abord les rois de France prétendaient avoir en Bretagne, non seulement le droit de suzeraineté, mais encore le domaine utile , parceque des rois de la première race et même des Carlovingiens .'ivaient été reconnus souverains du pays de Bretagne , et parceque, depuis Hugues Ca pet, plusieurs rois de France avaient non seulement reçu le serment de foi et d'hommage , mais aussi joui de la souveraineté.
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i %je8 deux propositions sont établies dans plusieurs mémoires, notamment: dans un écrit intitulé , Du droit des rois de France 4ia duché de Bretagne , tant pour la souveraineté , le ressort et l'hommage, qu'en ce qui est de la seigneurie utile. (Manuscrit de la bibliothèque du roi , Collection de Dupuy, Titres et mémoires pour le duché de Bretagne , in-folio , n** 6. )
Les rois de France sentaient bien ce que ces titres avaient d'insuffisant ou de douteux. Mais ce sont précisément les droits de cette sorte que l'on soutient par les armes. Aussi Louis XI , dés son avènement au trône, fit-il signifier au duc de Bretagne la défense de s'intituler duc^par la grâce de Dieu, de battre des monnaies d'or sans congé y et de faire aucune levée de deniers sur le peuple , le roi se le réservant. Il s'^ensuivit une gnerre de dix ou douze ans, qui fut terminée par l'intervention menaçante du roi d'Angleterre, et par un traité, signé le 9 octobre 1475 à l'abbaye de la Victoire, prés Sénlis, dans lequel Louis XI renonce à toutes ses prétentions sur le duché».
Cette renonciation forcée était si peu sincère que trois ans après , pour pouvoir les reproduire , il acheta de Jean de Brosse et de Nicole de Bretagne sa femme les droits de la branche de la maison de Bretagne, qui avait été dépossédée par Jean de Montfort en i364> L'instrument de cette cession est du 26 janvier i479"' Louis XI cherche à établir dans le préambule que le duché de Bretagne appartenait à Charles de Blois, et non au comte de Montfort, qui en a injustement dépouillé ce dernier et ses héritiers. Il prétend que Jean , fils du comte de Montfort, ordonna, par son testament, à François, son fils, de rendre à Jean de Brosse et à Nicole de Bretagne le duché qui leur appartenait légitimement, comme descendants de Charles de Blois.
^ Histoire de Bretagne, par d'Argentré, liv. XII, et Cotleetion des traités de Léonard , t. I, p. i65 et aoo.
* Une copie authentique de cet acte, signée par deux notaires « se trouve dans un manuscrit de la bibliothèque du roi , intitulée : Titres et mémoires pour la Bretagne, Collection de Dupuy, n"6, et une copie dans la Collection de firienne , intitulée : Bretagne, u? 398.
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Jean de Brosse et Nicole son épouse n'ont jamais Voulu servir le duc contre le roi de France leur souverain seigneur » et pour cette cause le duc les a expulses du comté de Penthiévre et autres terres qu'ils possédaient. Comme ils ne sont pas assez forts par eux-mêmes pour recouvrer la Bretagne , ils cèdent tous les droits qu'ils ont sur cette souveraineté à Louis XI et à ses successeurs sur le tronc de France.
£n retour , le roi promet de payer 36,ooo livres tom*nois au comte de Nevers el i5,ooo à Isabeau de la Tour, sommes dues par Jean de Brosse et Nicole son épouse , mais seulement quand il sera maître de la Bretagne. De plus, si, par quelque cause ou titre que ce soit, le duché de Bretagne tombe entre les mains du roi ou de ses successeurs , il s'engage pour lui et ses héritiers à faire rentrer Jean de Brosse et Nicole son épouse dans le comté de Penthiévre et dans leurs autres seigneuries.
Dés l'avènement de Charles YIII au trône, les ambassadeurs bretons annoncèrent que leur maître ne se laissait point rassurer par de vaines protestations , et qu'il voyait trop qu'on se disposait à faire valoir la cession de Nicole de Bretagne <.
Toutes les prétentions qui pouvaient résulter de cet acte de Louis XI servirent en effet de prétexte à la guerre que le roi ne tarda pas à déclarer au duc. Elles étaient formellement énoncées dans le traité de Montargis , signé le 32 octobre 14^4 S entre Charles YIII et les seigneurs bretons mécontents. Le roi y disait formellement : « Comme ainsi soit qu'en après le décès n de notre très cher et très amé cousin le duc de Bretagne, icelui » duché nous doit appartenir et appartient à bon et juste ti- » tre. » pe leur côté les mécontents déclaraient que le roi , qu'ils appelaient « notre souverain seigneur , devait succéder » au duché à défaut d'hoirs mâles, par juste titre et droit évi- » dent. » En conséquence, ils juraient de le reconnaîtra, moyennant qu'il maintiendrait les privilèges du pays. Il y avait même un article qui sti{>ulait un douaire en faveur de la veuve du duc et une dot pour ses filles.
' Histoire de l^ réunion de la Bretagne à la France, ^ar l-abbé Irai!, rhnp' III*
^ Collection des traités de Léonard, t. i , p, 390 et 2^5.
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Cette confédération fut suivie d'une guerre fort malheureuse pour le duCy qui fut interrompue, mais non terminée^ par les traités He Nantes, en i485 s et de Sablé, en i4B8». Dans celui-ci le roi persiste à articuler ses prétentions à la totalité des possessions du duc , à défaut d^béritiers mâles , et le duc se soumet à ne marier ses filles qu'avec le consentement du roi. Enfin la 'guerre s'était rallumée. Nantes avait été livrée , Je pays était envahi ; le duc François II était mort ; AQne , sa fille, se voyait assiégée dans Rennes: il fallut capituler, et dans le traité qui fut signé le i3 novembre 1491 3, c'est4hdire trois Semaines avantson mariage avec Charles YUI, il fut stipulé que le roi et la nouvelle duchesse, nommeraient^ chacun dé l«ur côté, des commissaires pour s'accorder sur les droits que le roi prétendait avoir sur le duché; encore les vainqueurs demandaientils qu'Anne s'abstînt de prendre le titre de duchesse jusqu'à ce que oe jugement eût été prononcé. On voit que ce n'était pas de l'hommage qu'il s'agissait i Anne ne le contestait pas 4.
Ainsi ce n'était pas la suzeraineté que Charles YUI abaln donnait k la reine , sa veuve , dans le cas et sous les conditions stipulées au contrat de mariage. Les termes de l'acte original sont : omne et taie jus ^ nometif rationem, aclionem, et obligaUonem^ proprietaLem ac possessionem dicto christianissimo anieà inprœnUssis compelentia. Renoncer à la propriété, à la possession, ce n'est pas renoncer à la mouvance ; et Charles YIII abandonnait si peu son droit de suzeraineté, que dans le même contrat de mariage il est stipulé formellement que si Anne , devenue veuve , se remarie à l'héritier présomptif de la couronne , non encore roi , ce prochain héritier sera tenu^en ce cas de faire au roi les reconnaissances et redevances féodales, tant honorables que profitables , dues jusqu'à présent en raison des duché et comté ci-dessus nommés et de leurs apparte^^ nances ; et il ne pourra aliéner le duché de Bretagne , le comté
* CoUeetion deg traités de Léonard, t. I, p. Sog.
* Ibid,<,p, 3 18. 3/6iW.,p. 355.
4 Les ducs de Bretagne ne ecotestaient pas Thonimage. Seulemeot les rois de France demandaient l'hommage lige , et tes ducs eateadaiejit ne faire qne l'hommage simple.
de Nantes et leurs appartenances en d'autres mains qu'en cellesdu roi , notre seigneur, et des rois de France ses successeurs.
U est clair que le roi se réservait la mouvance , même dans le cas où Anne épouserait l'héritier du trône. Ainsi , les droits qu'il abandonnait, sou^ cette condition , n'étaient pas le droit de suzeraineté, c'étaient les prétentions à la possession, à la propriété, à la souveraineté de la Bretagne. Donc Anne ne pouvait se dispenser d'épouser le successeur de Charles YIII ou l'héritier du trône, sous peine de se voir expropriée de son duché.
Ce contrat liait donc la duchesse très étroitement et assurait irrévocablement la réunion de la Bretagne à la France.
Il n'y est pas dit un mot des enfants, ni de la manière dont -ils succéderont à la couronne de Bretagne. Cependant , comme il faut être exact dans ses citations lorsqu'on raisonne sur des pièces de cette importance , je dois prévenir que dans plusieurs copies manuscrites ou imprimées ■ de ce contrat, qui d'ailleurs sont .peu exactes, on lit l'article suivant : «Au cas » qu'il y aurait enfants procréés desdits seigneur et dame, et » ladite dame survivrait ledit seigneur , icelle dame jouira et >» possédera entièrement lesdits pays et duché de Bretagne comme 9 à elle appartenants. »
Mais cet article ne se trouvant pas dans plusieurs copies que j'ai vérifiées , j'ai voulu les confronter avec l'instrument original.
U paraît que l'acte signé de la main du roi et de la reine resta entre les mains des notaires. Cet acte fut rédigé en latin par le notaire apostolique et en français par le notaire royal ».
s Notamment dans l'Histoire de Bretagne, par Bertrand d'Argeutfé, dans celle de Lobineau , dans V Histoire de France de Belleforêt , dans les preuves de Gommines , et dans la Collection des traités de Frédéric Léonard. 1. 1 , p. 54o.
> Je lis dans un mémoire de Lancelot,8ur le mariage de Charles Vil {Mémoires de l'académie des inscriptions, t. XI U) : Deux notaires qu'on avait fait venir de Tours, l'un royal, Guy Leclerc , l'autre apostolique et promoteur de Tofficialité, Pierre Bouneau , reçurent le contrat. Guy Leclerc fit son expédition en français ; Pierre Bouneau fit la sienne en latin. Ces deux norn^ sont précisément ceux des signataires de ces
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Deux expéditions authentiques, revêtues de leur nom et de leur sceau 9 existent au trésor des chartes. On peut remarquer que le texte français n'est pas entièrement conforme au texte latin ; mais ni dans l'un ni dans l'autre on ne trouve l'article dont il s'agit '. E{ quand il faudrait admettre l'authenticité de l'article y que dit-il ? que la duchesse Anne devenant veuve régnera en Bretagne si elle a des enfants du roi. D'où il faut conclure que BÎ elle n'en a point , elle ne pourra régner en Bretagne qu'en épousant le successeur ou l'héritier présomptif.
Aucune des clauses de ce contrat ne régie les droits respectifs des enfants qu'on suppose nés du mariage de cette princesse avec Charles YIU.
S'il y avait eu un fils unique ou aîné , il aurait incontestablement hérité de la Bretagne', comme de la France, puisque les lois des deux pays l'appelaient également, et que les cadets n'auraient pu appuyer leurs prétentions sur aucun titre.
Si l'aîné des enfants eût été une fille, elle aurait pu se prévaloir de l'exemple de la femme de Charles de Blois , laquelle, comme fille d'un frère aîné, avait prétendu exclure son oncle, et avait été soutenue par le roi de France dans ses prér tentions. Dans ce cas , la question aurait pu devenir litigieuse; mais comment cette princesse aurait-elle pu défendre ses droits ou .ses prétentions à la Bretagne contre son frère, roi de France?
S'il n'y avait eu que des ûlies^ le duché appartenait certainement à l'aînée; cependant, l'étrange omission d'un cas qu'il
expéditions. Il y a apparence que ces notaires retinrent Tinstrament original. Lancelot, qui relève plusieurs inexactitudes et fausses dates des copies imprimées, ne s'est pas aperçu d'une inexactitude bien autrement importante , l'addition , c'est-à-dire la supposition de la clause dont.il s'agit ici.
I Je ne parle pas d'une troisième copie où cet article se trouve ; elle est sur papier, et terminée par ces mots « Certifié : Lelonç, maître des comptes, » Cette expédition est en français ; on ne dit pas sur quelle pièce elle a été prise; elle est tout-à-fait moderne, et ne saurait être opposée à des actes authentiqeus expédiés à l'époque même de l'événement.
est si naturel de prévoir dans un contrat de mariage y et d'une question si importante à décider, parait une omission volontaire.
De tontes ces citatioi» on est autorise à conclure que Charles YIII» dans son contrat de mariage avec Anne de Bretagne , rappelait tous les droits ou toutes les prétentions de la France sur ce duché, et leur donnait même une nouvelle force, en stipulant que la France n'y renoncerait , n'en suspendrait la poursuite que tant que la duchesse serait femme dtt roi ou de son successeur. Yéuve sans enfants , elle était .tenue de se remarier à l'héritier présomptif, sous peine de se voir dépouillée . de son duché. Veuve avec des enfants elle conservait sa souveraineté. Mais que devenait sa souveraineté après elle ? l'acte ne l'explique nullement. On ne peut pas su^^wser que ce soit nn oubli : mais ou peut très bien admettre que les ministreS'de Charles YIU évitèrent les explications à cet égard. S'il naissait un fils de ce mariage , la réunion de la Bretagne à la France devenait légalement irrévocable. S'il ne naissait que des filles « ces princesses n'auraient aucun moyen de faire valoir leurs droits contre le roi de France , successeur de leur père.
Il fallait qu'Anne de Bretagne fit^t dans une situation bien critique lorsqu'elle donna sa main à Charles YIU , pour n'avoir, pas fait stipuler les intérêts de ses enfants et le sort de son duché. On va voir qu'elle n'y manqua pas , lorsqu'elle se maria avec Louis XII, qui traitait avec elle en amant et non pas en vainqueur.
Cette omission si importante a fort irrité les historiens bretons. Ils la reprochent vivement , non pas k Anne elle-, même , qui n'avait alors que quatorze aps, mais à ses conseil•^ 1ers, le chancelier de Montauban et le grand-maîti'e de Coetquen : et ne s'en trouve aiiltres ■ en k lettre dudit mariage, dit Bertrand d'Argentré (livre xii^) , qui fait croire que ces hommes qui avoient bonne part en la grâce du roi pour estre parvenu' par leur moyen audict mariage,
* D'Argentré se tro^ipc ici ; le seigneur de Guéménée est aa»ii nommé dan« le contrat.
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sùiûfffntenx ayâëmeiit ^tf e la cfouse de dotiatiotn y dotiteiiiue audit contrat faict pa^ ladite dame , milieare d'aage , fxt^ doti* Htstie par laquelle en effect elle donnoit rétiptaqvtèttkeïïi son duché, et toud les droicts qu'elle y avoit , en favéttr de mariage, le roi survivant et n'ayant enfants; comme lui rëc'ipfoqifeRienf, les droictâ qil'il y p^ëténdoit en mésme cas : chose impossible de droict ni de coustnme au pfëjndice des frëritiers ^ ce qu'elle n'eust jamais passe , si elle l'eust entendu ; ffussî n'en fallul-i) pas parler tfu second mariage du roy Loys , veuve qu'elle fust en aage de discrëtroti ; et n'y éust oncqné^ si hardy de kiy eu tefiir le propos. Mais à c6 qfu'on voit le coft0eil d'elle' ne se donnoit pas grand'peiné des -successeurs', l'if ne fust point tet^ hëriti^s d'elfe; ce qui ^st bien cognù a» séconid mariage; et encore la firent-fis obHgef dé Hé se matier qu'auj^ bërrtiers présomptifs du royauilfie; qui fart foit esioAneY hs hommes de pigemenf de lA discrëtioiï dés sèignetirsdn éonsidïl du roy. On avoitemplôyë dételles clauses, non Seulement inùtUes rfudê à peu près ficUdùleSy éiï faisant eli un premier fMfîage àp^oseï^ la nécesslîtë à\t secdnd avec cénditions) mais ils n'oubliérettt fieiïpour se mettfé en sûretë es cette piéée tant dësirëe, et pour y parvenir; et de plus en oultl-e la cession de eeuiE de Peiithièvfe , ils pHndréUt, par le i»esme contrat > éession àts drbits du priùce d'Orange, qui étoft filtf de Catherine de ffréuigné , eomjbien qu'il fîist paye et satisfaict long-temps avant de toutes ses prëtentioiis par le feu: àxst ; et s'en trouvent les transactions 6t quittances. Prindrént aussi la cesskMi du sîéur d'Albl'ét , ett la ttiaisôn duquel y- àvdit une fille de firetaign« Mariée , toutes éautîonâ de praticiétia^ aussi inutiles qiie ÉEialigtiement rechei*chëes. »
Toui cela cottfirme \é résultat ittevitablé du contrat de nïamge de Charles Vin, qur était <|c réunir irrétocablemént hl Breta^é à k France.
«Lorsque cd priridé mourut exf 1498,1e 17 aiviîl, Anne se mtititrtf plus avisée. €é fût cîfaose itnpbssihle à dîfe et ôroire étïMhîten cette bbiiiie priuéesse print dé despfaîsir de la mOft <f u r(dy ; éstr elle se^ VêStit de noir , coitibie'n que les l'oyiiés {^rteUt le deuil étt Maiic , 6t fust deux jout^^ s!ans rien prendre nf mdilglSir , ivy dôtmir une seule héute, ne respondant aultre
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chose à ceux qui parloient à elle , si non qu'elle aToit résolu de preudre le chemin de son mary. » (Jbid,)
Le chemin qu'elle prit fut celui de la Bretagne, où elle se bâta de publier des ^dits , de frapper des monnaies, d'assembler les. ordres de la province.
Louis Xn , qui avait été fort alarmé de sa douleur, fut encore plus inquiet de son départ. On dit que dés la première entrevue qu'il avait eue avec elle, après la mort de Charles yin, il lui avait rappelé ces sentiments dont il l'avait entretenue autrefois en Bretagne.
A en croire Brantôme, elle n'avait pas attendu cette déclaration pour y penser. Au milieu d& la douleur que lui causait la perte de son mari , elle sentait qu'il n'y avait que Louis XJI qui pût la replacer sur le trône de France, et elle n^vait rien négligé pour Jbmenter encore un peu ses anciens sentiments dans sa poitrine échauffée. Elle n'en partit pas moins, pour son duché , et se garda bien de laisser apercevoir le projet de revenir. Les messages se succédèrent. La duchesse montra d'abord de grands scrupules ; et en effet on pouvait en avoir â moins, puisque le nouveau roi était marié depuis vingt-deux ans. Cependant les messagers mirent une telle activité dans leurs négociations, qu'en peu de jours Anne eut accepté la proposition de se remarier au successeur du feu roi. Mais il y avait des formalités à remplir pour faire casser le mariage de Louis xn.
Il fallait envoyer à Rome, obtenir que le pape nommât des commissaires , faire une instruction nécessairement assez longue , attendre le jugement qui en serait la suite , et les dispenses qui devaient autoriser une seconde union.
La duchesse commença par exiger que le roi lui rendit les places fortes qu'il tenait en Bretagne. Le roi consentit à signer un engagement avant qu'elle n'en eût pris aucun; et, par acte du 19 août 1498» il déclare -qu'Anne l'ayant requis de remettre en ses mains les places de Brest, Nantes, Fougères, Conq et Saint-Malo, et ayant, lui, de tout temps, désiré complaire k saditc cousine , . il lui reniet dès à présent ces villes , à l'exception de Fougères et de Mantes , qu'il retient pour sûreté de l'accomplissement de la clause insérée au cpn-
trat de mariage de Charles YIII, par laquelle sa veuve est oblige'e d'épouser le successeur du roi ou rhéritier présomptif de la couronne; et il promet de lui restituer même ces deux places, si dans le terme d'un an il ne l'épouse licitement selon la loi de Dieu et ordonnances de l'église ; entendant que , â'il vient à mourir avant de l'avoir épousée,^ lesdites villes lui soient également rendues.
La longueur de la procédure pour casser le mariage existant ne s'accordait pas av c l'impatience de Louis. Il n'attendit pas que la sentence fût prononcée pour solliciter les dispenses du pape. La politique d'Alexandre YI et l'ambitieuse cupidité de César Borgia mirent son amour à de nouvelles épreuves. Averti que César avait les dispenses qu'il ne reproduisait pas , dans l'espérance de se faire payer pllus cher , le roi prit le parti de s'en passer : de telle sorte que la sentence de réparation fut prononcée à Amboise, le 12 décembre, la dispense expédiée k Rome le 6 , et le mariage conclu à Nantes le y janvier suivant.
Dans le contrat , Anne s'intitule vraie duchesse de Bretagne. On y lit « qu'afin que le nom de la principauté de Bretagne ne soit et demeure aboli pour le temps à venir , il a été accordé que le second enfant mâle, ou fille, au défaut de mâle, venant dudit mariage, et aussi ceux qui issiront respectivement et par ordre, seront et demeureront princes dudit pays, pour en jouir et user comme ont de coustume faire les ducs ses prédécesseurs, en faisant par eux au roi les redevances accoutumées, et s'il advenoit que d'eux deux, en ledit mariage, n'issît ou vînt qu'un seul enfant paâle, et que cy- après ississent ou vinssent deux ou plusieurs enfants masies ou filles , audit cas ils succéderont pareillement audit duché , comme dit est.
» Et si icelle dame alloit de vie à trépas avant le roi très chrétien sans enfants d'eux , ou que la lignée d'eux procréée audit mariage défaudroit, en ce cas, ledit roi très chrétien jouira, sa vie durant seulement, desdits duché de Bretagne et aultres pays el seigneuries que ladite dame tenoit à présent; et après le décès d'iceluy roi très chrétien les prochains vrais héritiers de ladite dame succéderont auxdits duchés et sei-
gneiiries, sans ^e les aultres roys ne succeaseun en puissent quereller ne aucune chose demander. »
Il est clair que ces conditions tendaient 4 séparer la Bretagne de la France; car cette séparation devait avoir lieu, si le roi mourait sans enlknts et s'il en avait plusieurs.
Les termes de ee contrat n'établissaient pas d'une manière bien positive le droit des filles, supposé qu'elles n'eussent point de frère. Il était bien évident que s'ii y avait deux fils, le second excluait l'aîné de la couronne dé Bretagne. La raison de cette exclusion était que Taîné héritait de droit de la couronne de France, et qu'on voulait que la Bretagne eût un souverain particulier. Par la mime raison, s'il y avait un fils et une fiUei le duché était réservé à celle-ci. Mais on ne réglait pas oe qui adviendrait dans le cas où^ il n^y aurait q\ie des filles.
Ce cas fut précisément eehii qui arriva. Il i^e naquit de ce mariage que deux filles, Claude et Renée; or , puisque les couronnes de France et de Bretagne ne pouvaient pas être réunies sur la même tête, à moins que ce ne fût celle d'un fils unique , il en résultait que la Bretagne allait être séparée de la France immédiatement après la mort du roi. L'aliénation en Ait même stipulée plusieurs fois , c'est-à-dire toutes les fois qu'il fut question du mariage de madame Claude. Cette pnncesse fut promise dès le berceau à l'héritier des maisons d'Autriche, d'Espagne et de Bourgogne , c'est-à-dire au jeune comté de Luxembourg^, qui fut depuis Charles-Quint. Il est impossible d'apprécier ce qui serait arrivé si cette dot eût passé enti*e ies n^ins d'un prince si redoutable.
HeureusemfSnt ces projets de mariage , quoique stipulés dans trois traités ', ne se réalisèrent pas. Louis XII donna sa fille à François, comte d'Angoulême. Ce fut un sujet de dépit pour la reine, qui ne pouvait souffrir ce jeune prince; elle le témoigna dans ce contrat de mariage : car elle ne dot» sa fifie que de cent mille éeus , au lieu de lui assurer la Bretagne^ Elk se réserva même la feculté de disposer de ce duché à sa volonté , ai elle avait un fils; en quoi elle déiY>geait easpreasénent
> De Trente , de Blois et de Lyon en i5oi et i5o3.
au principe qu'elle avait établi , pour que la Bretagne eût un souverain à part; ce qui prouve qu'elle tenait moins à assurer rindépendance de la Bretagne qu'à e:tclure de Sa succession lé mari de sa fille. - ^^ .
Son propre contrat de mariage promettait le duché au second enfant, mâle ou fille : ainsi, s'il y avait plusieurs fiis^ l'aîné devait être roi de France , le puîné duc de Bretagne ; s'il y avait un fils et une ou plusieurs filles, l'aînée de celles-ci était , appelée à la possession du duché; s'il n'y avait qu'une fille, elle héritait de sa mère et non de son péref mais, s'il n'y avait que des filles , il était impossible de trouver une raison paur exclure l'aînée de la succession au duché, et pour lui préférer la cadette. C'est dans ce sens cependant que lesT historiens bretons ont interprété le contrat» Anne voulut, dit l'un d'eux (d'Argentré), que le second enfant « mâle ou femeUe ^ demeurâf prince du pays.
M. Gaillard^ qui a adopté cette manière dé voir, prêté k la reine un raisonnement qu'il est assez difficile d'entendre. Anne , selon liri , affecta d'étendre aux ûlïés la clause âë son contrat de-«fariage qui Goncemait le hls puîné ; et elle avfrit en effet pour elle les termes du contrat. L/aniée , disait^elie , va parvenir à la couronne de France ^ puisqu'elle épouse l'hé-* ritier présomptif; le duché doit donc appartenir k la puînée.
Gomment cet historien ne s'est^-il pas aperçu que devenir linnrae du roi de France^ ce n'est pas la mémo chose qu'héritier de 1» couronne de France ? Gomment ne s'ëst-^il pas rappelé que le mariage de madame Glaude avec le comte d'AngOuléihe avait été fait sur la demande des états-généraux du royaume, et même à la prière spéciale des états de Bretagne; que lorsque ks jeunes fiancés furent promis l'un k l'autre , letia mai i5ô6, la princesse était encore fille unique; que madame Bénéé, ssf aœury ne naquit que plus de quatre ans après, le aS octobre 1 5 1 o; que par eonséquent il ne pouvait être question a^ant cette époques des intérêts de cette secondé fille?
On ne pou^atl fM d'àUleurs régarder lemal'iage de la première comme irrévocal>lemént termina', car elle avait à peiirè six anst et son fidocéft'eisa<«'ait ^ue àoHze.
Il y a plus : ikne furent pai^mariéi^du trrauf de h réihe; et
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c'est à elle que l'on attribue le retard de cette cérémonie. Quoi qu'il en soit, Anne mourut le 9 janvier i5i4y et les uoces de sa fille furent célébrées le 18 mai.
Louis Xn remit à son gendre L'administf^tion du duché de Bretagne, un peu contre son gré, s'il faut en croire les historiens bretons.
Madame Claude, héritière de Bretagne, venait d'épouser l'héritier présomptif de la couronne de France ; et dans leur contrat il n'y avait pas une clause qui tendît à assurer à cehii-ci la possession ni même la jouissance du duché. Dés que le comte d'Angouléme fut devenu roi, sous le nom de François I*% la reine Claude, en considération de la grant amour et dilection du roj son mari , et de la promesse faite par lui de se charger du mariage de madame Renée , céda et remît le- duché de Bretagne, les comtés de Nantes , de Blois, d'Étampes et de Montfort, audit roy , pour en jouir sa vie durant, et être réputé vray duc de Bretagne. Cette cession eut lieu le 22 avril i5i5.
Le 28 juin delà même année, considérant que, par cette donation à vie, elle n'a point satisfait à son vouloir, qui est de céder cette possession au roi à perpétuité , au cas qu'il lui survive , considérant toutes les dépenses que le roi a faites , et tous les travaux auxquels il s'est livré pour reconquérir le duché de Milan , dont elle , reine Claude, est la légitime héritière , considérant que si le duché de Bretagne venait à tomber aux mains de quelques princes étrangers, il pourrait en résulter des guerres, elle donne, cède, et transporte ces possessions au roi, pour en jouir à perpétuité, s'il survit à la donatrice sans enfants , ou si les enfants qu'il aurait eus d'elle meurent avaat lui.
Cette nouvelle cession ne cimentait pas encore l'union des deux pays.
Les choses restèrent eu cet état jusqu'en 1624 9 qui ^^^ l'année de la mort de la reine Claude. Par son testament , elle remit la Bretagne au dauphin , son fils aîné , en en laissant l'usufruit au roi. On voit que ni cette princesse, ni les Bretons, ne se rappelèrent ou au moins ne voulurent invoquer la clause du contrat de mariage d'Anne avec Louis XTT, par laquelle c'étaitle puîné et non l'aîné des enfants qui était appelé à héWter du duché. Cet
exemple consolidait la possession, mais ne la consacrait pas« définitivement par un titre formel. Celte époque était celle des malheurs de nos armes en Italie. L'amiral Bonnivet venait d'en être chassé; les impériaux mettaient le siège devant Marseille. François P' passa encore lesmontSj et alla perdre sa liberté avec la bataille de Pavie. Ces désastres, et les efforts qu'il fit pour conserver le Milanais, ne lui permirent pas de songer à une autre conquête qui lui aurait été plus facile à la fois et plus profitable. Enfin, en 1 532, il fit un voyage en Bretagne, par le conseil du chancelier Duprat, qui avaitpréparé des mémoires sur les moyens de parvenir à la réunion définitive de ce duché' av^c la France. D'Argentré raconte que ce fut un magistrat breton, le président des Desers , qui proposa au chancelier de faire demander la réunidn par les états eux-mêmes , et lui en fit entrevoir la possibilité, en gagnant un petit nombre de membres dans les trois ordres.
Il s'agissait d'appliquer à ce duché les principes qui règlent la succession du royaume.
Il y avait bien encore quelques maisons qui , descendant des anciens ducs par les femmes , pouvaient avoir quelques prétentions éventuelles à cette souveraineté; mais elles voyaient le roi entouré de trois fils et de deux filles qui les excluaient pour long-temps de la succession. Elles renoncèrent à une opposition qui devait être infructueuse.
Quelques membres des états combattirent le projet de réunion. Un député de Nantes déclara qu'il ne se croyait pas autorisé à y consentir. Le commissaire du roi leur répondit par des emportements et des menaces; mais, malgré cette maladresse et l'attachement des Bretons à leur ancienne indépendance, il n^en est pas moins vrai que les états se montrèrent dociles : car , dès le lendemain , ils présentèrent au roi une requête par laquelle ils le suppliaient : i® de permettre que le dauphin , alors présent enBrctague , Ht son entrée soleunelle dans la capitale, comme duc et seigneur , annulant tous les actes à ce contraires qui pourraient avoir été faits; 2° de se réservera lui-même l'usufruit et Tadministration du pays ; 5^ de prononcer la réunion perpétuelle du duché à la couronne de France, en maintenant les droits, libertés et privilèges dti pays, et en faisant jurer
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^ dauphin de le$ maintepir; 4^ de défepdre h lpii« ceux qui ^ prétendaient issiu des anciens duca de Bretagne par leun inéres , d'ep |>ortef le nom ot les armes; enfin , d'ordonner aux bà\Br4s de barrer leur ëcusson.
£|i conséquence de cette demande , le roi , par des lettrespatentes » déclara le danphin son fils , vrai dup propriétaire du pays et duché de Bretagne , « moyennant la coustame par Ijiquelle les aînés succèdent audit duché; çt ce , nonobstant toutes choses qui pourroien^ auparavant avoir été faictes au contraire, comme faictes contre la coutume dudit pays, et sans le sceu et consenteinent des gens des trois états. » U consentit que le dauphin fît son entrée et lût reçu et couronné duc , se réserva Fusiffruit et l'administration du paya en vertu du testament de ha feue reine , et déclara le duché uni à la, couronne de France perpétuellement, de sorte qu'ils ne pussent être séparés 4 l'avenir, pour quelque cause que ce fût.
I^s autres clauses de la requête furent insérées dans ces lettrespatentes, qui sont datées de Nantes, aii moia d'août i532.
Quand elles furent présentées au parlement de Paris , cette cour , avant de les enregistrer , crut devoir faire des remontrances sur les articles qui concernaient le dauphin , parcequ'elle considérait le duché de Bretagne comme déjà réuni à la couronne , depuis le mariage de Charles YIII, et parceque le roi ne pouvait l'aliéner de son vivant, même en faveur de son ^Isi mais ces remontrances , qui n'étaient au fond qu'une espèce de protestation d'un ancien droit non reconnu par les Bretons, et désormais superflu , n'eurent aucune suite.
Ce,t acte consommait la réunion. On se rappelle que Louis XI , en acquérant les droits de Jean de Brosjse et de Nicole de Bretagne, sa fe^nme, sur le duché, en i479> s'était engagé à leur restituer le comté de Penthièvre , dès qu'il serait en possession de la Bretagne. L'édit de i552 donnai^ ouverture à cette récls^fiiation. Il en résulta un traité entre le roi François P' , comme usufruitier de la Bretagne, et Jean, comte de Penthièvre, par lequel le comté de Penthièvre fut remis par le rpi, qui se réservait la faculté de pouvoir le recouvrer , moyennant la cession d'autres terres de pareille valeur. Cette convention, qu^'pn appçU le traité de Crémieu, fut signée le ^3 mars i555.
Ainsi , la France se trouvait avoir acquis et payé les droits compétents à la ligne féminine de Bretagne , descendant du comte 4e Blois et de Jeanne -la-Boiteuse.
Il restait à éteindre quelques autres vieilles prétentions. On traita, le i3 mai i555 , avec le duc d'Etaropes , comte de Penthiévre , qui se disait héritier des droits de Nicole de Bretagne.
Un comte de Vertus , descendant des bâtards de Bretagne, par le duc François it , prenait le nom et les armes de Bretagne. Les gens du roi présentèrent requête contre lui , le 19 août 1567, et obtinrent un arrêt qui lui défendait de prendre ces armes et ce titre.
La reine Claude avait une sœur qui s'appelait madame Renée , issue comme elle de Louis XII et d'Anne de Bretagne , et que le roi François P' avait mariée au duc de Ferrare , après avoir éludé de la donnera l'empereur Charles-Quint, qui, à la faveur de ce mariage , aurait pu élever des prétentions sur la Bretagne. Cette princesse présenta une requête au roi , le 6 décembre i568y dans laquelle elle exposait qu'en conséquence du contrat de mariage d'Anne, sa mère, elle avait droit d'hériter du duché de Bretagne , notamment en vertu de la clause qui assurait ce duché à l'enfant puiné, soit mâle, soit femelle.
Cette réclamation donna lieu à une transaction du a5 décembre iSyOy entre le roi Charles JX et madame Renée, la fille et le gendre de celle-ci , par laquelle , moyennant la cession de quelques terres , le roi obtint que cette princesse se désis-. terait de toutes ses autres prétentions.
Au moyen de ces divers actes, tous les prétendants à la couronne de Bretagne se trouvèrent avoir renoncé à leurs droits ; et ce duché fut définitivement incorporé à la France. Mais il résulte de ce qui précède que ce n'est pas à Louis XII que l'on dut cet avantage , et qu'il retarda au contraire l'accomplissement de l'œuvre commencée par Charles YIII.
Comme il est difficile de s'expliquer qu'un peuple renonce volontairement à son gouvernement, à ses propres lois, à son indépendance , pour se placer sous une domination étrangère, et confondre ses intérêts avec ceux d'une nation plus puissante , il arrive toujours que les actes par lesquels s'opèrent ces sortes 4e réunion sont plus ou moins suspects 4e séductions
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de fratfde ou de violence. Il est certain que plusieurs des traites que nous venons d'analyser sont entacbe's de quelqu'un de ces vices; cependant, pour eu apprécier la validité, il est juste d'avoir égard à la nature de,s circonstances de ces actes euimémes.
Les régies de la succession n'étaient pas établies en Bretagne d'une manière invariable. Les femmes y avaient été appelées plusieurs fois , préférakblemcnt aux mâles, parents plus éloignés du dernier prince. C'était par une femme que cette pr/ncipauté avait- été apportée à la maison de Dreux; et Pierre de Dreux, premier duc de cette maison , était arriére-pelit-fîls du roi de France Louis-le-Gros. Cette branche de la famille des Capétiens se. trouvait donc en possession de ce duché, dès le ëomniencement du i3® siècle ( 12 13 ). Dans la suite trois princesses du sang de France furent mariées à des ducs de Bretagne de la maison de Dreux, savoir, Isabelle de Valois à Jean III, en 1296 ; Jeanne de France, fille de Charles VI, à Jean VI, en iSqj; et Marguerite d'Orléans , fille de Louis de France , à Richard , quatrième fils du duc Jean V. Anne de Bretagne se trouvait petite-fille de Marguerite d'Orléans, par son père François II, et arrière-petite-fiJle de Jeanne de France par sa mère Marguerite de Bretagne. Ainsi elle descendait de la' maison de' France par les mâles et par les femmes. Dans le i5^ siècle, deux ducs voulurent régler pour l'avenir l'ordre de la succession. L'un, François I*^"^, déclara , par un codicille , que les femmes ne pouvaient hériter qu'à défaut de mâles, quel que fût leur degré de proximité; l'autre, François II, statua, avec le concours" des états dupays, queles femmesexcluraientles mâles plus éloignés qu'elles de la tige commune. Ainsi , dans l'un de ces systèmes, la préférence était accordée au sexe; dans l'autre elle se réglait sur le degré de proximité. Le premier avait été établi par un testament; le second par un acte législatif, fait avec le concours deséti!ts. Les faits antérieurs autorisaient l'un comme l'autre. La France avait , dès le milieu du i4* siècle , soutenu , infructueusement à la vérité, les droits des femmes dans la personne de Jeanne la-Boiteuse et du comte de Blois ,'sou mari, contre leur oncle Jean de Moutfort. Ainsi, les principes professés antérieurement, les exemples et les lois écrites consacraient le droit de
souveraineté, Irs^psinissible par ordre de parenté sans distinction de sexe , lorsque Anne de Bretagne hérita du duc François II, son père, en 1488. > \ , A cette époque, Jes années françaises- occupaient et ravageaient la Bretagne. Anne était menacée de perdre son duché; elle épousa le roi Charles YIII, contre son gré, à la vérité. Les conditions de son contrat de mariage furent rédigées par des conseillers que la cour de France avait peut-être gagnés; mais enfin ces conditions corroborèrent la règle établie, et confon* dirent les droits \gs plus ou moins fondés de la maison de France et de la maison de Bretagne sur le duché. L'inclination , la politique ou l'obligation résultant de son contrat de . mariage, déterminèrent Anne , devenue veuve, à épouser le successeur de Charles VIII. Ce fut un lien de plus entre la France et la Bretagne.
Anne tenta , par les stipulations de son nouveau contrat de mariage, de séparer son duché du royaume; ce qui donné bien à cet acte le caractère d'une entière libertés Mais -elle n'eut que deux filles. Le duché passa naturellement à l'aînée , qui épousa encore un roi de France , et de celle-ci à son fils.
Ainsi trois mariages maintinrent cette souveraineté sous la possession de nos rois , et à l'avènement de Henri II elle se trouva possédée , comme la couronne de France , à titre héréditaire.
Les deux donations faites par la' reine Claude à François Pf pouvaient n'être regardées que comme des concessions dues à l'affection ou à la dépendance conjugale ; mais le testament de cette reine , qui laissa l'usufruit à son mari et la souveraineté à son fils aîné, était dans l'ordre de la nalurecomme de la.législation.
Enfin , un acte législatif, fait en i552 par les états du pays, réunit définitivement la Bretagne à la France , et y établit le même ordre de succession. Cet acte paraît n'avoir pas été mûrement délibéré ; on peut soupçonner qu'il fut le fruit de la corruption pratiquée sur quelques membres des états : mais il n'en est pas moins vrai que, d'après toutes les règles anciennes et nouvelles , le duché appartenait alors incontestablement au dauphin François, puis à son frère, qui fut depuis Henri II,
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et qu'il dut appartenir depuis , au même titre , aux fils deiceluici 9 François II , Charles IX , Henri m.
Il ne resterait donc de question que sur les droits de la maison de fiourbon , qui ne descendait point des Valois , mais qui avait une tige commune avec la maison de Dreux. Seulement on pourrait objecter que la maison de Dreux n'ëtanlpas éteinte alors, la branche de fiourbon ne se trouvait pas en première ligne. D'une autre part , les rois de France avaient acquis k titre onéreux , par des actes où les deux parties étaient libres , les droits de divers prétendants , issus de la maison de Bretagne, savoir : Louis XI, ceux des descendants de Jeanne^ la-Boiteuse, en i479; Charles YIII, ceux du prince d'Orange et d'Alain d'AIbret , en 1491 ; Henri II , ceux du duc d'Étampes , comte de Penthièvre, en i555 » , et Charles IX, ceux de madame Renée, sœur de la reine Claude en i568.
Enfin toutes ces acquisitions, dans lesquelles il serait difficile de ne voir que des lésions et des violences^ n'avaient pas été faites pour les Valois à titre privé, mais pour opérer des réunion^ k la couronne , et par conséquent elles ont dû en suivre le sort.
LETTRE DE L AUTEUR
A i¥. le comte Dam.
Boisroiissel, a^ mars 1823.
Monsieur Ie comte ,
Je ne puis que me félicitei* de vous avoir présenté mes doutes sur la justice du reproche que vous avez fait à Louis XII, ea parlant de 9on contrat de mariage avec Anne de Bretagne; mes objections auront valu aux écrivains studieux une
> Jean de Bco«e«, duc d'Étaœpes, dan» ihi traite fak avec Fraoçois I*' avait déjà ratifié les cessioDs faites par sa Camille à Loots XI ; |iiais dans la suite il s'était rétracté comme mineur.
dissertation -protoode qui fixe les incertitades sur plusieurs points de notre histoire , et notamment svfr la manière dont s'est opérée définitivement la réunion de la Bretagne à la France. Votre ouYrage sera mis â profit à Tépoque très prochaine où la liberté inspirera enfin à de véridiques historiens le noble dessein de refaire l'histoire de France.
Mais, d'après votre excellent travail, que deivien^. mon mal^^ heureux svstéme? Ai>je eu tort de dire que Louis XII en flattant Alexandre YI , avait voulu se ménagrr le moyen d'épouser Anne de Bretagne et de réunir la Bretagne à la France , et qu'il avait réussi à opérer celte réunion de fait, si cfe n'est à la légitimer et à la coniK>lider ?
Ëst-il prouvé que Charles YIII avait puissamment travaillé à la réunion , et que Louis XII au contra/ire a retardé l'accom'plis sèment de l'œm^re commencée par Charles VIII?
Est-il exact de dire que Charles, dans son contrat de mariage , cédant à sa future ^ouse, en cas qu'elle survive sans enfants , tous ses droits sur le duché de Bretagne , y met pour condition qu*eUe se remariera avec le- roi futur y et si cekii-ci ne le peut ou ne le veuty avec le plus proche héritier de la couronne de France ?
Est-il exact de dire qu*Anne ne pouvait se dispenser d*é^ pouser le successeur de Charles VIII ou r héritier du trône, sous peine de se voir expropriée de son duché?
Est -il, exact de dire que Charles y dans son contrat de ma* riage, rappelait tous les droits ou toutes les prétentions de la France sur ce duché , et leur donnait une nouvelle force, en stipulant que la France n'y renoncerait, vUen suspendrait lapour^ suiie que ta^ que la duchesse serait femme du toi ou de son. successeur?
L'acte porte-t-il^es efiet que^ vewve sans enfants', Anne était teime de se remarier à V héritier présomptif, sous peine de se voÊrdépottUlée de son duché; que^ veiwe avec des emfantSj elle eenservait sa. souveraineté? L'acte ne s'ea^Iiquant nullement sur ce que- devenait sa souveraineté après Anne , résultait-il du sileDce probablement réftéchi des ministres de Charles YQI, que s'il naissait un fis du mariage comvenu, la réuniom de la Bretagne à la France devetuùt légalement irrévo*
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cable, et que s'il ne naissait que des files , ces princesses n'au^ raient aucun moyen de foire valoir leurs droits contre le roi de France, successeur de leur père?
D'un autre côte , est-il très clair que les conditions du mariage de Louis XII tendaient à séparer la Bretagne de la France , parceque cette séparation devait avoir lieu si le roi mourait sans enfants , et s'il en avait plusieurs ?
Je ne m'explique pas l'embarras que j'éprouve , Monsieur, à exprimer ma pensée sur l'opinion que vous avez embrassée , et sur le crédit que vous donnez à celles de Garnier et de Gaillard. Est-ce la double crainte de me tromper et de m'obstiner dans mon erreur? Est-ce la crainte dé surprendre un moment hors de la vérité un esprit aussi fort, aussi courageux pour sa défense que le vôtre ? Est-ce défiance de mon jugement , ou habitude de respect pour le vôtre ? Je ne sais, mais il ne faut pas moins que l'intérêt de Louis XII , mon héros , pour me décider i vous présenter les motifs de ma^persévérance dans le système que vous rejetez.
Permettez-moi de revenir successivementaux deux branches de la question. qui nous divise.
I® Les stipulations du contrat de mariage de Charles YIII devaient-elles avoir pour effet la réunion de la Bretagne ? et 0? celles du contrat de (iouis XII , sa désunion ?
I. Contrat de mariage de Ch<irtes VIII
La substance de ce contrat est renfermée dans deux articles. Par le premier , Anne donne au roi pour lui et ses successeurs tous les droits à elle appartenants dans le duché de Bretagne, dans le cas où elle mourrait la première , sans enfants.
Par le second le roi donne à la duchesse tous ses droits sur la Bretagne, dans le cas où il mourrait avant elle sans enfants , à condition qu'elle ne se remarierapas avec d'autre que le successeur du roi ou T héritier présomptif de la couronne. Il importe ici de recueillir exactement les expressions de l'acte. D'après notre propre version, le roi. . . . donne, cède, délaisse, quitte et transporte.... les droits, noms , raisons , obligations , propriétés et possessions , appartenants au roi très chré-
tien au cas que le roi meure avaut madame Anne , san$
laisser d'enfants de leur mariage, de sorte cependant que , pour éviter les guerres et les autres funestes ëvënements qui troubleraient vraisemblablement les deux pays , madame Anne ne se remariera qu'avec le roi futur ^ si la chose est possible et qu'elle leur convienne, ou avec V héritier présomptif de la couronne de France. Ita tamen, porte le texte ÏAimj quodprœdicta iilustris do' mina Anna ad alias muptias nulla tenus cokvolabit pr^terquam cuM EEGE FUTXJHO, si UUs placucHt etjwri licitumfuerit, vel cum aUo proximiûre prùssumpUvo futuro successore in coronaFràn'ciœ anie dicta. Littéralement : De sorte cependant que ladite illustre dame Anne ne convolera aucunement en d'autres noces, si ce n'est avec le roi futur ou l'héritier présomptif
Il me semble clair que la condition de ne pas épouser d'autre personne que Tune de celles qui sont désignées n'imposait nullement à la princesse l'obligation d'épouser l'une ou l'autre et ne lui interdisait par le veuvage. 11 me paraît que la condition était remplie pas le veuvage , comme par l'un ou l'autre des mariages indiqués. Quel était le motif de la stipulation? il est manifeste. La main d'Anne avait été successivement promise au priûce de Galles, fils d'Edouard IV, à l'archiduc Max^milien , roi des Romains ; au sire d'Albrel, surnommé le Grand, le plus riche seigneur du royaume. Le conseil de Charles VIII craignait qu'après la mort de ce prince Anne n'épousât l'un de ces prétendants ; en restant veuve , elle ne donnait à la France aucun prétexte de réclamation sur la Bretagne . £n n'épousant personne en secondes noces , Anne se conformait à la condition, de ne pas épouser un autre que le successeur du roi ou son. héritier présomptif. Je pense qu'il n'est pas un tribunal où la stipulation de n'épouser qu'une personne désignée parût imposer l'obligation d'épouser cette personne.
Je vous avoue d'ailleurs qu'en réduijsant à sa plus simple expression la clause entendue comme elle l'est par les histo^ riens, elle ne n^e paraît présenter un contre-sens, ou tout au moins un non sensé, dont il ne serait pas juste d'accuser le conseil de Charles VIII. La renonciation du roi aux prétentions de la couronne sur la Bretagne, à condition que la reine, devenue veuve, se remarierait avec l'héritier du trône de
IPrance, gérait VéqatYBÏent de laf fftipulârtion iui vaille : Je tous éônnt tous les droîQi de la ôotironne de Ff atice êtir la Bretagne, k eotiditioo qu'au moment de leur ouTerturé , vous les réunirez i la ôotirosne de France.
Endin , il me paraît ^e, dans le cas même où iï aurait plu à la reine de se remarier avec un autre prince, elle n'encourrait pffs, comme <m le suppose, ipsojacto, h perte du dudh^ de Bretagne. J*ai avance , que le roi n'en prtftetidait que la mouvance;! c*est une erreur que vous m'avez fait reconnaître. Mais bien qtte le roi prétendît à la propriétë , Anne n'encOttfait néanmoins d^autre peine que celle de voir renattret des; f retenions aneiemtes, et qui pourtant n'avaient rien produit r rentrant par le fait de la mort de Charles daâs la possession de son duché, elle ne pouvait qtie retomber dans la situation éù elle avait été avant son mariage , et où ses pères avaient été long' temps. La question renaissait : le contrat àme ne \à vidait pas.
Ënfm la stipulation qtri reihettait en question fa propriété de la duchesse si elle épousait un autre que Fhéritier du trdne, fie mettait pas un obstacle défait à ce que la princesse, réta-^ blie dans la souveraineté en Bretagne, épousât qui elle vou- ' drait. Or, peut-on douter que si elle avait dérogé au contrat par le choix (f un épousa , ce n'aurait étié que pour prendre unr prince assez puissaut pour la défendre ? ri est évident que lar menace du contrat même lui etr eât fkit une nécessité r de sorte" q^e la stipulation même qu'où regarde comme la garantie de Funion, était au contraire très propre à la compromettre. C*csl de qui justifie l'opitttotr de d'Argentré, OU plutôt son mépris peur leffcottventions, qu'il qualifie d'mi^ft7<?^et d'àpeuprés^ ridicuias,
. Les motifs expr^irfs dans l'article même du contrat expHqacttttrès bien l'intention du conseil de Charles TIII. On vou-^ fetfl éviter le* guerres et les autres? calamité^ qui troublera ieitt vr^emblablement les deux pays. Ita tamén quodpra evitamÊi guét^mtum ineemtmôditatês aUasqut sinistrés evêntus tférisind- UiersêmiturosintérpatHas ante dictas. Bftais ce n'était pas pour l'éternité qu'on voufait prévenir ces guerres, et en prévoir de vraîsemblables^;. c'était seulentent pour la durée de fe vie
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d'Anne qui présentait des dangers trés.graves danB un «venir peu éloigné. La main de la duchesse avait été demandiée par les plus puissants princes de l'Europe .' ËUe avait été successivement promise au prince de Galles , fils d'Edouard IY;.à l'^rciuduc Maxiniilien , roi des Romains ; au sire d'Aibret ^ surnomme' le Grand, le plus riche seigneur du royaume. Le conseil de Charles YIII voulait éviter qu'Anne pût prendre pour second époux un prince de ce rang, qui aurait non seulement soustrait la Bretagne aux prétentions de la cour de France, mais qui aurait pu menacer la sûi^té du royaume étant établi dans cette importante possession.
Vous me demanderez ici ce qui m'autorise k assurer que le conseil de Charies YIII ne s'occupait que des dangers attachés |i l'existence d'Anne , et à la liberté de son choix pour un second mariage , et que la fidèle et sage prévoyance de ce conseil ne s'étendait pas à un long avenir ? Je crois lire une preuve sa-' tisfaisante de ce que j'ai avancé dans la dernière disposition fie l'article mèmt que nous discutons ; car elle se borne à assurer le duché de Bretagne » autant qu'il est possible , non à la couronne de France , mais à la maison de France , ce qui n'était pas mettre plus d'obstacle aux guerres pour la suite que n'en mettait la possession de la maison de Bretagne. Cette dernière disposition porte que si le successeur immédis^t de Charles YIII n'avait pas la volonté du la liberté d'épouser Anne , elle ne pouvait épouser que l'héritier présomptif de ce successeur : quel effet pouvait -on se promettre de cette stipulation à l'époque du contrat? Charies YIII venant a mourir sans enfauts, son successeur était Louis XH. Or, Louis XII était marié avec madame Jeanne, fille de Louis XI, et c'est ce qui fait indiquer à sou défaut son héritier présomptif. L'héritier de Louis XU était François , duc d'Angouléme : supposé donc qu'après la mort de Charles XIII , Anne eût épousé Françiois , cluc d'Angouléme, Louis XII ne pouvait-il pas avoir un fils de Jeanne, quoi qu'il en ait dit à la suite? Jeanne , d'une complexion faible, ne promettait pas une longue vie ; Louis YII ne pouvait- il se remarier, et avoir de sa seconde femme plusieurs fils ? Il pouvait donc arriver sans merveille qu'Anne, après avoir épousé l'héritier présomptif du trône , se trouvât n'avoir épousé
II
qu'an prince du sang, un collatéral qui allait faire une nouvelle souche de ducs de Bretagne , aussi étrangère aux intérêts de la maison de France que l'ancienne maison de Bretagne même. J'ai donc pu croire que le contrat de Charles YIII n'opérait pas la réunion à la France , mais seulement à la maison de France dans le cas le plus probable, celui de la mort de Charles Vlll avant celle de sa femme; que cet acte tendait seulement à écarter les dangers attachés à l'existence de la duchesse Anne, à sa jeunesse, i sa beauté , à ses hautes qualités, qui n'attiraient pas moins que son duché les partis les plus puissants de l'Europe; et enfin, que les auteurs' de l'acte n'avaient jamais embrassé de leurs regards un long avenir ?
Il me semble que le silence de l'acte sur le cas où le roi Charles mourrait le premier, ne laissant que des filles, serait aussi un argument assez fort contre les vues deréunion attribuées au conseil de ce prince. Les filles, suivant les lois bretonnes , étaient habiles à succéder à la couronne de Bretagne ; et Anne en était la preuve vivante : or , les probabilités promettent toujours un peu moins d'enfants mâles que de filles ; donc plus de moitié des chances étaient opposées k la réunion.
Vous avez reconnu, monsieur, que cet argument n'était pas sans force ; mais vous avez estimé que cette force n'était que dans le droit , et que la force àes choses devait s'en jouer dans le fait. Vous pensez que les ministres de Charles Vui ont volontaire* ment omis toute stipulation ï'elative aux droits des filles élans un cas qu'il était si naturel de prévoir»,. On ne peut pas supposer, dites-^ous^t que c^aitété un oubb\ mais on peut très bien admettre que les ministres de Charles F"!!! évitèrent les explications à cet égard. S'il naissait un fils de ce mariage , la réunion de la Bre^ tagne à laFrance devenait légiUement irrévocable. S'il ne naissait
QUE DBS FILLES , CES PRINCESSES n' AURAIENT AUCUN HOTEN DE PAIRE VALOIR LEURS DROITS CONTRE LE ROI DE FrANGE , SUCCESSEUR DE LEUR PERE.
Une difficulté s'oppose dans mon esprit à l'adoption de ce système : elle naît de l'idée que je me suis faite de la manière dont la succession du duché de vait s'opérer i la mort de Charles Vlil, soit qu'il laissât ou ne laissât point d'enfants d'Anne survi* vante.
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BieA que le contrat de Charles âTec Anne renferme un don mutuel des droits prétendus par les deux parties contractante^ sur la Bretagne, il y a une grande diflférence entre les deux cessions. Le roi n'avait et necëdaità Anne que des préientidns ^ ou tout au plus des droits litigieux, droits ou prétentions qui ne pouvaient prévaloir que par la force des armes, et qui étaient soumis à des chances de guerre : Anne au contraire était en possession i elle avait pour s'y maiutenir l'intérêt du pays, l'affection , la confiance, la fidélité, le courage des habitants, ia protection des puissapces étrangères, à qui l'agrandissement de la France était désavantageux. Anne donnait donc éventuel* lement au roi uoe province sur laquelle il n'avait l'exercice d'aucun droit réel , et le roi ne donnait à la duchesse qu'une possession plus paisible et plus assurée de ce même pays dont elle jouissait. Anne en un mot livrait la Bretagne; Louis renonçait seulement pour ses successeurs â des prétextes mis en avant pour troubler la maison ducale dans la possession de cette province.
Cette première remarque en amène une autre. Puisque la duchesse avait la possession quand elle faisait la cession éventuelle de son duché, il est, ce me semble, évident que dans le cas contraire à celui de l'éventualité, c'est-à-dire dans le cas où ce serait Charles YIII qui mourrait le pi'emier, elle avait le droit.de rentrer ipsofacto ÛAns la possession du duché, dont le roi n'avait eu que l'administration de son vivant, et comme chef dé la famille.
£t c'est ce qui a eu lieu en eflfet à la mort de Charles YIII. La reine, nonobstant sa douleur, courut aussitôt en Bretagne et s'y rétablit en souveraine. Personne ne lui contesta le droit de le faire ; seulement Louis XII s'empara de quelques places fortes pour garantie de l'accomplissement de la condition stipulée dans le contrat de mariage de la reine avec Charles YIII, c'est-à-dire pour garantie, non du mariage d'Anne avec lui ou avec François d'Angoulème , mais de la persévérance de la princesse à refuser toute autre main que celle de l'un d'eux; et l'on verra que Louis XII , en contractant à la suite de son mariage avec elle, la reconnut vraie duchesse de Bretagne^ et que ce fut sous ce titre qu'il contracta avec elle.
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' Ajontons à notre seconde' observation que la réintégration de la reine dans la possession du duché devait avoir lieu, soit que Charles YIII eût laissé des enfants mâles ou feihelles , soit qu'il n'eût laissé que des filles , soit qu'il n'eût laissé ni filles ni enfants mâles. Encore une fois , elle n'avait aliéné ses droits sur la Bretagne, au roi, qu'autant qu'elle mourrait avant lui, te roi mourant avant elle , elle en reprenait Pexe^i^cice ; et cet exercice , le roi ne l'avait eu de son vivant que comme administrateur, sans déroger k la propriété et à la possession de la reine.
C'est cette vérité qu'a exprimée la clause que vous avez trouvée ajoutée dans les copies dii contrat imprimé par d'Argentré , Histoire de Bretagne, par Lobineau y par Bellefort , par Corn mines aux preuves , et par Léonard, Collection des trmtéSj et enfin que vous avez>encore trouvée dans plusieurs copies manuscrites, dont une certifiée , Lslong, mattre des comptes. Cette clause est ainsi conçue : « Au cas qu'il y aurait enfants procréés » desdits seigneur et dame , et ladite dame survivroit ledit » seigneur , icelle dame jouira et possédera entièrement lesdits » pays et duché de Bretagne , comme à elle appartenants, »
Yous avez vérifié, monsieur, que cette clause n'est point dans deux expéditions authentiques que vous avez trouvées au trésor des Chartres , et vous la regardez comme supposée. Il me semble, comme à vous , que l'interpolation n'est point douteuse; mais elle me paraît fort innocente , et je crois qu'elle peut être indifféremment admise comme une précaution utile , ou rejetée comme une explication superflue. S'il est vrai qu'au fond cette addition ne soit que l'expression d'un droit établi , et auquel rien n'avait dérogé, on peut présumer, ou qu'ayant été proposée elle fut re jetée comme une redondance, ou que n'ayant pas été proposée, elle fut ensuite ajoutée comme glose ou eoromentaire, propre à rappeW au besoin que l'acte n'avait point dérogé aux droits de la maison de Bretagne.
Ces points éciaircis je viens à votre proposition : Charles VIlI ne laissant à sa mort que des filles , ces princesses n'auraient aucun moyen défaire valoir leurs droits contre le roi de Frahce^ successeur de leur père ; et je dis : Charles YIU mourant avant la reine, la reine reprenait l'exercice de ses droits, se remettait en possession, et ses filles à sa mort héritaient d'elle. La
transmission s'opérait d'elle-même; il ne s'agissait pas d'arracher le duché des mains du successeur de Charles YIII , mais de le recevoir de sa mère à titre d'héritage, et a£Pranchi de toutes prétentions de la part de la couronne de France. A la vérité, la reine mourant la première, et ne laissant que des filles, alors il y avait de la difficulté pour celle que la loi du pays appelait à la couronne. Mais , encore une fojs , les .probabilités étaient pour la mort de Charles YIII avant celle d'Anne de Bretagne.
Pour conclure sur le premier point de la discussion, je crois , monsieur , qu'en laissant parler les actes , nous serons obligés de reconnaître :
Que le contrat de mariage de Charles YIIÎ et d'Anne de Bretagne ne réunissait la Bretagne à la France que dans le seul et unique cas oiî la reine mourrait la première sans enfants, cas que la faiblesse du roi rendait très improbable ;
^ue le roi n'avait sur la Bretagne, durant son mariage, que •l'exercice des droits appartenant à la duchesse même, sans interrompre la possession de celle*ci ;
Que la mort du roi arrivant avant celle de la reine , soit qu'il n'eût pas d'enfant, soit qu'il en eût, et quel qu'en fût le sexe , la reine renU'ait ipso facto dans l'exercice de sa souveraineté;
^ Que si le roi venant à mourir le premier, laissait un ou plusieurs fîls , son fils unique, ou l'aîné de ses fils, succédait dans le duché, non à son père immédiatement, mais à s^ mère après la mort de ceUe-ci , et succédait, non en vertu d'aucune stipulation du contrat, mais en vertu du droit commun à la France et à la Bretagne , concernant le droit des mâles et de l'aîné des mâles à la couronne ;
Que si la reine étant morte la première, le roi, à sa mort, laissait seulement des filles , elles avaient droit de planp à Texercice de la souveraineté de leur mère. De fait le roi nouveau aurait pu éprouver au moins la tentation de la retenir et d'abuser de sa position -, mais la faculté d'abuser ne doit pas être comprise entre les moyens légaux que l'acte donnait au roi pour la réunion de la Bretagne à la France.
Ëïi résumé donc , le roi , p^r.le fait de sq^ msiriage , indépei^
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damment de tout contrat, acquérait une chance de réanion à la France par la naissance d'un fils. Le roi l'acquérait par son contrat dans le cas improbable où la reine mourrait la première sans enfants.
Le roi acquérait par son mariage une force de position dent le facile abus pouvait lui assurer l'usui'pation de la Bretagne dans le cas où, survivant à la reine , il n'aurait eu de son mariage que des filles. ^
Voilà exactement tout ce que Tbabiletë dé son conseil avait fait pour donner à la France , non la Bretagne, non pas même la probabilité , mais une faible chance , la simple possibilité de la réunir un jour.
Je viens de présenter à nu le fond de l'acte de mariage de Charles YIII , et de montrer à quoi se réduisent ses stipulations. Mais cela ne suffit pas : il faut maintenant dire que la stipulation qui cédait le duché en cas de mort de la reine sans enfants était nuUe de droit ainsi que de coutume , comme dit d'Argentré. La duchesse était mineure, incapable d'aliéner aucune propriété, et, ce qui est péremptoire, le duché était inaliénable. Ainsi s'évanouit le grand œuvre du contrat de Charles Vm.
Le seul avantage obtenu, moins par les négociateurs de Charles YIII que par son armée , fut d'amener Anne de Bretagne, qui ne l'aimait pas, et qui vraisemblablement en aimait un autre , à l'épouser.
Il nous reste k voir si Louis XII a gâté l'ouvrage de son prédécesseur , supposé qu'étant nul il peut être gâté.
a* Contrat de mariage de Louis XII.
Si l'on tient compte à Charles VIII du fait du mariage qui, sans le secours d'aucune stipulation, pouvait, en donnant le jour à un fils, donner par cela seul la Bretagne i la France, il est juste de reconnaître que Louis XII fit plus, beaucoup plus pour épouser Anne, que n'avait fait son prédécesseur pour obtenir sa main. Charles , libre de tout engagement^ avait l'avantage d'une victoire. Louis XII était marié de l'autorité de Louis XI, il fallait d'abord obte-
air la dissolation de $e& liens , il Tobtint i force de sacrifices, dont le moindre n'ëtait pas la condescendance à laquelle il se condamna pour Alexandre YI et soninfôme bâtard. Louis XU n'avait point les armes à la main , n'avait point d'armée en Bretagne ; il fallait y faire marcher des troupes , s'emparer des places foi*tes, y mettre garnison, et c'est ce que fit ce prince. Louis Xn avait de l'inclination pour Anne , et il avait lieu de s'en croire aime ; et cependant ^ ne se repose point, pour l'intérêt de la France et pour la possession d'Ani^e, sur l'inclination qu'elle a pour lui; il brave même le danger de s'aliéner le cœur de la princesse en attaquant en elle la duchesse et le duché par la menace et par des moyens de contrainte. Il fut bien prouvé par sa conduite que son mariage n'était pas moins l'ouvrage de la politique que celui de l'amour. Jusqu'ici donc nul sujet de reproche contre lui ; tout est même à son avantage dans la comparaison de sa conduite avec celle de Charles Ym : tout est à son avantage encore dans la probabilité de l'événement d'où dépendait là réunion, c'est à-dire la naissance d'un fils.
Mais c'est dans les stipulations du contrat qu'on voit, dîton, la faiblesse d'un amant vulgaire, et la détérioration de l'ouvrage commencé par Charles Ym.
En effet ce duché dont Anne avait donné la pleine propriété à Charles Ym, dans le cas où elle mourrait la première sans enfants, Anne, dans la même supposition, en donne seulement la jouissance viagère à Louis XII. Ici se représente la proposition avancée par d'Argentré : la donation faite à Charles Ym était nulle. Mais , la supposant valable , remarquons la différence qui était entre Charles YIH et Louis XII. L'avantage stipulé en faveur d'un roi malingre , à condition de survivre à une femme jeune et de brillante santé, était à peu prés chimérique. Ce qui était promis à Louis XII, prince jeune et vigoureux, était moins important, mais ^événement auquel était attachée l'exécution de la promesse était plus probable. Le conseil de la princesse avait consenti en traitant avec celui de Charles Vlil à l'aliénation , en cas de prédécés de la princesse , comme la loterie promet des millions de fois la mise à la sortie de cinq numéros. L'immensité des promesses n'est
que dérisoire quand ]a difficulté des conditions approche de l'impossibilité. Louis stipula le simple usufruit, mais avec des chances égales pour Tévénement dont Tacte le faisait dépendre. Il faisait un meilleur marché que son prédécesseur; et l'événement l'a prouvé, puisque Charles YIII est mort avant Anne de Bretagne et que cette princesse est morte avant Louis XÏI.
D'ailleurs cesserait ici le cas de dire que le duché aurait été assez difficile à arracher des mains du successeur du roi, après que ce dernier en aurait joui assez long-temps pour y asseoir son autorité, ou si l'on veut son usurpation.
Une autre clause du contrat portait qu'afin que le nom de la principauté de Bretagne ne soit et demeure aboli , il a été accordé que le second enfant mâle, ou fille, au défaut de mâle, seront et demeureront princes dudit pays.
C'est ici que Louis paraît avoir véritablement détérioré la condition stipulée par Charles YIII, à l'avantage de la couronne de France. En effet, en attribuant la principauté au puîné, dans le cas où deux fils seraient nés de son mariage, et à sa fille à défaut de mâle , il prive la couronne de l'avantage qu'elle pouvait retirer du droit de succéder de mâle en mâle par ordre de primogéniture , droit acquis à la descendance masculine de Charles YIII, non par son contrat, mais par le fait seul de son mariage. Toutefois cet avantage n'était pas une véritable réunion à la couronne (car , la ligne masculine venant à manquer, le duché pouvait retournera la maison de Bretagne); mais c'était du moins un acheminement a la réunion, et la stipulation de Louis XH fermait une voie ouverte par son prédédécesseur. Il faut donc l'avouer, la clause était contraire aux intérêts de la France; mais il faut ajouter en même temps qu'elle était heureusement infectée du même vice que la stipulation si favorable qu'avait imposée Charles YIII. Ce que Louis Xn faisait de mal était nul, comme ce que Charles YIII avait fait de bon. On peut appliquer à l'attribution du duché aux enfants puînés ce que d'Argentré a dit de la clause du contrat de Charles YIII, qui donnait en propriété la Bretagne à ce prince survivant à la reine morte sans enfants. C'étoiemt i:hoses impossibles de droit ne de coutume , au préjugée des héritiers. . . C étaient toutes cautions de praticiens, aussi inutiles
que malignement recherchées. En effet ^ les lois bretonnes , non plus que les lois françaises , ne permettaient pas de violer ajnsi les droits de la primogëniture. Louis XII ne faisait donc qu'une convention illusoire; il ne détruisait donc pas l'ouvrage de son prédécesseur. Je ne crois donc pas pouvoir désavouer ce que j'ai eu l'honneur de Vous dire sur ce sujet dans ma lettre (page 346 et suivantes).
En résumé, Charles VIII avait préparé la réunion de la Bretagne en épousant la duchesse de Bretagne , mais son contrat de mariage n'a rien ajouté aux conséquences naturelles du fait. Louis XII n'a ni retardé ni compromis cette réunion , comme on l'a dit, par son contrat de mariage ; et il en a continué, avancé la préparation , en épousant à son tour Anne de Bretagne. Et comme son mariage a éprouvé des difficultés que Charles Vill n'avait pas rencontrées, et qu'il lui a fallu du courage , de l'art et de la persévérance pour les surmonter , on peut dire qu'il a mieux prouvé que n'a pu le faire la conduite facile de Charles VIU, l'importance que sa politique mettait à l'incorporation de la Bretagne , et sa confiance dans l'heureux résultat d'un mariage avec la duchesse , quelles qu'en fussent les conditions.
Ceci me ramène à la thèse que j'ai mise en avant dans mon mémoire sur Louis XII , d'après l'opinion de Nardi et de Machiavel ; savoir, que Louis XII n'avait aidé Alexandre YI et son infâme fils à conquérir la Romagne que pour accomplir la promesse qu'il leur avait faite dans la vue d'obtenir la dissolution de son mariage avec Jeanne de France et la liberté d'épouser ensuite Anne de Bretagne ; de sorte que l'Italie , où tant d'historiens lui reprochent d'avoir porté la guerre, avait été la voie par où il était parvenu à la conquête de la Bretagtie. Il me semble que le fond de cette assertion subsiste dans son entier, et c'est uniquement pour sa défense que je vous ai adressé une réclamation. Prononcez maintenant, monsieur ,^ c'est à vous à en fixer le sort. En m'ingérant à combattre votre opinion, je n'ai pas prétendu la juger , j'ai seulement voulu soumettre votre jugement à votre révision.
Signé ROEDEASA.
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